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CHAPITRE DIXIÈME. 


Proclamation du général Washington. — Ses préparatifs pour la pro- 
chaine campagne. — Échange des prisonniers. — Etat des prison- 
niers américains i New-York. — Opérations militaires dans le New- 
Jersey. — L’armée traverse la Delaware et campe prés de German- 
lown. — Première entrevue de Washington avec Lafayette. — Sir 
William Howe aborde au cap d’Elk. — Bataille de la Brandywine. 

— Nouveaux pouvoirs donnés à Washington par le Congrès. — Ba- 
taille de Germanlown. — Escarmouches à Whitemarsh. — Souffran- 
ces de l’armée. — Campement d’hiver à Valley-Forge. — Fausses 
lettres publiées sous le nom de Washington. — Cabale de Conway. 

— Personnes qui y sont impliquées. — Conduite honorable et gé- 
néreuse de Lafayette par rapport à cette affaire. 


Le quartier-général étant n Morristown, la division 
centrale ou principale de l’armée fut campée pour l’bi- 
vor auprès de cette ville , dans des huttes construites 
temporairement à cet effet. On établit aussi des canton- 
nements sur différents points, depuis Princeton sur la 
rive droite, où le général Putnam commandait., jusqu'aux 
montagnes sur la gauche, poste que le général Heath oc- 
cupait toujours. Il y avait souvent des escarmouches en- 
tre les troupes avancées des Américains et les détacbe- 
incnts des fourrageurs ennemis. Cependant il se passa 
six mois sans qu'on fil d^ucun côté aucune entreprise 
importante. 
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La proclamation de sir William Ilowe avait, ainsi que 
nous l’avons vu, produit beaucoup d'cfTet dans les Jer- 
seys. Non seulement les mécontents, mais beaucoup de 
citoyens bien disposés, sc trouvant au pouvoir de l’en- 
nemi, avaient eherché une sauve-garde pour leur famille 
et pour leurs propriétés, dans un serment de fidélité au 
roi. Ils avaient été bien trompés dans leurs espérances. 
Les troupes anglaises et bessoises s’étaient livrées à tous 
les exeès de la licence. Elles avaient pillé, brûlé et détruit 
tout ee qui s’était trouvé sur leur passage, et dans eer- 
taines oeeasions les soldats avaient commis les plus grands 
outrages contre les habitants, sans aucune distinction 
d’amis ou d’ennemis. Cette conduite fut utile sous un 
rapport à la cause des patriotes. Elle souleva l’indigna- 
tion du peuple; et, aiguillonnés par le sentiment profond 
du mal qu’on leur avait fait, les miliciens coururent aux 
armes avec un empressement et une ardeur qu’on ne leur 
avait jamais vus. Cependant un grand nombre de riches 
fermiers, d’un caractère plus pacifique, et qui avaient pro- 
fité de la proclamation, témoignèrent des scrupules au su- 
jet de leur serment. Ils le regardaient comme un gage 
qui les obligeait, au moins, à une neutralité passive. 

Pour lever cette difficulté, et pour tirer une ligne con- 
venable de démarcation entre ses amis et ses ennemis , 
le général Washington publia une contre-proclamation 
qui ordonnait, à tous ceux qui avaient reçu des sauve- 
gardes des commissaires anglais, de sc rendre au quar- 
tier général ou auprès de quelque officier général de l’ar- 
mée pour remettre ces sauve-gardes, et prêter serment de 
fidélité aux Etats-Unis, « laissant néanmoins à tous ceux 
qui préféreraient les intérêts et la protection de la Gran- 
de-Bretagne à la liberté et au bonheur de leur pays, la 
liberté entière de se retirer sur le champ, eux et leurs 
familles, dans les lignes de l’ennemi.» On accorda trente 
jours pour se conformer à cet ordre; et, à l’expiration 
de ce terme, ceux qui auraient négligé ou refusé d’obéir, 
devaient être considérés comme dévoués au roi et à la 
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Grande-Bretagne, et traités comme ennemis des Étals 
américains. 

Quelque étrange que cela puisse paraître, la publica- 
tion de cette proclamation fut regardée comme un abus 
de pouvoir. Cet acte fut blâmé meme par quelques mem- 
bres du Congrès. La législature de New-Jersey laissa en- 
tendre assez clairement qu'elle y voyait un empiétement 
sur ses prérogatives. On dit qu’un serment de (idélilé 
aux États-Unis était absurde avant que la confédération 
fût formée, et le pouvoir d'imposer un tel serment fut 
réclamé exclusivement pour chaque État. Ce ne fut donc 
pas d'un examen impartial des mérites abstraits de cet 
acte, mais d'un sentiment de jalousie pour la souverai- 
neté des États, que naquit l'opposition qui se manifesta. 
Cependant, pleinement convaincu que cette mesure était 
nécessaire, raisonnable et juste, Washington la main- 
tint, et donna à ses ofhciers des instructions à cet effet, 
disposé, comme il le fut toujours, à risquer sa propre po- 
pularité pour servir les intérêts publics. 

Quand il eut placé les troupes dans leurs quartiers 
d’hiver, son premier soin fut de compléler l’armée pour 
la prochaine campagne; il écrivit des circulaires aux gou- 
verneurs des États du centre et de l’est, et les pressa, 
dans tes termes les plus forts, de prendre des moyens 
prompts et efficaces pour lever des recrues et mettre les 
régiments au complet. Pendant l’hiver ses forces effecti- 
ves étaient si peu considérables, que la prudence lui fit 
employer un expédient auquel il avait souvent été obligé 
d’avoir recours; il grossit le nombre de ses troupes de- 
vant le public, de peur que l’ennemi, informe de sa fai- 
blesse, ne fit un mouvement rapide et soudain contre lui, 
et ne remportât une facile victoire. Ce stratagème, si es- 
sentiel à sa sûreté, avait le fâcheux résultat que les États, 
croyant son armée beaucoup plus considérable qu’elle ne 
l’était réellement, ne faisaient pas autant d’efforts pour 
lui procurer les renforts convenables. Ce n’était que 
vers le milieu d’une campagne, et quand l’ennemi était- 
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«-•n mouvement, que le peuple songeait au danger; et alors 
il était souvent trop tard pour travailler avec succès à 
augnaenter l’armée. 

Sa tâche de tous les hivers était de stimuler l’activité 
des États, par des représentations énergiques et réitérées 
adressées aux gouverneurs et aux législatures, par des 
arguments, des raisonnements et des appels à toutes les 
considérations d’orgueil , d'honneur et de patriotisme; 
c’était là une source d’anxiété continuelle depuis le mo- 
ment où les troupes entraient dans leurs quartiers d’hi- 
ver, jusqu’à celui où elles se remettaient en campagne, 
pour combattre l’ennemi. Le Congrès, embarrassé par la 
nouveauté de ses devoirs et par la nature indéfinie de 
ses pouvoirs, délibérait avec précaution, et était rarement 
prêt à agir dans les affaires militaires, jusqu’à ce qu’il 
fût poussé par les conseils et par les instances du com- 
mandant en chef. Depuis plusieurs mois Washington avait 
vivement représenté à cette assemblée la nécessité d’un 
plus grand nombre d’officiers généraux dans l’armée, 
et en février on nomma cinq majors généraux et dix bri- 
gadiers de plus. 

Dans ses lettres il traitait toujours le sujet des nomi- 
nations avec réserve, exprimant rarement une opinion 
sur les qualités des individus, et évitant également l’ap- 
parence de la partialité et celle du désir de s'immiscer 
en aucune manière dans les choix. Differentes considé- 
rations causèrent des retards et quelquefois des discus- 
sions dans le Congrès au sujet des nominations militai- 
res. Les principaux obstacles venaient des préférences de 
localité. Il fallait avoir égard aux réclamations des divers 
États, qui désiraient que le nombre d’officiers généraux 
pris dans chacun d’eux fût proportionné à celui des trou- 
pes qu’il fournissait. D’après cette règle, les meilleurs of- 
ficiers du pays ne pouvaient être choisis, s’il arrivait qu’il 
s’en trouvât plus d’un ou deux dans le même État. 11 y 
avait en outre, entre les délégués d’un état particulier, 
de fréquentes divisions sur les mérites relatifs des can- 
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didats de cct État, surtout lorsque les prétentions deeha> 
cun d’eux étaient appuyées par l’influence d’amis ou de 
partis. Cette manière de nommer les officiers n'avait pas 
seulement l’inconvénient de faire entrer au service quel- 
ques hommes qui n’étaient pas propres à remplir leurs 
hautes fonctions, mais elle semait dans l’armée des dis- 
sensions sur le rang, et ajoutait aux nombreux embar- 
ras qui ac(;pblaient le commandant en chef. 

Peu de temps après que le général Howe fut venu d’Ha- 
lifax à Staten-Island, il sc mit en correspondance avec le 
général Washington sur l’échange des prisonniers, et 
l’on convint mutuellement qu’on donnerait officiers pour 
ofTiciers eq même rang, soldats pour soldats, citoyens pour 
citoyens. On Gt des échanges d’après cette base jusqu’à 
la capture du général Lee. Le commandant anglais vou- 
lut considérer cet officier comme déserteur du service du 
roi, bien qu’il eût remis sa commission avant de rejoin- 
dre l'armée américaine; et, conformément à ces idées sur 
sa position, Lee fut plus rigoureusement traité que les 
autres prisonniers de guerre. On apprit aussi qu'il de- 
vait être jugé par une cour martiale. Quand ces faits vin- 
rent à la connaissance du Congrès, il pensa que, pour 
soutenir sa propre dignité, et pour protéger ceux de ses 
officiers qui pourraient tomber au pouvoir de l’ennemi, 
il était nécessaire de prendre des mesures énergiques et 
décisives, et il résolut immédiatement d’avoir recours à 
de rigoureuses représailles. Cette assemblée déclara dans 
un décret que le colonel Campbell, prisonnier anglais dans 
le Massachusetts, et cinq ofGcicrs d’etat-major liessois pris 
à Trentou seraient soumis précisément au même traite- 
ment que le général Lee. En conséquence, le colonel Camp- 
bell fut enfermé dans une prison ordinaire, et les ofG- 
ciers bessois qui avaient été envoyés en Virginie furent 
privés des privilèges que l’on accordait généralement aux 
prisonniers de guerre. 

Le général \Vashington aperçut sur-le-champ la ten- 
dance fâcheuse de cet acte précipité et imprudent de rc- 
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présailles, el y opposa de fortes remontrances. « Sous le 
rapport politique, écrivit-il au président du Congrès, dans 
la situation actuelle de nos aiTuircs, cette doctrine ne peut 
se soutenir. La balance des prisonniers nous est extrê- 
mement défavorable, et notre conduite doit être marquée 
par le soin du bien-être général. Pouvons-nous peqser 
que nos ennemis n'infligeront pas, à ceux de nos parti- 
sans qu’ils ont en leur pouvoir, tous les châtiments, tous 
les outrages, toutes les cruautés que nous imposerons à 
ceux des leurs que nous avons en nos mains? Pourquoi 
leurs supposerions-nous plus d'humanité que nous n'en 
avons nous-mêmes? Par un vain effort pour soulager 
les souffrances d’un homme brave et malheureux, devons- 
nous en entraîner beaucoup d'autres dans les mêmes ca- 
lamités? Quelque pénible que puisse être ce fait l'ennemi 
a maintenant en son pouvoir près de trois cents officiers 
de l'armée des États-Unis. Dans ce nombre il s'en trouve 
d’un rang élevé, et la plupart sont des hommes de cou- 
rage et de mérite. Le nombre des officiers de l’ennemi 
qui sont tombés entre nos mains n’a nulle proportion avec 
celui-là; il y en a au plus cinquante. Dans ces circon- 
stances, nous ne devons certainement rien faire pour at- 
tirer sur les nôtres, qui ont déjà souffert une longue capti- 
vité, do plus grandes souffrances que celles auxquelles ils 
ont été et sont encore exposés. Si nous agissions ainsi, 
qu’en penseraient-ils, eux et leurs nombreux amis? Sup- 
posé que l’on traite réellement les Hessois comme en vient 
de l’ordonner, cela ne sera- 1- il pas regardé comme use 
preuve de ce que les ennemis ont cherché à faire croire 
par les artifices les plus grossicrs,je veux dire que nous 
les délestons, et que nous nous plaisons à les faire souf- 
frir quand ils tombent en notr.e pouvoir? préjugé que 
nous avions trouvé jusqu’à ce jour politique de notre part 
de déraciner par une conduite pleine de douceur et de 
bonté. Cela arrivera certainement. Les Hessois enten- 
draient parler de ces représailles d’une manière très exa- 
gérée; ils ressentiraient l’outrage sans en examiner la 
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cause, sans en voir la justice ou la nécessité. Les maux 
qui peuvent et qui doivent inévitablement résulter de 
l'exécution de ces résolutions me paraissent infinis et in- 
nombrables. M 

D'un autre côté, les prisonniers américains qui avaient 
été pris au fort Washington, et renfermés dans New-York 
pendant l’hiver, avaient éprouvé de telles souffrances, que 
la conduite du général anglais à leur égard avait excité 
une indignation générale, et lui avait fait beaucoup de 
tort. Ce n’est pas ici le lieu de rechercher les causes de 
ces mauvais traitements; mais le fait est incontestable. 
Un grand nombre de ees malheureux succombèrent sous 
le poids de leurs maux et périrent; ceux qu’on renvoya 
au printemps pour cire échangés étaient si maigres, si 
abattus et si incapables de tout service, que le général 
Washington refusa de donner en retour un nombre égal 
de prisonniers anglais ou bessois en bonne santé. Sir Wil- 
liam Howe dit que ce refus était une violation de la ré- 
gie d’échange qui avait été convenue entre eux ; et quoi- 
qu’il ne pùt nier les faits, il déclara néanmoins que les 
prisonniers avaient été aussi bien traités que les cireon- 
stanccs l’avaient permis, et qu’on leur avait fourni tout 
ce qui était nécessaire à leur bien-être. Le général Wa- 
shington répondit: 

« Vous devez sentir que notre convention, aussi bien 
que toutes celles de ce genre, tout en n’adoptant à la let- 
tre que l’égalité de rang et de nombre comme règle des 
échanges, prend aussi nécessairement en considération 
les principes généraux de compensation et d’avantages 
mutuels. Gela est inhérent à sa nature, c’est la voix de 
la raison; et il n’était nullement besoin de stipuler dans 
quel état les prisonniers seraient rendus. L’humanité exi- 
geait qu’ils fussent traités comme le demandaient leur 
santé et leur bien-être; toutes les fois que ses lois ont 
été respectées, ils se sont généralement trouvés en bon 
état. Et ce n’est pas seulement le langage de l’humanité, 
c’est aussi celui de la justice. Le but de tout cartel ou de 
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tout pacte semblable est l’avantage des prisonniers eux- 
mémes et celui des puissances belligérantes. Aussi ces 
actes veulent non seulement que les prisonniers soient 
échangés., mais qu’ils soient bien traités. Une conduite 
opposée est donc une infraction évidente, qui devrait 
soumettre la partie qui s’en rend coupable à tous les dom- 
mages et à toutes les funestes conséquences qui en ré- 
sultent. On ne peut s’attendre à ce que des hommes ren- 
dus ineapables de tout service par des actes de rigueur., 
en violation directe d’un traité, soient admis comme des 
sujets convenables d’échange. Dans ce cas, rendre des 
prisonniers qui ne seraient pas dans le même état, ce se- 
rait donner sans recevoir un équivalent, et encourager 
la cruauté et l'inhumanité. L’argument tiré de la simple 
circonstance que des prisonniers ont été reçus n’a aucun 
poids. Bien qu'en raison de leur malheureuse condition 
on ne pût pas, à cette époque, les trouver convenables 
pour un échange, notre humanité exigeait cependant 
qu’on leur permît de revenir parmi nous. 

« Peut-être est-il permis de se demander si la crainte 
de la mort de ces prisonniers, ou d'une grande partie 
d’entre eux, n’a pas contribué à les faire renvoyer à l’é- 
poque où ils nous sont revenus. Un tel événement, pen- 
dant leur séjour au milieu de vous, aurait été grave pour 
vous, car il aurait détruit jusqu'à l’ombre de votre droit 
pour réclamer les prisonniers qui étaient en nos mains; 
et la politique, se trouvant ainsi d’accord avec l’huma- 
nité, a dicté l’adoption de cette mesure. Il eût été heu- 
reux qu’on eût songé à cet expédient avant que ces 
malheureux fussent réduits à une telle extrémité. On re- 
connaît pourtant qu’aprës leur renvoi ils ont continué 
à être vos prisonniers, et qu’ils demeureront dans cette 
position tant qu’ils ne seront pas régulièrement échangés. 

» Je reconnais aussi que, malgré cette concession', j’ai 
toujours dû être, et j’ai toujours été disposé à tenir 
compte de tout homme en bon état et propre à être 
échangé au moment de son arrivée, autant que la pro- 
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portion des prisonniers que nous avions chez nous pour- 
rait le permettre. D’après quel motif, d’après quel prin- 
cipe de justice pourrail-on exiger d'avantage? Cela a été 
proposé, ou ce qui revient au même, était implicitement 
renfermé dans le premier article ou rédaction du lieute- 
nant colonel Harrison qui a été injustement rejetée de- 
puis » comme incompatible avec tout sentiment de raison 
ou de sens commun. » Quelque pénible que cela puisse 
être, je suis forcé d'admettre, comme un fait incontes- 
table, que le traitement que nos prisonniers, les simples 
soldats du moins, ont subi pendant qu’ils étaient entre 
'vos mains, a été tel que rien ne peut le justifier. Ce fait 
est établi par le témoignage uniforme de tous .ceux qui 
sont revenus; leur aspect prouvait la vérité de leurs as- 
sertions; et la triste expérience qui résulte de la prompte 
mort d’une grande partie d'entre eux a imprimé au fait 
le sceau d’une certitude infaillible. » 

Ces difficultés interrompirent pendant quelque temps 
l’échange des prisonniers. On doit néanmoins ajouter, et 
cela fait bonneur à sir William Howe, que l’acte de re- 
présailles du Congrès n’eut aucune influence sur sa con- 
duite envers les prisonniers américains; et jamais en effet 
il n’avait été accusé de manquer d’humanité. Les souf- 
frances des malheureux soldats américains à New-York 
doivent être attribuées à la négligence plutôt qu’à des 
ordres directs; mais cette apologie, si cela peut s’appeler 
une apologie, est bien loin d’être une justification. Sir 
William Howe exposa cette affaire, et particulièrement 
ee qui avait rapport au général Lee, au gouvernement 
anglais; le ministère décida que Lee serait retenu comme 
prisonnier de guerre, quoiqu’il eût préalablement trans- 
mis l’ordre de l’envoyer en Angleterre. Ce changement 
de conduite fut dicté par la politique, car le général 
Howe avait fait entendre que tous les maux que la dé- 
tention du général Lee pourrait attirer aux offleiers hes- 
gois produiraient un mauvais effet sur les trôupes de celte 
nation qui servaient en Amérique. 
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L’hiver se passa, et le printemps était déjà très avancé, 
que le commandant anglais n'avait pas encore indiqué 
ses projets pour la campagne. Ses renforts d'Europe ar- 
rivèrent plus tard, et furent moins considérables qu’il 
ne s'y était attendu; il fut donc obligé de restreindre les 
plans qu’il avait présentés an ministère dans l'automne de 
l’année précédente. 

Pour éviter de paraître oisif, il envoya dans le Sound 
un détachement de deux mille hommes sous les ordres du 
gouverneur Tryon; ils abordèrent dans le Connecticut, 
s'avancèrent dans le pays, et détruisirent les magasins 
publics de Danbury. Ces soldats furent courageusement* 
attaqués par la milice et par quelques troupes contineii- 
lales, qui les harassèrent dans leur marche, et les pour- 
suivirent jusqu’à leurs bateaux. Dans les rencontres qui 
eurent lieu pendant la retraite de l'ennemi, les généraux 
Wooster et Arnold furent blessés. Le premier mourut de 
scs blessures. 

Enfin le général Howe réunit des forces plus considé- 
rables à Brunswick, et commença à y construire un pont, 
fait de manière qu'on pouvait le poser sur des bateaux 
plats; on supposait qu'il avait l'intention de le transporter 
par terre jusqu’à la Delaware, et de s’en servir pour tra- 
verser cette rivière. Le général Washington rassembla 
alors à Morristown les troupes qui avaient été enrôlées 
dans la nouvelle armée en Virginie et dans les États du 
centre, et il ordonna à celles de l’Est de se réunir à 
Peckskill sur l’Hudson. La disette d’armes, qui avait été 
si fâcheuse jusqu'alors, fut heureusement terminée par 
l’arrivée de deux vaisseaux de France, qui apportèrent 
vingt-quatre mille mousquets. 

Vers la fin de mai Washington plaça son principal 
corps d'armée dans une position très fi>rte à Middlebrook, 
à neuf milles seulement de Brunswick, et se prépara à 
disputer le passage à l'ennemi, s’il tentait de marcher du 
côté de la Dèlawarc. Le 15 juin l’armée anglaise, com- 
mandée par sir William Howe en personne, quitta Bruns- 
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wick, et s'étendit à plusieurs milles dans le pays; sa droite 
était bien fortilice à Brunswick; en avant elle était cou- 
verte par le Bariton, et à gauche par le Millstone. Elle con- 
serva cette position pendant six jours. Cette manœuvre 
avait pour but d'amener une action générale. Washing- 
ton était trop prudent pour se laisser prendre t\ un piège 
aussi dangereux avec des troupes aussi peu aguerries, 
mais il résolut de défendre son terrain à tout événement» 
Le général Howe, ne voulait pas courir le risque d’une 
attaque, s’en retourna avec toute son armée à Brunswick; 
il évacua cette place au bout de peu de temps, et se retira 
à Amboy. Trois régiments, détachés sous les ordres du 
général Grecne, tombèrent sur son arrière-garde, le pour- 
suivirent jusqu’à Piscataway, et lui firent beaucoup de 
mal. Washington s’avança alors vers l’ennemi avec son 
corps d’armée principal jusqu’à Quibbletown. Se voyant 
ainsi chassé de sa forte position, sir William Howe par- 
courut rapidement sept ou huit milles avec toutes ses 
troupes, et alla jusqu’à Westfield, cherchant évidemment 
à tourner la gauche des Américains, et à gagner les hau- 
teurs. Pour empêcher l’exécution de ce projet, Washing- 
ton se retira encore à Middiebrook; ces mouvements 
n’eurcnl d’autre résultat que quelques escarmouches assez 
vives entre les postes avancés des doux armées; de part 
et d’autre la perte fut peu considérable. Sir William 
Howe, contrarié dans toutes les manœuvres qu’il avait 
faites pour amener un engagement général passa à Staten- 
Island', en se servant pour traverser du pont flottant 
construit à Brunswick, et évacua entièrement les Jerseys. 

Washington apprit le lendemain même que Burgoyne 
approchait de Ticonderoga avec une armée formidable. 
Des espions et des déserteurs avaient aussi rapporté 
depuis quelque temps qu’on préparait dans le port de 
New -York une flotte de grands vaisseaux et de bâtiments 
de transport, dans le but apparent de faire une expédi- 
tion par mer. On pensa d’abord qu’elle était destinée à 
agir contre Philadelphie. Mais les nouvelles du nord je- 
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térent un nuage sur les projets de l'ennemi. Il parut 
alors plus probable qu'il s'agissait d’opérations concertées 
entre Howe et Burgoyne, et que le premier remonterait 
promptement l'Hudsonpour faire sa jonction avec leder^ 
nier. En équipant une flotte, on pouvait avoir eu le dou- 
ble but de faire croire aux Américains qu'on projetait 
quelque opération maritime lointaine, et d’embarquer des 
troupes pour leur faire remonter l’Hudson. On conjectura 
aussi que les Anglais méditaient une attaque sur la Nou- 
velle-Angleterre, dans l’inlenlion de faire une diversion 
en faveur de Burgoyne; c’était là en effet une partie du 
plan qu’avait conçu Howe dans l’origine, et auquel il avait 
été obligé de renoncer, en recevant d’Europe des renforts 
bien moins considérables qu’on ne le lui avait promis. 

Cet état de choses était extrêmement embarrassant 
pour Washington. Il était nécessaire qu’il veillât sur tous 
les points, et encore plus nécessaire qu'il fut en mesure 
de parer le coup partout où il serait porté. Le grand objet 
que les Anglais avaient eu en vue depuis le commence- 
ment de la guerre, la possession de la rivière de l’IIudson 
et de la communication avec le Canada pour séparer les 
États de l’est et du sud,étak si important que Washing- 
ton ne pouvait douter que ce ne fut là le but de l’expé- 
dition de Burgoyne; et cependant il avait vu tant de preu- 
ves des desseins du général Howe sur Philadelphie qu’il 
lui était impossible de renoncer à la conviction qu’il' 
avait de leur réalité. Toutefois le danger immédiat était 
sur l’Hudson; pour parer le coup, il envoya deux régi- 
ments à Pcekskill, et se prépara à les suivre avec toute 
son armée. 

Ce mouvement exigeait de la prudence et de la len- 
teur; car si Washington avait relire trop vite ses forces 
du centre de Jersey, sir William Howe aurait pu débar- 
quer les siennes à South-Amboy, et marcher sur Phila- 
delphie avant qu’on pùt l’atteindre. Mais quand on sut 
que l’ennemi s’était réellement embarqué sur la flotte, 
Washington se porta lentement du côté des montagnes, 
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et passant par Morrislown et Ramapo, il s’avança jus- 
qu’au Clove, et délacba en même temps lord Stirling avec 
une division du côté de Peekskill. Dans ce même temps, 
la flotte descendit au Hook et se mit en mer. N’attendant 
que le temps nécessaire pour être sûr que la flotte était 
bien réellement partie, VVashington commença aussitôt à 
revenir sur ses pas. Il rappela les deux divisions com- 
mandées par Sullivan et Stirling, qui avaient traversé 
l’Hudson pour se rendre à Peekskill, et l’armée suivit 
dilTcrenlcs routes pour gagner les bords de la Delaware. II 
résolut de s’y arrêter jusqu’à ce qu’il eût reçu d’autres 
nouvelles de la flotte anglaise, car il élait encore pos- 
sible qu’elle retournât à New-York et qu’elle remontât 
l’Hudson. 

Cependant on annonça bientôt qu’on l’avait vue aux 
caps de la Delaware, et alors sa destination n’était plus 
douteuse. L’armée se porta sur Germanlown, pour être à 
portée de défendre la ville de Philadelphie, et le général 
se hâta de se rendre lui-même à Chester. Il apprit que 
la flotte avait quitté les caps, et s’était dirigée vers l’est. 
Tous ses calculs se trouvaient encore déjoués, car il avait 
naturellement conclu de la marche suivie par la flotte 
quele général Ilowe retournerait directementà New-York, 
ou à quelque endroit sur la côte de la Nouvelle-Angle- 
terre, et agirait de concert aver Burgoyne. On ne pouvait 
rien faire avant d’avoir obtenu des renseignements cer- 
tains. L’armée resta à Germantown, prête à marcher au 
premier avis, excepté la division de Sullivan et quelques 
autres régiments, qui reçurent l’ordre de prendre position 
dans le New-Jersey. 

Pendant ce temps d’incertitude, le général Washing- 
ton passa deux ou trois jours à Philadelphie, et eut. des 
conférences avec des comités et des membres du Congrès. 
C’est là qu’eut lieu sa première entrevue avec le marquis 
de Lafayette. L’enthousiasme avec lequel ce jeune gentil- 
homme français avait embrassé la cause américaine, ses 
aventures romanesques lorsqu’il quitta sa patrie et tra- 
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versa rAllantique,el les incidentsqui signalèrent son arri- 
vée sont bien connus; le rôle qu'il joua pendant la guerre, 
son influence qui obtint des secours efficaces du gouverne- 
ment français, son profond et constant attachement pour 
Washington, l’ardeur et la persévérance qu’il déploya ea 
faveur des intérêts de sa patrie adoptive jusqu’à la fin de 
sa vie, l’affection que le peuple de ce pays a toujours 
montrée pour sa personne et pour son caractère, tout con- 
court à faire, du jour où il entra au service, un des jours 
les plus remarquables de la révolution. 

“ A son arrivée à Philadelphie, Lafayetle remit ses let- 
tres entre les mains de M. Lovell, président du Comité 
des affaires étrangères. Il sc rendit, le lendemain, à la 
salle du Congrès; M. Lovell vint à lui et lui dit qu’il s’é- 
tait offert un si grand nombre d’étrangers pour être em- 
ployés dans la guerre, que le congrès était embarrassé 
de leurs demandes, et qu’il était fâché de lui apprendre 
qu’il n’y avait pour lui que peu d’espoir de succès. La- 
fayetle soupçonna que ses papiers n’avaient pas été lus, 
et écrivit au président du Congrès un billet dans lequel 
il demandait qu’on lui permit de servir dans l’armée amé- 
ricaine, à deux conditions: la première, de ne recevoir 
aucune solde, la seconde, de servir comme volontaire. Ces 
conditions étaient si différentes de celles que proposaient 
les autres étrangers, elles présentaient si peu de difficul- 
tés par rapport au rang à prendre avec les officiers amé- 
ricains, qu’elles furent acceptées sur-le-champ. Le rang 
de M. de Lafayette, son zèle, sa persévérance et son dé- 
sintéressement surmontèrent toutes les objections, et il 
fut nommé major général dans l’armée américaine, plus 
d’un mois avant d’avoir atteint l’àge de vingt ans. 

« Washington devait venir à Philadelphie, et le jeune 
général résolut d’attendre son arrivée avant de se rendre 
au quartier-général. Il lui fut présenté, pour la première 
fois, dans un grand dîner, auquel assistaient plusieurs 
membres du Congrès. Lorsqu'ils furent au moment de se 
séparer, Washington prit Lafayetle à part, lui parla avec 
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beaucoup de bonté, loua fort la noble ardeur qu’il avait 
montrée, et les sacrifices qu’il avait faits en faveur de la 
cause américaine, et lui dit qu’il serait charmé qu’il re- 
gardât comme sa maison les quartiers du commandant en 
chef, qu’il s’y établit toutes les fois qu’il le jugerait à 
propos, et qu’il se considérât, en tout temps, comme fai- 
4 sant partie de son état-major; il ajouta ensuite, en plai- 
santant, qu’il ne pouvait lui promettre le luxe d’une cour, 
ni même toutes les jouissances que scs anciennes habi- 
tudes lui avaient peut-être rendues nécessaires; mais que, 
puisqu’il était devenu soldat américain, il s’efforcerait 
sans doute de se conformer au rôle qu’il avait pris, et de 
se soumettre de bonne grâce aux usages, aux moeurs et 
aux privations d’nne armée républicaine. Si Lafayctte avait 
été heureux de son succès auprès du Congrès, celte preuve 
flatteuse d’amitié et do considération de la part du com- 
mandant en chef redoubla sa joie. Scs chevaux et scs équi- 
pages furent immédiatement envoyés au camp et, dans . 
la suite, lors même qu’il eut le commandement d’une di- 
vision, il conserva son intimité au quartier-général, et 
jouit toujours de tous les avantages des membres de l’état- 
major du général. Le lendemain du diner, Washington 
visita les fortiûcations de la rivière de Delaware, et in- 
vita Lafayelte à l’accompagner '. » 

. Pendant plusieurs jours, on n’entendit point parler de 
la flotte; puis elle reparut auprès de la côte, à environ 
seize lieues au sud des caps de Delaware. Cela prouvait 
qu’elle se dirigeait réellement vers le midi; et comme il 
se passa dix jours sans qu’on eût aucune autre nouvelle, 
on commença à croire généralement qu’elle était allée 
à Charlestown. Cette opinion était tellement arrêtée dans 
l’esprit de Washington et de ses officiers qu’un conseil 
décida qu’il fallait marcher vers i’Hudson, et agir contre 
Burgoyne ou attaquer New- York. Cette résolution fut ap- 
prouvée par le Congrès; mais le jour même où l’armée 
devait marcher, arriva un exprès qui annonça que la 

1 La noniiauUon de Lufayetl* eut lieu le 31 juillet 1777. 
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flotte avançait dans la baie de la Clicsapeake, et qu'elle 
avait déjà remonte deux cents milles depuis son embou- 
chure. Alors toute incertitude ccs.sa. Personne ne douta 
des desseins de sir William Howe contre Philadelphie, et 
cependant, comme le disait Washington., « le chemin qu’il 
avait choisi était très étrange. » On rappela les détache- 
ments du New-Jersey, où Sullivan les avait employés dans » 
une expédition infructueuse contre Staten-Island, et toute 
l’armée se dirigea sur Wilmington. 

Les soldats envoyés en reconnaissance rapportèrent 
bientôt que l’ennemi avait abordé au dessous du cap 
d’Elk. Les troupes américaines furent postées à Rcd-Clay- 
Creck, et los avant-postes allaient jusqu’à Christiana- 
Bridge. Il y avait des escarmouches continuelles entre les 
détachements des armées ennemies; les Américains y 
montrèrent de l'ardeur, obtinrent quelques avantages, et 
firent environ soixante prisonniers. Quand le général Howe 
eut débarqué tous scs soldats , son artillerie et son ba- 
gage, ses mouvements indiquèrent l’intention de débor- 
der la droite des Américains; et Washington abandonna 
sa position deRed-Clay-Creck, traversa la Brandywine, et 
prit possession d'une hauteur auprès de Chad’s Ford. 
Son aile droite, postée de manière à garder les gués su- 
périeurs, était commandée par le général Sullivan, et la 
milice de la Pcnsylvanic, sous les ordres du général 
Armstrong, fut placée sur la gauche, à environ deux milles 
plus bas. 

Les Anglais s’avancèrent en même temps jusqu’à Kcn- 
net-Square, à sept milles de Chad’s Ford. Le 14 septem- 
bre, au point du jour. Sir William Howe mil son année 
en mouvement en deux divisions; la première, commandée 
par Knyphausen, prit la route directe de Gbad’s Ford; 
l’autre, conduite par lord Gornwallis, suivit le chemin de 
Lancaster, qui longeait parallèlement, pendant plusiçurs 
milles, la rivière de Brandywine. Sir William Howe mar- 
cha avec cette division. Aussitôt que les postes avancés 
de Knyphausen approchèrent de Ghad's Ford, iis furent 
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attaqués parle général Maxwell., qui commandait un corps 
de troupes légères, et il s’ensuivit un combat très-vif; les 
colonnes ennemies poussèrent en avant et Maxwell fut con- 
traint de se replier. Knyphausen entretint une canonnade 
bien nourrie; on riposta de l'autre côté de la rivière; et il 
ne tenta pas sérieusement de passer le gué. Des détaohe- 
nients traversèrent pour escarmoucher, et il y eut, sur 
différents points, de vives fusillades, qui ne firent pas 
beaucoup de mal de part ni d’autre. Le général hessois 
avait le projet d’amuser les Américains sur leur front, 
pour donner à Cornwallis le temps de gagner leur flanc 
gauche et leur arrière-garde. 

Washington avait soupçonné sur-le-champ ce projet, 
et attendait avec une grande anxiété des nouvelles des 
patrouilles qu’il avait envoyées pour surveillerles routes 
aboutissant aux gués, qui étaient tous gardes jusqu’à la 
fourche de la Brandywine, six ou sept milles au dessus 
de Chad’s Ford. Enfin, entre onze heures et midi, le gé- 
néral Sullivan fit dire qu’on avait découvert un corps con- 
sidérable d’ennemis qui sc dirigeait vers les gués supé- 
rieurs. Washington ordonna à Sullivan de s’avancer au- 
delà de la rivière, d’aller au-devant de cette division, 
tandis qu’il traversait et attaquerait Knyphausen en 
face. Avant que cet ordre pût être exécuté, on reçut 
des informations contraires. Cette contradiction et l’in- 
certitude où l’on était firent suspendre l’ordre. Cependant, 
un peu après deux heures, tous les doutes s’évanouirent. 
Après avoir fait un grand circuit de dix-sept milles, et 
avoir traversé deux branches de la Brandywine au dessus 
de la fourche, Cornwallis avait gagné les hauteurs auprès 
de l’église de Birmingham, à moins de deux milles du flanc 
droit de Sullivan. Ce dernier s’avança avec les trois di- 
visions qu’il commandait, savoir: la sienne, et celles de 
Stephen et de Stirling, et commença à disposer ses trou- 
pes pour l’action; mais, avant qu’on eût pu exécuter les 
mouvements, Cornwallis ouvrit l’attaque avec une telle 
impétuosité qu’après une courte résistance, la droite de 
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la ligne américaine fut rompue, le désordre se mit dans 
tous les rangs, et le corps tout entier fut forcé de faire 
une retraite précipitée. Quelques hommes se rallièrent 
cependant et prirent une autre position; ils soutinrent 
quelque temps avec cœur une rude attaque, mais ils fu- 
rent enfin chassés de leur poste par des forces bien su- 
périeures. 

La fusillade qui avait lieu de ce côté servit de signal 
À Knyphausen pour traverser la rivière, et attaquer les 
retranchements américains à Chad’s Ford. Il fut reçu pur 
le général Waync, qui défendit le poste avec sa bravoure 
habituelle; mais cet officier, qui n'avait sous ses ordres 
qu’une scüle division, n’était pas en état de résister à la 
moitié de l’armée anglaise. Le général Greene s’était porté 
avec une autre division vers un point rentrai entre Chad’s 
Ford et la division de Sullivan, afin de pouvoir donner 
du seeours d’un côté ou de l’autre, selon que les cir- 
constances l’exigeraient. Il couvrit la retraite de Sullivan, 
et s’emparant d’un passage à environ un mille de Dil- 
worth, il arrêta la poursuite de l'ennemi, et soutint une 
lutte opiniâtre jusqu’à la nuit. Le feu cessa alors. Les An- 
glais restèrent maîtres du champ de bataille,etlcs Amé- 
ricains se retirèrent en désordre par différentes 'routes, 
et arrivèrent à Chester dans le courant de la nuit. 

On n’a jamais exactement constaté le nombre des sol- 
dats qui prirent part à cette action. Le grand juge Mars- 
hall estime que, lors de son débarquement, farinée an- 
glaise comptait dix-huit mille hommes effectifs et bien 
pourvus de munitions de guerre. Il suppose que f armée 
américaine, en comprenant la milice, se montait à quinze 
mille hommes; mais, en raison des maladies et d’autres 
causes, il pense que, le jour de la bataille, l’effectif ne 
dépassait pas onze mille hommes. Sir William Ilowe éta- 
blit dans son rapport qu’il avait eu quatre-vingt-dix hom- 
mes tués, quatre cent quatre-vingt huit blessés, et six 
hommes qu’on ne put retrouver.il pensait que parmi les 
Américains il y avait eu environ trois cents tués, six 
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cents blessés, et quatre cents prisonniers. Ce calcul ne 
pouvait reposer que sur des conjectures, puisque le gé- 
néral -Washington ne rendit aucun compte de ses pertes 
au Congrès; un exposé exact était alors impossible à cause 
du mouvement et de la dispersion de son armée. Le mar- 
quis de Lafayette fut démonté, et, au moment où il s’ef- 
forcait de rallier les troupes, il reçut dans la jambe une 
blessure qui le força de renoncer à tout service actif 
pendant deux mois. 

Les auteurs étrangers ont discuté la convenance de li- 
vrer une bataille avec des forces aussi inférieures, et dans 
une position aussi désavantageuse. En ne considérant cette 
démarche que sous le point de vue militaire, on trouvera 
peut-être de justes motifs de blâme, mais ce n’est pas 
ainsi qu’on doit l’envisager. Le général Washington con- 
naissait les vœux du pays et du Congrès; il était con- 
vaincu qu’une défaite même produirait sur l’esprit public 
un effet moins fâcheux que la liberté laissée à l'ennemi 
de marcher sans opposition sur Philadelphie. 11 espérait 
sans doute faire une meilleure résistance; et c’est ce qui 
serait arrive s’il n’avait pas'été trompé par les rapports 
contradictoires qui lui furent transmis au moment de la 
bataille, malheur dont toute sa prévoyance ne pouvait le 
garantir. Bien que quelques-unes de ses troupes se soient 
mal conduites, d’autres, et en plus grand nombre, com- 
battirent avec une bravoure remarquable, et inspirèrent, 
et acquirent elles-mêmes une confiance qui ne pouvait 
naître que de l’expérience. 

Le lendemain du combat il se relira à Philadelphie, 
et campa près de Germantown. Loin d'ètre découragé par 
le dernier désastre, le Congrès se sentit excité à de nou- 
veaux efforts, et résolut d’augmenter l'armée et du réunir 
tous les moyens de défense qui étaient en son pou- 
voir. On fit venir quinze cents soldats continentaux du 
corps que commandait le général Putnam .sur l’IIudson, 
et on ordonna aux milices de la Pensylvanie et des Éta^' 
voisins de rejoindre la grande armée avec toute la promp- 
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lilude possible. Le Congrès, prévoyant la nécessité de se 
retirer de Philadelphie, conféra de nouveau des pouvoirs 
extraordinaires au général Washington. Il fut autorisé A 
suspendre les officiers qui se conduiraient mal, et à rem- 
plir les vacances; à prendre des provisions, et les autres 
objets nécessaires à la subsistance et au bien-être de l’ar- 
mée, dans un rayon de soixante-dix milles de son quar- 
tier-général; à les payer, ou à donner des certificats de 
fourniture; à emporter et à metire en sûreté, dans l’in- 
térêt des propriétaires, les marchandises et les effets 
qui pourraient être utiles à l’ennemi. Cette dernière 
clause avait une grande importance, parce qu’il se trou- 
vait dans Philadelphie et aux environs un grand nombre 
de personnes mal disposées, qui ne voulaient prendre 
aueune peine pour enlever leurs denrées, et préféraient 
les voir tomber entre les mains de l’ennemi, pour con- 
tribuer à l’approvisionner. 

Après avoir donné un jour à ses troupes pour se re- 
poser et se remettre, Washington traversa de nouveau 
le Schuylkill, et prit la route de Lancaster, qui condui- 
sait vers la gauche de l’armée anglaise, bien déterminé 
à lui offrir la bataille. Cette démarche si hardie, lorsque 
l’ennemi n’avait pas encore quitté le champ de bataille 
de la Brandywine , prouva que le dernier échec n’avait 
ni ébranlé sa résolution, ni éteint l’ardeur de ses troupes. 
Les deux armées se rencontrèrent à vingt-trois milles de 
Philadelphie, et il y eut aussitôt un engagement entre 
les avant-postes; mais il survint une grosse pluie qui 
mit les deux armées dans l'impossibilité de continuer le 
combat. Washington se retira aux Yellow-Springs, mais 
il ne fut pas suivi par les Anglais; et il passa enfin le 
Schuylkill à Parker’s Ford. Mais il faut l’entendre racon- 
ter lui même ces mouvements. 

M Par une multitude de manœuvres compliquées, à 
travers un pays dont je n’ai pu tirer aucun renseigne- 
ment (car tous les habitants étaient mal disposés peur 
nous) l’ennemi a réussi à passer le Schuylkill, la nuit 
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dernière , à Fatland et à d’autres gués des environs. II 
s’est porté immédiatement sur Philadelphie, et je pense 
que ses avant-postes seront cette nuit près decetlc ville. 
11 avait une telle avance lorsque j'ai appris d’une manière 
certaine qu’un nombre considérable de troupes avait tra- 
versé, que j’ai trouvé inniile de chercher à atteindre son 
arrière garde avec des troupes harassées d’avoir con- 
stamment marché depuis la bataille de la Brandywine. 

« Lorsque je repassai naguère le Schuylkill, j’avais la 
ferme intention de livrer bataille à l’ennemi partout où 
je le rencontrerais; j'avançai en conséquence jusqu’à 
Warren-Tavern sur la route de Lancaster, et les deux 
armées furent sur le point d’en venir à un engagement 
générai; mais elles eu furent empêchées par une pluie 
violente, qui dura toute la journée et la nuit suivante. 
Quand elle cessa, nous eûmes le chagrin de voir que nos 
munitions (quarante cartouches par hommes) étaient en- 
tièrement perdues; nous n’avions donc rien de mieux à 
faire que jle chercher une position élevée où nous pus- 
sions aisément nous maintenir jusqu’au moment où nous 
aurions remis nos armes en état, et reçu de nouvelles 
munitions. Avant que nous eussions pu y réussir com- 
plètement, l’ennemi quitta sa position auprès de White- 
Uorse-Tavern, et suivit la route qui conduit à Swedes’ 
Ford. Je franchis immédiatement le Schuylkill plus haut, 
et je me jetai sur le front de l’armée anglaise, espérant 
la rencontrer à son passage, ou au moment où elle au- 
rait traversé la rivière. Avant hier elle se mit encore en 
mouvement, et remonta rapidement la route qui conduit 
vers Reading. Cela me porta à croire que l’ennemi avait 
deux objets eu vue; l’un de tourner la droite de notre 
armée, l’autre d'envoyer peut-être des détachements du 
côté de Reading, où nous avions une grande quantité de 
munitions. Pour déjouer ces projets, je fls remonter l’ar- 
mée de ce côté de la rivière jusqu'à cette ville, bien décidé 
à tenir pied aux Anglais; mais ce matin de bonne heüre 
j’ai appris qu’ils avaient franchi les gués plus bas. J’ai 
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déjà dit dans la première partie de ma lettre ce qui m'a 
empêché de les suivre immédiatement; mais ce qui nous 
empêche avant tout de faire des marches forcées, c'est le 
manque de souliers. Messieurs Caroll, Chase et Penn, qui 
ont passé quelques jours à l'armée, peuvent informer le 
Congrès de l’état déplorable auquel les troupes sont rédui- 
tes faute d'un article aussi nécessaire que la chaussure; 
nous avons au moins mille hommes qui vont nu-pieds, et 
qui ont fait des marches en cet état. » 

Le Congrès s’ajourna d’abord à Lancaster, ensuite à 
Yorktown dans la Pensylvanie, et il y resta huit mois 
jusqu’à ce que Philadelphie fût évacuée par l’ennemi. 
Immédiatement, après l’entrée des Anglais dans la ville, 
lord Howe sortit de la Chesapeakc avec sa flotte, et revint 
dans la Delaware avec l'intention d'emporter les fortiC- 
cations qui se trouvaient sur cette rivière, et de remon- 
ter jusqu’à Philadelphie. Pour appuyer cette entreprise 
on plaça un détachement de troupes anglaises sur la rive 
gauche du fleuve, dans le New- Jersey. La pl^us grande 
partie de l’armée campa à Germantown, le reste demeura 
dans la ville. 

Les forces de sir William Howe se trouvant ainsi divi- 
sées, Washington forma le plan de l’attaquer par surprise. 
Le camp anglais s’étendait à travers le village de Gcrman- 
lown, et se trouvait à angles droits avec la grande rou- 
te. L’armée américaine était près de Skippack-Crcck, à 
quatorze milles environ de distance. On se mit en mar- 
che, le 3 octobre, à sept heures du soir, et, d’après l’or- 
dre de bataille, les troupes devaient s’approcher do l’en- 
nemi par quatre chemins, tous les corps paraissant de- 
voir arriver à peu près en même temps. Les divisions de 
Sullivan et de Wayne, flanquées par la brigade de Con- 
way, devaient entrer dans la ville par la roule qui con- 
duisait au centre de l’ennemi ;- tandis qu’Armostrong, avec 
la milice de Pensylvanie, devait prendre la route à droite 
du Schuylkill , et gagner la gauche et les derrières de 
l’ennemi. Les divisions de Grcene et de Stephen , flau- 
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quées par la brigade de M. Dougall , devaient faire un 
circuit sur la gauche des Américains, et attaquer l'aile 
droite des Anglais, pendant que les milices du Maryland 
et de Jersey, commandées par Smallwood et Forman, 
devaient descendre par une roule encore plus à gauche, 
et tomber sur le flanc droit et sur les derrières de l’en- 
nemi. Ge plan était extrêmement bien combiné, et la sur- 
prise fut complète. L'attaque commença entre le point du 
jour et le lever du soleil. Au commencement, l’action fut 
très chaude au centre, et ensuite sur la gauche des Améri- 
cains; tout semblait promettre un succès; mais les Améri- 
cains furent enfin obligés de se retirer, de laisser les en- 
nemis en possession du terrain. V oici ce que dit Washington 
de cet événement , dans une lettre adressée à son frère. 

« Lorsque l'ennemi eut traversé le Scbuylkill , nous 
saisîmes la première occasion favorable pour l'attaquer. 
Nous fîmes une marche nocturne de quatorze milles pour 
le surprendre , et nous parvînmes, en effet, à atteindre 
"ses avant-postes, avant qu’ils se fussent aperçus de notre 
arrivée. Sans itn épais brouillard, assez sombre pour em- 
pêcher quelquefois de distinguer un ami d’un ennemi, à 
trente verges de distance, nous aurions, je crois, rem- 
porté ce jour-là une victoire décisive et glorieuse. Mais 
la Providence en avait décidé autrement; car, après avoir 
poussé les ennemis un ou deux milles, après les avoir 
jetés dans le plus grand désordre, et mis en fuite sur 
presque tous les points, lorsque nous étions, comme tout 
le monde le croyait, sur le point d'obtenir une victoire 
complète, nos propres troupes se sont effrayées, et ont 
pris la fuite avec précipitation et en désarroi. Comment 
expliquer une sembable terreur? je l’ignore; à moins, 
comme je l’ai déjà fait observer, que le brouillard ne leur 
ait représenté leurs propres amis comme un renfort de 
l’ennemi; car nous attaquions sur différents points en 
même temps, et nous étions occupés à replier les ailes de 
notre armée, quand cela est arrivé. Une autre circonstance 
n'a pas peu contribué à notre malheur, c'ést le manque 
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de munitions à l’aile droite, qui avait commencé l'enga- 
gement; car, pendant les deux heures quarante minutes 
qu’avait duré le combat, beaucoup de soldats avaient 
employé les quarante cartouches qu’ils avaient prises 
avec eux. Après l’aetion, nous nous retirâmes â environ 
vingt milles de l’ennemi , afin de réunir nos forces, de 
soigner nos blessés , de nous approvisionner de ce qui 
nous était nécessaire, et de prendre une meilleure posi- 
tion pour des opérations offensives ou défensives. Main- 
tenant, nous avançons de nouveau contre l’ennemi, et 
nous n’en sommes pas en ce moment à plus de douze 
milles. 

« Notre perte dans la dernière action a été d’environ 
mille hommes tués, blessés, ou qui nous manquent; mais, 
parmi ces derniers, je suis persuadé qu’il y en a plusieurs 
qui ont profité de l’occasion pour déserter. Le général 
Nash, de la Caroline du Sud, a été blessé, et est mort 
deux jours après. Plusieurs officiers de mérite ont aussf 
été blessés, et quelques-uns ont été tués. En un mot, la 
journée a été sanglante. Plût à Dieu que l’on pût ajouter 
qu’elle a été plus heureuse pour nousl » 

Le général Howe rapporta qu’il avait perdu soixante- 
un hommes, qu’il avait en quatre cent cinquante blessés 
et quatorze hommes qui manquaient. La perte des Amé- 
ricains, évaluée par le docteur Gordon, d’après le té- 
moignage du bureau de la guerre, fut de cent cinquante 
morts, de cinq cent vingt-un blessés et d’environ quatre 
cents prisonniers. Au milieu de l’action, six compagnies 
du 14* régiment anglais, commandées par le colonel Mul- 
grave, prirent possession de Chew’s House: bâtiment très 
fort en pierre, qu’elles barricadèrent et défendirent avec 
tant d’obstination, qu’elles retardèrent pendant quelque 
temps la marche de la seconde ligne des Américains, qui 
devait soutenir le centre; et, pendant ce délai,* la divi- 
sion de Sullivan, qui avait été fortement engagée sur son 
front, ayant employé presque toutes ses munitions, com- 
mença à _sc retirer, retomba sur la seconde ligne et y 
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jeta le désordre. Oa pense que cette circonstance., jointe 
au brouillard épais, contribua beaucoup au malheureux 
résultat de la journée. 

La bataille de Germantown produisit cependant de bons 
résultats. Elle ranima les espérances du pays en prouvant 
que, malgré les succès récents de l’ennemi, l’ardeur et 
le courage des troupes, ainsi que l’énergie et la confiance 
do commandant, étaient toujours les mêmes, et qu’ils 
étaient aussi empressés de combattre l’ennemi qu'au 
commencement de la campagne. Cet événement ne fut 
pas moins important sous les rapports politiques. Quand 
les commissaires américains envoyés à Paris eurent leur 
première entrevue avec le comte de Yergennes pour s’eu* 
tretenird’un traité d'alliance, après les avoir complimen- 
tés sur la tournure favorable des affaires en Amérique, 
et sur la conduite des troupes américaines, le comte ajouta 
« que rien ne l’avait autant frappé que de voir le géné- 
ral Washington attaquer l’armée du général Howe et lui 
livrer bataille; et qu’avoir amené une armée levée dans 
l’année è un tel résultat, cela promettait tout pour l’a- 
venir. » On a généralement sifpposé que la défaite de Bur- 
gpyne fut le point décisif qui engagea le gouvernement 
français à s’unir avec les États-Unis contre l'Angleterre, 
et cela est en effet très-probable. Mais le fait que nous ve- 
nons de rapporter, et qui est attesté par l’un des commis- 
saires, montre que les opérations de l’armée de Washing- 
ton ne laissèrent pas que d’avoir leur poids dans la balance. 

La flotte des Anglais étant entrée dans la Delaware, 
ils firent de grands efforts pour écarter tous les obstacles 
qui existaient dans la rivière, et pour chasser les Amé- 
ricains de leurs retranchements. Grâce à l'activité d’un 
petit armement naval commandé par le commodore Ha- 
selwood, et à la belle défense de Red-Bank et du fort Mif- 
flin, on résista à ces efforts pendant plus de six semai- 
nes ; mais alors des forces très supérieures, par terre et 
par eau, forcèrent les Américains d’évacuer ces postes, et 
ouvrirent un passage aux vaisseaux de l'ennemi jusqu’à 
Philadelphie. 
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Washington retourna à son premier poste après la 
bataille de Germantown, et, au bout de quelques jours, 
il campa à Whitemarsb dans une forte position, à qua- 
torze milles de Philadelphie. Le général Grceue reçut 
l’ordre de sc rendre avec un détachement dans le New- 
Jersey pour agir contre Cornwallis, qui était allé avec 
un corps considérable de troupes pour travailler à réduire 
le fort Mcrcer à Red-Bank. Le marquis de Lafayelte ser- 
vit comme volontaire sous Grecne, et se distingua dans 
'une escarmouche, à Glouccsier-Point, quoique sa blessure 
ne fût pas entièrement guérie. Il n’y eut aucun événe- 
ment important. Les Anglais repassèrent la rivière pour 
se rendre à Philadelphie, et Greene rejoignit la grande 
armée à Whitemarsb. Il arriva aussi du nord un renfort 
composé du corps de fusiliers de Morgan, et d’une partie 
des troupes du New-llampshire et du Massachusetts ; 
Durgoyne s'etant rendu et les Anglais ayant abandonné 
leurs conquêtes temporaires dans les montagnes, le ser- 
vice de ces troupes était devenu inutile de ce côte-là. 

Sir William Howe ayant reçu un renfort par l’arrivée 
de plusieurs régiments vertus de New-York, trouva l’oc- 
casion favorable pour tenter la fortune dans une nou- 
velle bataille, si les Américains étaient dans une position 
où il pût les attaquer avec avantage. Le 4 décembre au 
soir, il sortit de la ville avec douze mille hommes, et le 
lendemain malin il prit position à Chesnut-Hill, à envi- 
ron trois milles de la droite du camp américain. Washing- 
ton envoya des troupes légères pour cscermoucher, mais 
il résolut d’attendre le général sur le terrain qu’il avait 
choisi. Le général Howe n’était pas disposé à risquer de 
l’y attaquer. Après avoir manœuvré pendant trois jours 
sur le front et les flancs des lignes américaines, et avoir 
cherché à prendre un avantage que son adversaire avait 
soin de ne pas lui donner, il se retira subitement à Phi- 
ladelphie, après atoir perdu dans les différentes rencon- 
tres vingt hommes tués, soixante-trois blessés et trente- 
trois absents. 
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La saison étant très avancée, et les troupes épuisées 
par une campagn,e si pénible, on pensa qu'il était néces- 
saire de faire des préparatifs immédiats pour les quar- 
tiers d'hiver. Beaucoup de soldats souffraient cxtrême- 
nient du manque d’habillement et de souliers, et on ne 
se proeurait même que difGcilement des provisions et du 
fourrage. Les habitants se montraient si mal disposés, 
surtout après l’entrée des Anglais à Philadelphie , qu’ils % 
refusaient, pour la plupart, de vendre leurs produits aux 
fournisseurs américains. Quelques personnes n’agissaient 
peut-être ainsi que par crainte; mais d’autres étaient 
poussés par un attachement sincère pour la cause royale; 
et ceux-là mêmes qui étaient bien disposés ne voulaient 
pas livrer leurs denrées sur une aussi faible garantie que 
les certificats donnés d’après l’autorisation du Congrès. 
Avec sa prudence et sa délicatesse ordinaires, Washing- 
ton répugnait à exercer les pouvoirs qui lui avaient été 
confiés pour obtenir des approvisionnements par des 
moyens rigoureux. La politique la plus sage en défendait 
l’usage, aussi longtemps qu’il seraU possible de s’en 
passer. Ces mesures auraient aliéné les amis, et fourni un 
nouveau motif de haine à ceux qui étaient mal disposés 
pour la cause américaine. 

- » J’avoue, écrivait-il au président du Congrès., que je 
me suis senti très embarrassé relativement à l’exercice 
rigoureux du pouvoir militaire. Une humanité peut-être 
mal placée, et ma répugnance à être un instrument de 
détresse, peuvent m’avoir trop retenu ; mais je n’obéis- 
sais pas seulement à ces sentiments. J’ai bien reconnu la 
méfiance qu’on porte au pouvoir militaire ^ qui est re- 
gardé comme un danger qu’on doit beaucoup redouter, 
même par les mieux disposés et les plus capables d’en- 
tre nous. Dans cette idée., j’ai agi avec prudence, et j’ai 
cherché à éviter tout ce qui pouvait augmenter cette 
prévention. Le Congrès peut cependant être bien sûr 
qu’autant que les circonstances le permettront, je m’ef- 
forcerai constamment, d’un côté de procurer à nos trou- 
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pes d'abondants approvisionnements, et de l'autre, d’em- 
pêcber l'ennemi de se les approprier. L'assemblée doit 
être informée en même temps que nos approvisionnements 
ont été rendus plus précaires et plus difficiles qu'ils ne 
l'étaient auparavant par le changement opéré dans le dé- 
partement du commissaire, chargé de ce service à une 
époque très critique et très important^: Je serais heu- 
renx si, d'après les recommandations du Congrès, ou par 
leur propre impulsion, les autorités civiles des États, 
sentant la nécessité d'entretenir l'armée, adoptaient tou- 
jours les mesures les plus énergiques pour atteindre ce 
but. Le peuple, en général, se laisse gouverner par l'ha- 
bitude. On lui a toujours appris à obéir volontiers aux 
actes de la législation ou de l'autorité civile, sans en dis.- 
cuter la convenance; mais quant aux actes du pouvoir mi- 
litaire, qu’ils soient exercés d’une manière immédiate ou 
qu’ils proviennent primitivement d’une autre source, le 
peuple les a toujours regardés d'un oeil jaloux et soup- 
çonneux. »Plus loin: «Il ne faut pas songer à se procu- 
rer tles habillements ou des provisions par des moyens 
rigoureux. Les petites saisies d’habillement qu’on a fai- 
tes, il y a peu de jours, par suite de la nécessité la plus 
pressante cl la plus absolue, car il fallait ou prendre ce 
parti ou dissoudre l’armée, ont excité beaucoup de trou- 
ble et d’inquiétude même chez nos amis les meilleurs et 
les plus chauds. De semblables mesures peuvent procu- 
rer un soulagement momentané; mais si on les répétait 
souvent, elles auraient les conséquences les plus funes- 
tes. Outre qu’elles répandent le mécontentement, la mé- 
fiance et la crainte dans le peuple, elles ne manquent ja- 
mais, même parmi les plus vieilles troupes soumises à 
une discipline rigoureuse et exacte, d’inspirer aux soldats 
une disposition à la licence, au pillage et au vol, qu'il 
est difficile de réprimer plus tard, et qui n'est pas seu- 
lement désastreuse pour les habitants, mais aussi bien 
souvent pour les armées. Je regrette beaucoup que les 
circonstances nous aient forcés à avoir recours l'autre 
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jour à celle mesure; et je considérerais comme un de nos 
plus grands malheurs la nécessité d’y revenir. » 

Ces sentiments n’étaient pas plus dictés par la politi- 
que que par la sagesse et l'humanité. Il les conserva tou- 
jours pendant la guerre, et dans aucun cas il n’eut re- 
cours à des mesures de rigueur avant d’avoir éprouvé 
rinsufhsance de tous les autres moyens. Dans le respect 
qu’il avait pour les droits de la propriété, il se montrait 
aussi scrupuleux par rapport aux biens des habitants 
suspects que pour ceux de ses amis les plus actifs et les 
plus zélés. Tant que les premiers ne commettaient au- 
cun acte positif d’hostilité et restaient tranquillement 
chez eux, il pensait qu’ils n’étaient justiciables que des 
autorités civiles, en raison de leurs opinions et de leur 
conduite, et qu’ils ne devaient rien avoir à redouter du 
pouvoir militaire. 

Les officiers différaient beaucoup dans leurs opinions 
sur. la meilleure manière de placer l’armée pour l’hiver. 
Les uns conseillaient de la cantonner à Wilmington; d’au- 
tres recommandaient la vallée de Tredyiin, à quelques 
milles à l’est du Schuylkill; d'autres enfin " préféraient 
une ligne de postes détachés qui s’étendraient de Lan- 
caster à Reading. Celte question fut longuement discutée 
dans un conseil de guerre, et l’on présenta des mémoires 
écrits avec soin à l’appui de ces diverses dispositions. 

Les opinions des officiers étaient si variées et si contra- 
dictoires que le commandant se vit finalement obligé d’agir 
suivant son propre jugement et sous sa responsabilité per- 
sonnelle. Il se décida à établir un camp fortifié à Valley- 
Forge, à vingt milles environ de Philadelphie. Le terrain 
était couvert de bois, et borné d’un côté par le Schuylkill, 
de l’autre par des chaînes de collines. 11 examina lui- 
niémc la position, et indiqua les divers endroits où chaque 
régiment devait être placé. L’armée se rendit à ce poste, 
cl, le 18 décembre, on donna ordre de battir des huttes. 
A cet effet, on abattit des arbres, et on construisit avec 
les troncs 'des cabanes qui avaient seize pieds sur qua? 


Digitized by Googte 


WASHINGTON. 


31 

lorze. On assigna une hutte à douze soldats, cl on en donna 
aussi une à un nombre moins considérable d’officiers, 
selon leur rang. Un officier général occupait seul une 
de ces cabanes. Ces constructions furent disposées en li- 
gnes parallèles partout où la forme du terrain le permit, 
et lorsque le campement fut achevé, il avait l’aspect d’une 
ville avec des rues et des avenues. Les troupes du même 
État habitaient la même rue ou le même quartier. Tout 
le camp fut entouré de retranchements du côté de la 
terre et l'on jeta un pont sur la rivière pour ouvrir une 
communication avec le pays dans cette direction. L’ar- 
mée y resta jusqu’au mois de juin suivant. On plaça aussi 
un détachement à Wilmington , pour protéger l’État 
de Dclawarc contre les incursions des fuurrageurs de 
l’ennemi. 

Le commandement des armées américaines et la res- 
ponsabilité attachée à celte fonction, importante n’étaient 
pas les seuls motifs d’inquiétude qu’eût à cette époque 
Washington. Des adversaires publics et des ennemis se- 
crets qui portaient le masque de l’amitié essayèrent de 
détruire son inûuence et de ternir sa réputation. 

On publia à Londres un pamphlet contenant une série 
de lettres qui, disait-on, avaient été écrites par lui dans 
l'été de 1776, et portaient sa signature. On racontait 
dans la préface que, lors de l'évacuation du fort Lee on 
y avait laissé un domestique de Washington qui était 
malade; qu’il avait en sa possession un petit porte-man- 
teau appartenant au général, et qui renfermait, entre 
autre choses de peu de valeur, les brouillons de plusieurs 
lettres particulières adressées à madame Washington, à 
Lund Washington et à M. Custis; et l’on ajoutait que ces 
papiers avaient été portés en Angleterre par un officier 
entre les mains duquel ils étaient tombés. Ce mensonge 
fut inventé pour tromper le public, et le faire croire à l’au- 
thenticité de ces lettres, bien que l’ennemi n’eût pris réel- 
lement aucun des domestiques ni aucun des effets de 
Washington, pendant tout le cours de la guerre. Mais le 
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contenu de ces lettres est la partie la plus insidieuse de 
cette imposture. Washington y exprime des sentiments 
complètement opposés à sa conduite; il accuse le Congrès 
de témérité et de zèle aveugle, pour avoir déclaré l’indé- 
pendance et poussé l’opposition contre la Grande-Breta- ^ 
gne à un degré aussi dangereux. Ces lettres furent réim- 
primées à New-York, et répandues avec soin, sous diffé- 
rentes formes, par l'intermédiaire des mécontents. Le dé- 
guisement était trop léger pour couvrir des intentions 
aussi coupables. Quel que fût le crédit qu’eût pu obtenir 
cette publication en .\ngleterrc, elle ne pouvait avoir au- 
cune influence sur les compatriotes du général, qui con- 
naissaient son caractère. 

On n’a jamais connu l’auteur de ces lettres supposées. 
Elles avaient été écrites avec beaucoup d’art, et par une 
personne qui connaissait plusieurs particularités des af- 
faires de famille de Washington. Il est même probable 
qu’on y avait intercalé des fragments de lettres inter- 
ceptées qui avaient été réellement écrites par lui. Il ne 
pensa jamais que ce sujet fût digne de son attention, 
si ce n’est vers la fln de sa présidence, à l’époque où 
une nouvelle édition de ces faussetés fut présentée au 
public, pour flatter la malice d’un odieux esprit de parti, 
et pour atteindre un but encore plus infâme que ne l’é- 
tait celui de leur auteur. Washington déclarîf alors, dans 
une lettre adressée au secrétaire d’état, que cette cor- 
respondance était fausse et supposée. 

Pendant que les ennemis de son pays s’occupaient ainsi 
à répandre les germes de la calomnie et du mensonge, 
les agents d’une faction travaillaient secrètement, dans 
l’année et dans le^Congrès, à rabaisser et à miner sa ré- 
putation. Cette conspiration a été appelée la cabale du 
Conway, du nom de l’Iiomme qui y a joué le plus grand 
rôle. Les autres chefs principaux étaient le général Gales 
et le général Mifflin. Les causes et l’origine de la haine 
de ces officiers pour le commandant on chef n’ont pas 
été bien ex[)liquées. Lorsqu’ils étaient entrés au service. 
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au coromcncemcat de la guerre, ils s'ctaient déclarés scs 
amis., et l'étaient probablement. C’était surtout par ses 
instances que le général Gates avait obtenu sa première 
nomination. Comme il était Anglais de naissance, quel- 
ques membres du Congrès avaient des scrupules à ce su- 
jet, et pensaient que leur cause serait plus en sûreté 
entre les mains des Américains, à raison soit de leur 
influence sur le peuple., soit de l’ardeur et de la sincé- 
rité de leur patriotisme. Ces scrupules furent pourtant 
écartés en faveur de Gates et de Charles-Lee; et., dans 
les deux cas, on céda aux sollicitations de Washington, 
qui avait couGance en leur attachement pour la liberté 
américaine, et qui croyait qu’on pourrait trouver un se- 
cours précieux dans leur expérience et leurs talents mi- 
litaires. 

On pense que les premiers symptômes de méconten- 
tement se manifestèrent à Cambridge. Gates était adju- 
dant général de l’armée, avec le rang de brigadier. Mif- 
flin s’y rendit comme aide de camp du commandant en 
chef, qui, d’après l’autorisation, du Congrè.s, le nomma 
quartier-maitre général avec le grade de colonel. Après 
l’organisation de la première armée continentale. Gates 
demanda le commandement d’une brigade, et Mifflin celui 
d’un régiment. Ces demandes- furent repoussées par Wa- 
shington, d’abord, parce que les devoirs de leurs charges 
exigeaient toute leur attention, ensuite parce qu’une 
semblable condescendance ne pouvait s’accorder avec les 
justes prétentions des autres officiers. On croit qu’ils re- 
gardèrent ce refus comme une offense, qu’ils n’oubliè- 
rent pas. 11 est certain que, lorsque l’armée eut quitté 
Cambridge, le général Gates sollicita auprès du Congrès 
pour être employé loin du commandement immédiat de 
Washington, et qu’il continua de servir ainsi; et, dans 
la eorrespondancc que Gates entretint nécessairement 
avec le commandant en chef, par suite de leurs relations 
officielles, loin de se montrer cordial et amical, il eut 
toujours « quelque ebose de contraint et de préoccupé. 
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et, ea plusieurs circonstances, manqua de franchise et 
de politesse. » Ce sont les propres paroles de Washing- 
ton , dans une lettre adressée au président du Congrès, 
trois ans après que l’armée eut quitté Cambridge, et leur 
exactitude est démontrée par la correspondance elle-même 
qui a été publiée depuis. 

Conway était Irlandais ; il avait été au service de France 
dés sa jeunesse, et il avait de grandes prétentions com- 
me étant officier depuis trente ans. Il rejoignit l'armée 
à Morristown, avec le rang de brigadier, d’après un bre- 
vet du Congrès. C’était de tous les hommes le moins 
propre à se concilier la faveur de Washington. Fanfaron, 
'présomptueux et intrigant, enclin à pousser sa fortune, 
ne voyant jamais que sa grandeur personnelle, il n’avait 
point de principes ; tous les moyens de parvenir lui étaient 
bons, et il ne s’inquiétait nullement des conséquenees. 
Il donna, pendant la campagne, de nombreuses preuves 
de ces traits de son caractère et de ses sinistres desseins; 
et quand on répandit le bruit que Conwây devait être 
avancé , Washington écrivit à un membre du Congrès 
une lettre pleine de remontrances très vives contre-cetle 
mesure, en développant scs motifs sans aucune réserve. 
Le succès qu’obtint l'armée du Nord en s’emparant de 
Burgoync servit de signal aux mécontents , et leur fit 
prendre une attitude plus hardie dans la poursuite de 
leurs machinations. On envoya au président du Congrès 
et au gouverneur de la Virginie des lettres anonymes 
pleines d’insinuations, de plaintes et d’exposés exagérés; 
on y attribuait tous les malheurs de la campagne à l’in- 
capacité ou à la politique fabienne et inopportune du 
commandant en chef. On afCrmait, avec autant d’effron- 
terie que de fausseté, que ses forces avaient été trois et 
quatre fois plus considérables que celles de l’ennemi; et 
on se donnait beaucoup de peine pour démontrer que 
tous ses pians et toutes ses opérations prouvaient qu’il 
n’avait ni connaissances militaires, ni jugement, ni déci- 
sion de caractère. . 

ccitoT. II. a _ 
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Ces artifices, bien qu’ils fussent employés en secret 
pendant quelque temps, étaient pourtant bien connus 
de Washington. Son regard perçant pénétrait facilement 
les desseins de ceux qui agissaient sous le voile d’une 
amitié prétendue; et ses vrais amis, dirigés par leur de- 
voir envers la patrie, aussi bien que par un sentiment 
de justice à son égard, eurent soin de le mettre sur scs 
gardes et de lui faire eonnailre les intrigues de la ca- 
bale, autant qu’on pouvait s’en assurer d’après des actes 
publics, ou les deviner d’après des indices moins appa- 
rents. Cette affaire lui apparut enfin sous une forme plus 
clairement dessinée. Le colonel Wilkinson, un des aides 
de camp de Gales, envoyé de Saratoga au Congrès, avec 
des dépêches qui annonçaient la capitulation de Burgoy- 
ne, s’arrêta aux quartiers de lord Stirling, qui était alors 
à Rcading. Wilkinson répéta dans la conversation un 
fragment d’une lettre que Gates avait reçue de Conway, 
et qui contenait des réflexions injurieuses sur la manière 
dont Washington gouvernait l’armée. Poussé par le pa- 
triotisme et l'amitié, lord Stirling communiqua au com- 
mandant en chef un extrait de la lettre tel qu'il avait 
été répété par Wilkinson. Il s’ensuivit une correspon- 
dance entre Washington, Gales et Conway. On nia l’au- 
thenticité de l’extrait, mais on ne produisit jamais la 
lettre. Elle fut, plus tard, montrée en confidence à deux 
ou trois personnes, et entre autres, à M. Laurens, prési- 
dent du Congrès; et bien que les termes ne se trouvas- 
sent pas précisément les memes, le sens et l’esprit de la 
lettre avaient été exactement rapportés. Cet incident, et 
les suites qu’il amena, ne pouvaient demeurer bien long- 
temps cachés aux officiers de l’armée. Le bruit s'en ré- 
pandit au loin, et l’opinion publique se manifesta d’une 
manière si claire et si décidée que les factieux furent 
découragés; leurs projets furent abandonnés avant qu’ils 
eussent produit aucun des funestes résultats qu'ils au- 
raient entraînés, si les espérances ambitieuses des chefs 
s’etaient réalisées. 
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On n'a pas de motifs de supposer qu’aueun offîeier fût 
direclemenl impliqué dans la cabale, si ce n’est Gates, 
Mifflin et Conway. Il' est évident, d’après les actes du 
Congrès pendant plusieurs mois, qu’un grand nombre 
de ses membres favorisaient les projets de ces hommes. 
Après la capitulation de Saratoga, Gates envoya au Con- 
grès le rapport officiel de cet événement sans communi- 
quer la nouvelle, sous aucune forme, au commandant en 
chef. Son devoir comme officier et les règles ordinaires 
^ de la bienséance exigeaient cependant qu’il le fit. Le Con- 
grès ne manifesta jamais aucun mécontentement de cette 
violation des convenances et de ce mépris marqué en- 
vers le commandant de ses armées, dont il était obligé 
de soutenir l’autorité. Vers le même temps, le Congrès 
institua un nouveau bureau de la guerre, auquel on donna 
de grands pouvoirs; Gates et Mifflin en furent nommés 
membres; Gates en eut la présidence. • 

Un des premiers actes de ce bureau fut le projet d’une 
expédition dans le Canada, dont Gates avait f^ail le plan, 
et qui avait été approuvée par le Congrès, sans que l’on 
consultât Washington pour le moindre détail. Le premier 
avis lui en fut donné dans une lettre du bureau de la 
guerre, qui en renfermait une autre pour Lafayette, dans 
laquelle on l’informait qu’il était nommé commandant de 
l’expédition. Par ce coup de politique, on avait l’inten- 
tion de rattacher Lafayette aux intérêts de la faction. 
C'était connaître bien peu son caractère. Il ne se laissait 
ni cajoler ni séduire. Il porta la lettre à Washington, 
en lui disant qu’il pénétrait l’artifice et qu’il refuserait. 
Washington répondit qu’il ne connaissait pas le but de 
l'expédition, ni la manière dont on devait l'accomplir; 
mais que le poste était honorable, que cela le mettrait en 
vue et dans une position dont il se tirerait, à tout évé- 
nement, avec honneur ; car si l’entreprise venait à échouer, 
il était convaincu que sa conduite serait pure de faute 
et le garantirait de tous reproches , et que la responsa- 
bilité retomberait sur les auteurs du projet. Cédant à 
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ces avis, Lafayette accepla la proposition, et se rendit à 
Albany, où on lui avait promis d’envoyer les troupes et 
tout ce qui était nécessaire; il y resta trois mois h at- 
tendre, y épuisa toute sa patience et vit s’évanouir tou- 
tes ses espérances; car le bureau de la guerre ne fît rien 
pour tenir ses promesses ou pour accomplir l’expédi- 
tion, et Lafayette finit par retourner au camp à Valley- 
Forge. 

Si toute la carrière de Lafayette en Amérique n’était 
pas, en quelque sorte, un noble monument élevé à son 
courage, à sa générosité et à la fidélité inébranlable par 
laquelle il répondit à la confiance qu’on mettait en lui, 
nous aurions cru devoir ajouter ici, à son honneur, que, 
dès le principe, il résista aux flatteries de Conway et 
aux menées des autres chefs pour l’entraincr dans leur 
complot. Dès l’origine même de la cabale, avant qu’on 
• s'en doutât dans le public, il écrivit à Washington, lui 
exposa son opinion sur le compte de Convay, et lui com- 
muniqua ses craintes au sujet des malheureuses consé- 
quences qui pourraient résulter de sa conduite. <« Je n’ai 
pas besoin du vous dire, lui écrivait-il, combien je suis 
fâché, de ce qui est arrivé; c’est un résultat necessaire 
de l’amitié tendre et respectueuse que j’ai pour vous : 
elle est aussi vraie et aussi franche que les autres sen- 
timents de mon cœur, et bien plus forte qu’une connais- 
sance aussi récente ne semblerait devoir le faire suppo- 
ser. Mais j’ai un autre motif de chagrin, c’est l'ardeur’ 
et peut-être l’enthousiasme avec lesquels je souhaite le 
bonheur et la liberté de ce pays. Je vois clairement que 
l’Amérique peut se défendre, si l’on prend les mesures 
convenables; mais je commence à craindre quelle ne se 
perde par elle-même et par ses propres enfants. » Puis 
il finit ainsi: » Mon désir de mériter votre approbation 
est bien vif; et partout ou vous m’emploierez, vous pouvez 
être certain que je ferai tous les efforts possibles pour 
réussir. Je suis maintenant lié à votre fortune; je la sui- 
vrai et la soutiendrai, autant par mon épée que par tous 
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les moyens qui sont en mon pouvoir* » Il fut toujours 
fidèle à cet engagement. 

. Washington, qui se reposait fermement sur son inté- 
grité, ne prit aucune peine pour combattreles machinations 
de ses ennemis; et quels que pussent être son regret et 
son indignation, à la vue de telles preuves d’ingratitude 
et de perfidie, il ne leur permit pas de troubler sa sé- 
rénité, ni.de le détourner un moment de sa noble réso- 
lution de servir son pays dans la sphère qui lui était as- 
signée. L’activité, l’ardeur et le désintéressement ont 
toujours caractérisé sa carrière publique, au milieu de 
toutes les vicissitudes des événements. Voici comment il 
s’exprime dans une lettre adressée au président Laurens, 
qui lui avait fait passer un écrit anonyme d’une tendance 
très insidieuse, qu’il avait reçu, et que l’auteur destinait 
•au Congrès. 

« Je ne puis assez vous exprimer toute l’obligation 
que je vous ai pour le témoignage d’amitié et de poli- 
tesse que vous me donnez dans une circonstance si im- 
portante pour moi. Je n’ignorais pas qu’il s’était formé 
depuis quelque temps une faction contre moi, et bien 
que j'aie le sentiment intime d'avoir toujours fait tout 
ce qui était en mon pouvoir pour remplir les devoirs de 
la charge qui m’a été confiée, cette nouvelle ne pouvait 
manquer de me causer quelque chagrin, sous un rapport 
personnel. Mais ma principale inquiétude vientde la crainte 
dcÆ conséquences dangereuses que peuvent avoir ces dis- 
sensions pour la cause publique. 

«< Comme je n’ai pas d’autre désir que de contribuer 
au bien public, et que je n’ambitionne point des hon- 
neurs qui ne seraient pas fondés sur l’approbation de 
mon pays, je ne désire nullement réprimer un libre esprit 
d'investigation sur aucune des parties de ma conduite, 
lors même que c'est une faction qui la trouverait ré- 
préhensible. La pièce anonyme qu'on vous a envoyée ex- 
pose plusieurs accusations sérieuses, et mon désir est 
qu’elle soit soumise au Congrès. Je m’y sens d’autant plus 
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porté, que supprimer ou eacher cet écrit pourrait vous 
causer par la suite des embarras, puisque nous ne pou- 
vons savoir quel est le nom ou le nombre des personnes 
qui ont connaissance de ce qu'il contient. 

« Mes ennemis se montrent peu généreux à mon égard. 
Ils savent que ma position est délicate, et que des motifs 
de politique me privent des moyens de défense que je 
pourrais employer contre leurs insidieuses attaques. Ils 
savent que, quelque injurieuses que soient leurs insinua- 
tions, je ne puis les combattre sans divulguer des secrets 
qu’il est extrêmement important de cacher. Mais pour- 
quoi m’attendrais-je à être exempt de censure, lot iné- 
vitable d’une position élevée? Des hommes trop distin- 
gués par leurs talents et par leur mérite pour que je 
puisse songer un moment à m’égaler à,^;ux y ont toujours 
été exposés. Mon cœur me dit que je me suis constam- 
ment appliqué à faire aussi bien que les circonstances le 
permettaient. Mais je puis m’être souvent trompé sur les 
moyens qu’il fallait employer, et il m’est sûrement ar- 
- rivé plus d’une fois de mériter d’être accusé d’erreur.» 

Il serait bien difficile de dire aujourd’hui combien de 
membres du Congrès étaient engagés dans cette affaire. 
On a cité des noms, mais on n’a pas présenté un exposé 
assez clair des faits pour qu’on puisse porter aucune ac- 
cusation directe contre aucun individu. Les actes du Con- 
grès prouvent que la faction avait des soutiens dans celte 
assemblée; mais qui étaient-ils, et quel était l’objet précis 
qu’ils avaient en vue, c’est ce qu’on ne peut constater 
d’après les documents publiés jusqu’à ce jour. Le premier 
but de la cabale était, sans doute, de dégoûter Washing- 
ton, et de l'engager à se démettre de sa charge. Il est 
probable que les associés immédiats de Gates dans l'ar- 
mée le considéraient comme devant être son successeur, 
çt que Gates se berçait de ce rêve illusoire. Il est plus 
probable que les membres mécontents du Congrès tour- 
naient leurs regards vers Charles Lee, qui devait être 
bientôt échangé. 
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Conway fut la victime de son ambition et de ses in- 
trigues. Blessé dans un duel par un officier américain, 
et se croyant près de sa fin, il écrivit au général Washing- 
ton, et lui exprima beaucoup de chagrin de sa conduite 
passée. «Ma carrière sera bientôt finie, lui disait-il, c’est 
pourquoi la justice et la vérité me portent à vous dé- 
clarer mes derniers sentiments. Vous êtes à mes yeux 
un homme grand et bon. Puissiez-vous jouir longtemps 
de l’amour, de la vénération et de l’estime de ces États, 
dont vos vertus ont soutenu les libertés ! » Bien que cette 
confession, dictée par les remords de la conscience, dans 
un moment solennel, puisse être considérée comme une 
excuse pour des injures personnelles, elle ne peut expier 
le crime d'un homme qui, dans un moment de calamité 
et de danger, s’était efforcé d’allumer le feu de la dis- 
corde dans un pays dont il s’était engagé à défendre les 
libertés, et dont il prétendait servir la cause. Contre toute 
attente, Conway guérit de sa blessure, et retourna en 
France, laissant un nom qui sera peu envié et un exem- 
pte que les hommes qui réfléchiront combien le crime 
est rapidement suivi de sa juste rétribution ne seront 
pas enclins à imiter. 
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L’hiver passé à Valley-Forge est mémorable dans l’his- 
toire de la guerre. Par suite de changements opérés dans 
les départements du quartier-maiire du commissaire., 
conformément à un plan formé par le Congrès contre 
l’avis de Washington, l’armée avait été très mal appro- 
visionnée, et jamais les souffrances des troupes ne furent 
si grandes que pendant les semaines qui suivirent leur 
entrée dans leurs quartiers d’hiver. Les huttes étaient à 
peine commencées lorsqu’on apprit qu’un corps ennemi 
avait quitté Philadelphie, dans le but probable de dévas- 
ter le pays et de se procurer^des vivres. On ordonna à 
plusieurs régiments de se tenir prêts à marcher; mais 
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on s'aperçut qu’ils n’avaient point de vivres et qu’une 
sédition dangereuse était sur le point d’éclater. Le seul 
remède fut d’envoyer des détaehements au dehors, afin 
de ramasser, partout où l’on trouverait des ressources, 
assez de vivres pour satisfaire aux pressants besoins des 
soldats. 

Les mêmes besoins se firent sentir à diverses reprises 
pendant Thiver. Le général Washington, écrivait, dans 
une de ces occasions: » Pendant quelques jours, il y a 
eu presque une famine au camp. Une partie de l’armée 
a été une semaine sans recevoir aucune espèce de viande, 
et le reste en a été privé pendant trois ou quatre jours. 
Les soldats sont nus et meurent de faim. On ue peut 
trop admirer leur extrême patience et leur fidélité ; il 
est étonnant que leurs souffrances ne les aient pas tous 
portés à la rébellion et à la désertion. Cependant de gra- 
vés symptômes de mécontentement se sont manifestés 
dans des cas particuliers, et une catastrophe aussi funeste 
ne peut-être arrêtée que par les efforts les plus soute- 
nus. » On avait si peu de couvertures que beaucoup 
d’hommes étaient obligés de passer la nuit auprès des 
feux, parce qu’ils li’avaient rien pour se garantir du 
froid, quand ils voulaient réparer leurs forces par le 
sommeil; et ils étaient souvent si mal vêtus qu’ils ne 
pouvaient sortir de leurs huttes. Quoique les officiers 
fussent mieux pourvus, tout le monde souffrait de la ri- 
gueur du temps, et était soumis à de grandes fatigues 
et à bien des’privations. 

Malgré l’état déplorable où se trouvait ainsi l’armée, 
il ne manquait pas de gens qui se plaignaient de son 
inaction, et qui insistaient pour qu’on fit une campagne 
d’hiver. Quand on commença le campement à Wallcy- 
Forge, on comptait en tout sous les drapeaux onze mille 
quatre-vingt-dix-huit hommes, et, dans ce nombre, il y 
en avait deux mille huit cent quatre-vingt-dix-huit qui 
n’étaient pas en état de faire leur service, « car ils 
étaient nus et n’avaient point de chaussure. » Dans sou 
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rapport au Congrès, Washington disait, 'en faisant allu> 
sion à un mémoire de la législature de la Pcnsylvanie : 
“ Il y a des personnes qui, sans savoir si l’armée entre 
réellement ou non dans ses quartiers d'hiver, blâment 
cette mesure comme si elles croyaient que les soldats 
sont faits de bois ou de pierre , et insensibles au froid 
ou à la neige, et comme si elles pensaient qu’une armée 
inférieure en nombre, et ayant contre elle tous les désa- 
vantages que je viens de vous dépeindre sans aucune 
exagération, peut facilement tenir en respect des forces 
considérables, bien équipées sous tous les rapports, et 
abondamment pourvues pour une campagne d’hiver, les 
renfermer dans la ville de Philadelphie, et garantir du 
pillage et do la dévastation les États de Pcnsylvanie et 
de Jersey. Mais ce qui rend la chose encore plus extraor- 
dinaire à mes yeux, c’est que ces mêmes personnes, qui 
connaissaient bien l’état de nudité des troupes, car elles 
l’avaient vu de leurs propres yeux, qui disaient que leurs 
soldats en particulier étaient plus mal vêtus que les au- 
tres, et qui me conseillaient, il y a à peu près un mois, 
d’ajourner l’exécution d’un plan de saisie d'habillements, 
que j’allais adopter, conformément à une résolution du 
Congrès, en m’assurant positivement qu’on en réunirait 
en dix jours une grande quantité, d’après un décret de 
l’État (dont, par parenthèse, je n’ai encore reçu aucun 
article), — que ces mêmes personnes, dis-je, regardent 
une campagne d'hiver et la défense du pays contre l’in- 
vasion de l’ennemi comme une chose si praticable cl si 
facile. Je puis leur assurer qu’il est plus aisé et beau- 
coup moins pénible de faire des remontrances dans une 
chambre bien commode, au coin d’un beau feu, que d’oc- 
cuper une colline froide et stérile, et de coucher sur la 
glace et la neige, sans habits et sans couvertures. Cepen- 
dant, bien que ces personnes paraissent avoir peu de 
compassion pour les maux des malheureux soldats, qui 
sont dépourvus de vêtements, je souffre moi-meme extrê- 
mement pour eux, et je déplore du fond du cœur ces 
misères que je ne puis soulager ni prévenir. *• 
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Dès que l’on eut pourvu aux besoins urgents de l’ar- 
mée dans le camp, Washington songea sérieusement à 
trouver un système nouveau et meilleur pour l’avenir. 
L’expérience de trois campagnes avait prouvé qu’il était 
nécessaire de faire des changements considérables et ra-^ 
dicaux dans les méthodes suivies jusqu’alors, tant par 
rapport à l’organisation et à la discipline de l’armée, que 
par rapport aux moyens de se procurer des approvision- 
nements. Ce sujet avait à ses yeux la plus grande impor- 
tance, car il pensait que des dispositions adoptées à cet 
egard dépendaient non seulement les succès, mais même 
l’existence d’une armée nationale. Dans le désir d’agir 
' d’après les principes les plus sûrs, et avec les secours 
que pouvaient fournir les connaissances et les réflexions 
des autres, il engagea les officiers généraux à mettre par 
écrit leurs opinions. Le résultat fut une suite d’essais 
bien travaillés, qui contenaient les faits, les arguments 
et les avis que pouvaient présenter les divers auteurs> 
selon leur jugement et leurs talents militaires. 

Le Congrès, poussé par les vives instances de Washing- 
ton, prit en même temps ce sujet en considération. Les 
débats amenèrent enfin la nomination d’un comité de 
cinq membres de l’assemblée, que l'on envoya au camp 
de Valley-Forge, et qui reçurent des pouvoirs étendus 
pour conférer avec le commandant et pour rédiger, de 
concert avec lui, un plan qui corrigeât les abus exis- 
tants, amenât à des réformes salutaires et mit l’armée 
sur le pied sur lequel il désirait la voir. Lorsque le co- 
mité arriva au camp, le général lui soumit un mémoire 
fait avec beaucoup de soin, qui exposait en détail les dé- 
fauts des anciens arrangements, et présentait l'esquisse 
d’un système nouveau et perfectionné. Le comité resta 
trois mois au camp, retourna ensuite au Congrès, et pré- 
senta un rapport qu'on adopta en très grande partie. 

Il y avait cependant une grande divergence d’opinions, 
parmi les membres du Congrès, sur un point que Wa- 
shiuglon considérait comme aussi équitable en lui-même 
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qu’essentiel au maintien d’une armée. Jusqu’alors on 
n’avait point pourvu au sort des officiers après la fin de 
la guerre, et on ne leur offrait pas d’autres encourage- 
ments que leurs appointements ordinaires pendant la 
durée de leurs services. Des plaintes et des démissions 
nombreuses démontrèrent à Washington que ce mobile 
n’était pas suffisant, même lorsqu'il était fortifié par 
l’ambition et le patriotisme. Il proposa la demi-solde à 
vie après la fin de la guerre, ou quelque autre subvention 
permanente. 

<< Si l’on me demande mon opinion sur la nécessité 
d’assurer cette subvention aux officiers, disait-il dans 
une lettre adressée au Congrès, je suis prêt à déclarer 
que je crois très sérieusement que le salut de notre 
cause en dépend, et que, sans cette mesure, vos officiers 
se réduiront à rien, ou que vous n'aurez que des hom- 
mes communs et illettrés, dépourvus, de capacité sous tous 
les rapports. Et pour vous prouver ce fait, je puis vous 
certifier avec vérité qu’il se passe à peine un jour sans 
que je reçoive l’offre de deu'x ou trois démissions: et les 
avis que je reçois de l’Est et du Midi m’apprennent que 
plusieurs des officiers qui sont allés chez eux en conge 
n’ont pas l’intention de revenir, mais qu’ils s’établissent 
d’une façon plus lucrative.Lc Congrès peut prévoir quelles 
seront les conséquences de cet esprit. 

“ Personnellement, et comme officier, je n’ai aucun 
intérêt dans celte décision ; car j’ai déclaré, et je répète . 
maintenant, que je ne tirerai jamais le plus petit avan- 
tage de la concession de la demi-solde ; mais j’ai un im- 
mense intérêt à cette affaire en ma qualité d’homme qui 
combat maintenant sous le poids d’une proscription , et 
de citoyen qui désire voir la liberté de son pays établie 
sur des fondements dnrablcs, et dont la fortune dépend 
du succès de nos armes. D’ailleurs, mettant de côté tou- 
tes ces considérations, et sans parler de justice, je main- 
tiendrai encore l’utilité de cette mesure sous le seul point 
de vue de l’cconomie; car je suis pleinement convaincu 
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que, tant que les officiers ne considéreront pas leur com- 
mission comme une chose honorable et avantageuse, qu’ils 
doivent craindre de mettre en danger par leur négligence 
ou leur insouciance, on n'obtiendra ni ordre, ni régu- 
larité, ni soin, soit pour les soldats, soit pour les pro- 
priétés publiques. » 

Voyant que l’on combattait cette proposition dans le 
Congrès, d’après des principes qui lui semblaient erronés 
et impolitiques, il écrivit à l’un des membres de cette as- 
semblée, en termes encore plus pressants: 

« On ne persuadera pas aux officiers, disait-il, de sa- 
crifier toute considération d’intérêt présent, et de se sou- 
mettre aux nombreuses vicissitudes de la guerre pour la 
défense de leur patrie, si elle ne se montre de son côté 
assez généreuse pour leur assurer une existence conve- 
nable dans l'avenir. Je ne prononce pas d’une manière 
absolue que nous n’aurons pas d’armée si cette mesure 
échoue, mais je dis que l’armée que nous aurons sera 
sans disciplineet sansénergie; qu’elle sera incapable d'agir 
avec vigueur, et dépourvue des principes de cohésion qui 
sont nécessaires, d’un côté, pour promettre des succès, 
de l’autre, pour résister aux chocs de l’adversité. Il est 
difficile de dire quelle peut-être la portée du mal qu’on 
a lieu de redouter si cette mesure est rejetée ou long- 
temps ajournée. C’est une tâche très difficile que celle de 
maintenir les officiers dans des dispositions passables, et 
de les empêcher de s’entendre pour quitter le service, ce 
qui nous perdrait peut-être pour toujours. 

<< La différence qui existe entre notre service et celui 
de l’ennemi est très frappante. Chez nous, par la mal- 
heureuse situation des choses, qui nous est toute parti- 
culière, l’officier, à quelques exceptions près, est obligé 
d'entamer sa propre fortune pour s’entretenir actuelle- 
ment, sans avoir l’espoir d’être soutenu à l’avenir. Chez 
les Anglais, les simples compagnies sont regardées com- 
me si honorables et si précieuses qu’on les a vendues 
dernièrement depuis quinze cents jusqu’à deux mille deux 
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cenis livres sterling; et je sais de bonne souree qu'on a 
donné quatre mille guinées pour un régiment de dragons. 
Vous devinerez facilement le résultat de cette différen- 
ce, et les effets qu’elle doit produire. On peut faire tou- 
tes les théories imaginables, on peut parler de patrio- 
tisme, on peut citer quelques exemples de l'histoire an- 
cienne, qui nous mohtrentde grandes actions accomplies 
sous son influence; mais quiconque bâtira sur ce fonde- 
ment comme sur une base suffisante pour soutenir une 
guerre longue et sanglante, verra à la fin qu’il s’est trom- 
pé. Il faut prendre les passions des hommes telles que la 
nature les leur a données, et se guider d'après les prin- 
cipes qui dirigent généralement les actions. Je n’entends 
pas exclure toute idée de patriotisme; je sais qu’il existe 
et qu’il a beaucoup fait dans la lutte actuelle; mais j’o- 
serai avancer qu’une guerre importante et durable ne 
peut jamais être soutenue par ce seul principe: il faut 
qu’il soit aidé par quelque perspective d’intérêt ou de 
récompense. Le patriotisme peut pousser les hommes à 
agir, à beaucoup endurer, et à surmonter pendant quel- 
que temps de grandes difOcultés, mais tout cela ne du- 
rera pas si l’intérêt ne vient ù son secours. » 

Ues représentations aussi judicieuses et aussi frappan- 
tes ne pouvaient manquerd’avoir quelque influence, même 
sur les esprits des hommes les plus décides dans leur op- 
position; mais elles ne produisirent pas une conviction 
entière, et cette mesure éprouva beaucoup de difficultés 
et de retards. Les uns faisaient profession de penser que 
le Congrès n’avait pas pouvoir d’agir dans une telle af- 
faire, et proposaient de la renvoyer aux législatures des 
Etals; les autres étaient poursuivis par la crainte d’une 
armée permanente, d’une classe privilégiée, d’une liste 
de pensions; d’autres enfin n’apercevaient aucune diffé- 
rence entre les sacrifices des officiers qui défendaient leur 
pays et ceux des autres citoyens dont les propriétés étaient 
pillées, ravagées et détruites par l’ennemi. Après une lon- 
gue discussion, le plan de la demi-solde à vie passa; 
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mais la majorité fut si faible que le vote fut repris en 
considération, et que l’on Gt un compromis. D’après la 
décision déGnitive, les ofGciers durent recevoir 1a demi- 
solde pendant sept ans, et on promit une gratiGcation do 
quatre-vingts dollars à tous les ofGciers et soldats qui 
resteraient au service jnsqu’à la Gn de la guerre. 

Pendant que l’on discutait cette affaire, Washington 
vit avec beaucoup d’inquiétude la méGaneequi se mani- 
festait dans le Congrès contre l’armée, et la malheureuse 
inGueneeque ce sentiment exerçait sur les délibérations. 
Dans d’autres pays, ce préjugé n’existe contre les armées 
permanentes qu’en temps de paix; et cela, parce que les 
troupes sont un corps séparé des autres citoyens, n’ayant 
guère d’intérêts communs avec eux, et peu de moyens 
de subsistance autres que ceux qui proviennent de leur 
service militaire. Mais, « d’après notre politique, dit-il, 
nous sommes prévenus contre les militaires en temps de 
guerre, quoiqu’ils soient citoyens, qu’ils aient tous les 
liens et tous les intérêts des citoyens, et qu’ils possèdent 
très souvent des revenus tout à fait étrangers à leur car- 
rière militaire. « Ce sujet l’occupait si péniblement qu’il 
sentit le besoin d’en parler à cœur ouvert dans une let- 
tre adressée à un membre du Congrès, et qu’il employa 
tous ses efforts pour établir l’harmonie, l’union et un 
sentiment d’esprit national parmi les hommes dont dé- 
pendait le salut de la république, soit qu’ils suivissent 
la carrière civile, soit qu’ils fussent militaires. 

« Si nous embrassions un bon système de politique, 
disait-il, dans mon opinion, il ne devrait exister aucune 
de ces distinctions; nous serions tous considérés, mem- 
bres du Congres et soldats, comme un seul peuple, en- 
gagé dans une seule cause, pour un seul intérêt, ag’issant 
d’après le même principe et pour le même but. Les dis- 
tinctions, les méûanccs qu’on a montrées ou que l’on a 
peut-être seulement laissé imprudemment paraître, ne 
peuvent produire un seul bon résultat; elles sont impo- 
litiques à l’excès. Entre individus, le moyen le plus cor- ' 
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tainüe rendre un homme votre ennemi, c'esl de lui dire 
que TOUS le regardez eomme tel. Il en est de meme pour 
les corps; et la méfiance que la politique étroite de quel- 
ques personnes affecte de nourrir contre l’armée, à fin de 
maintenir une subordination eonvenable envers l'autorité 
civile suprême., est probablement le meilleur moyen de 
produire un effet tout contraire, et d'exciter les troupes 
aux démarches qu’on voudrait leur faire éviter. Cela est 
injuste, car aucune classe d'hommes, dans les treize États, 
n'a montré un respect plus sacré que l'armée pour les 
délibérations du Congrès; on peut ajouter sans arrogànce 
et sans s'écarter le moins du monde de la vérité, qu’il 
n’existe dans aucune histoire un exemple d’une armée 
qui ait été soumise h des travaux et à des souffrances, 
aussi extraordinaires, et qui lésait supportés avec autant 
de patience et de courage. Voir des hommes sans vête- 
ments pour couvrir leur nudité, sans couvertures pour 
se coucher, sans provisions, sans souliers (car plus d’une 
fois on aurait pu suivre leurs traces au sang qui coulait 
de leurs pieds), voir ces bommes-là, dis-je, s'avancer à 
travers les glaces et les neiges, cl prendre à Noël leurs 
quartiers d’hiver, à moins d’un jour de marche de l’en- 
nemi, sans maisons ni buttes pour se garantir, jusqu’à 
ce qu’ils eussent pu les construire, et tout cela avec sou- 
mission et sans murmures, c’est suivant moi, une preuve 
de patience et d’obéissance telle que le monde n’en a que 
bien rarement vu de semblable. » 

Uni par une intime affection à l’armée, dont la bonne 
ou la mauvaise fortune avait tant d’influence sur sa pro- 
pre réputation, il n’épargnait aucune peine pour redres- 
ser ses griefs, maintenir ses droits, et adoucir ses souf- 
frances; mais il était prompt et inflexible lorsqu’il s’a- 
gissait de réprimer des dispositions tendant le moins du 
monde à empiéter sur le pouvoir civil, ou à réclamer des 
privilèges qui pouvaient être raisonnables en eux-mêmes, 
mais que, dans la position particulière du pays, il eut été 
dangereux ou nuisible d’accorder. Si l’on considère les 
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élcments de l’armée qui était composée d'hommes libres, 
réunis et maintenus ensemble presque sans le secours de 
la loi ou d'une autorité dévolue à un chef suprême, si 
- l’on réfléchit que les soldats n’étaient pas accoutumés à 
la vie militaire, qu’ils ne supportaient que difficilement 
la discipline, et qu’ils étaient constamment exposés à des 
privations et à des souffrances extraordinaires, on peut 
dire, avec vérité, qu’aucun chef d’armée n’eut jamais une 
tâche plus difficile à remplir; et cependant il faut encore 
y ajouter l’obligation et la responsabilité de suggérer au 
Congrès les mesures importantes qu’il devait adopter re- 
lativement aux affaires militaires, le désagrément de voir 
ses plans traversés par les préjugés et les dissensions des 
partis, enfin l’anxiété continuelle que lui causaient la di- 
versité d’avis, l’apathie, les antipathies et les prédilections 
de localités, qui se manifestaient dans le Congrès et dans 
les législatures des États. 

Vers le milieu d’avril 1778 on reçut à New-York un plan 
que l’on a appelé les Bills conciliatoires de lord North, 
et qui contenait un nouveau projet soumis au Parlement 
pour arranger le différend qui existait entre la Grande- 
Bretagne et les États-Unis. Cette démarche était inspirée 
par la crainte que l’on avait de voir la France reconnaî- 
tre l’indépendance de ces États, et prendre part à la 
guerre contre l’Angleterre. Le gouverneur Tryon, à qui 
on avait envoyé le plan de ces bills, le fit immédiatement 
réimprimer à New-York, et prit des mesures pour en ré- 
pandre beaucoup d’exemplaires dans le pays, et il disait 
qu’en agissant ainsi il obéissait aux » ordres de Sa Ma- 
I jesté. » Il en envoya des copies au général Washington, 
et le pria poliment de contribuer à les faire circuler, 
<< afin que le peuple pût connaître généralement lés dis- 
positions favorables de la Grande-Bretagne à l’égard des 
colonies américaines. «Washington les envoya au Congrès. 

Quant à la teneur des bills, il suffit de dire que les 
conditions qu’on y offrait étaient telles qu’elles auraient 
été acceptéet sans aucun doute dans les premiers temps 
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de la querelle; mais des changements imporlants avaient 
eu lieu depuis. Les Américains s’étaient déclarés une na- 
tion indépendante. Ils avaient versé leur sang , dépensé 
leur argent., et soufTerl les calamités d'une guerre de trois 
ans, pour défendre les droits qu’ils réclamaient et le ca- 
ractère qu’ils avaient pris. 11 n’entrait pas dans le plan 
du ministère anglais de traiter avec les États américains 
comme avec une puissance indépendante. Ils devaient re- 
prendre leur ancien état de colonies, recevoir comme une 
faveur certains privilèges, et être débarasscs de la peine 
de se gouverner eux-mêmes, pour confier de nouveau 
leurs libertés à la tutèle bienveillante de la mère-patrie. 
Tant que le souvenir du passé ne serait pas effacé, il n’é- 
tait pas probable que ces offres obtinssent la confiance, 
ou changeassent les résolutions de ceux qui s’étaient mis 
.à la tète de la résistance, après avoir examiné à fond ses 
causes, et qui avaient déjà beaucoup risqué et beaucoup 
travaillé pour assurer l’existence politique et la prospé- 
rité de leur pays, en les établissant sur la base solide 
de l union et de la liberté. 

- On craignait cependant qu’il u’y eût des Américains 
qui, fatigués de la guerre, et découragés par sa longueur, 
ne SC laissassent séduire par la voix de la conciliation, 
et ne devinssent ainsi de froids soutiens de la cause pu- 
blique , et peut-être des avocats décidés de la paix aux 
conditions proposées. Pour prévenir ce résultat, autant 
qu’il le pouvait, par le poids de son jugement, Washing- 
ton exprima sa propre opinion, en termes précis, A un 
membre du Congrès, deux jours après avoir eu connais- 
sance du contenu des bills conciliatoires. « Suivant moi, 
rien de ce qui n’est pas l’indépendance ne peut conve- 
nir. Une paix faite à d’autres conditions serait, si l’on 
peut employer cette expression, une paix de guerre. Les 
injures que nous avons reçues de la nation anglaise n’ont 
pas été provoquées, et clies ont été trop fortes et trop 
nombreuses pour pouvoir être jamais oubliées. Outre les 
querelles, les méfiances, les animosités qui «ccompagne- 
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raient toujours notre union avee elle, outre l’importance 
et -‘les avantages que nous tirerons d’un commerce sans 
entraves, notre fidélité comme peuple, notre reconnaisr 
sance, notre caractère comme hommes, s’opposent à une 
réunion avec l’Angleterre comme sujets, si ce n’est à la 
dernière extrémité. Si nous accédions facilement à des 
conditions de dépendance, quelque flagrante et quelque 
injuste que fût jamais l’oppression de l’Angleterre, aucune 
nation n'interviendrait désormais pour nous délivrer; ou, 
du moins, elle ne le ferait qu’avec une prudente répu- 
gnance, et à des conditions qui seraient probablement 
très dures, si elles n’étaient pas déshonorantes pour nous. » 
Heureusement cette affaire se présenta sous le meme jour 
au Congrès. Aussitôt que l’on eut reçu les copies des bills 
de lord North, on les renvoya à un comité, et, après son 
rapport, il y eut une courte discussion. On décida una- 
nimement que les conditions offertes n'étaient nullement 
convenables, et qu’on n'admettrait aucune proposition de 
paix de la part du gouvernement britannique, à moins, 
que par une démarche préliminaire, il ne retirât ses ar- 
mées et scs flottes, ou ne reconnût sans aucune équivo- 
que l'indépendance des États-Unis. En même temps un 
publia les bills en y joignant les délibérations du Con- 
grès, et on les fit circuler dans tout fe pays. 

Les trois commissaires, lord Carlislc , le gouverneur 
Johnstone et William Eden, qui avaient été envoyés d’An- 
gleterre pour négocier l’affaire de la réconciliation, n’ar- 
rivèrent à Philadelphie que six semaines après la publi- 
cation des projets de bills par le gouverneur Tryon. Deux 
des commissaires, Johnstone et Eden, étaient porteurs de 
lettres d’introduction auprès du général Washington de 
la part de ses amis d’Angleterre; ils avaient aussi plu- 
sieurs autres lettres adressées à des personnages qui 
avaient une haute position politique. Suivant toutes les 
apparences, e/était de bonne foi que l’on tendait le ra- 
meau d’olivier. Le docteur Ferguson, le célèbre professeur 
de philosophie morale à Edimbourg, était secrétaire de 
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la commission. Dés que les commissaires furent débar- 
qués, ils expédièrent leurs lettres au camp de Washing- 
ton, et demandèrent un passeport pour le docteur Fer- 
guson, afin qu’il pût se rendre à Yorktown, où le Con- 
grès siégeait alors, et présenter en personne les papiers 
qu’il avait apportés. Comme cette affaire avait un carac- 
tère complètement civil, le commandant en chef ne se crut ' 
pas autorisé à donner un semblable passeport sans les 
ordres du Congrès, et il lui envoya la demande qui lui 
avait été adressée. Les commissaires, fâchés de ce retard, 
et craignant que le Congrès ne refusât positivement de 
recevoir les papiers, les envoyèrent immédiatement, par 
la voie ordinaire d’un parlementaire, au président. On 
peut aisément imaginer quel fut l'accueil qu’on leur fit, 
d’après le parti qu’on avait pris par rapport aux bills de 
lord North. On avait fermé la porte à toute espèce de com- 
promis d’après les principes posés dans ces bills, et le 
Congrès adhéra â sa première résolution. Les commis- 
saires restèrent plusieurs mois dans le pays, et firent 
diverses tentatives pour atteindre leur but, tant par ar- 
tifice et par adresse que par des communications officiel- 
les; ils retournèrent enfin en Angleterre, confus et dé- 
sappointés, s'il est vrai qu’ils eussent jamais eu quelque 
espoir de succès, ce dont on peut douter. 

Il arriva â cette époque un événement important, qui 
causa une joie universelle en Amérique. Le roi de France 
reconnut l’indépendance des États-Unis dans un traité for- 
mel d'amitié et de commerce, et dans un traité d'alliance 
défensive. Ces deux actes furent signés à Paris, le 6 février, 
par M. Gérard du côté de la France, et par les commis- 
saires américains. Franklin, Deane et Lee. On supposa na- 
turellement que cette démarche amènerait nne guerre 
entre l’Angleterre et la France, et les parties convinrent 
réciproquement de ne pas déposer les armes avant que 
l’indépendance des États-Unis fût assurée par un traité 
à la fin de la guerre. Le messager qui apporta les nou- 
velles de cet heureux événement, et qui était aussi por- 
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leur des traités, arriva à Yorkiown le 2 mai, dix jours 
après que le Congrès eut voté ses résolutions relative- 
ment aux bills de lord North. Ce dernier fait est digne 
de remarque, en ce qu’il prouve que les événements qui 
avaient eu lieu en France, étant alors inconnus, n’avaient 
eu aucune influence pour dicter ces résolutions. Les trai- 
tés furent immédiatement ratiflés par le Congrès. 

L’armée prit part aux réjouissances qui curent lieu dans 
tout le pays à cette occasion. On désigna un jour pour 
célébrer cet événement dans le camp. On commença le 
matin par des services religieux, et un des chapelains fît 
un discours à chacune des brigades. Ensuite il y eut des 
parades militaires, des marches; on tira le canon, et on 
fit des exercices à feu , suivant un programme annoncé 
N dans un ordre du jour général. L’aspect de l’armée était 
brillant, et l’effet de ce spectacle très imposant. Toute la 
^ cérémonie s’accomplit avec un ordre parfait, et la jour- 
née se termina par un repas, par des toasts patriotiques, > 

de la musique et d’autres démonstrations de joie. 

Les Anglais restèrent en possession de Philadelphie pen- 
dant l'hiver et le printemps suivant; et quoique le camp 
de Washington fut à moins de vingt milles de la ville, 
on ne fît aucune entreprise pour les inquiéter dans leurs 
quartiers. Des détachements de fourrageurs sortaient de 
la ville et pillaient les habitants; mais ils étaient épiés 
par les Américains, qui les combattirent quelquefois dans 
des rencontres vives et sanglantes. Quand on dit au doc- 
teur Franklin , à Paris , que lé général Howe avait pris 
Philadelphie, il répondit avec sagacité: « Dites phitôt que 
Philadelphie a pris le général Howe. •> Cette prédiction, 
si l’on peut l'appeler ainsi, se vérifia à la fin. Celte con- 
quête, faite aux dépens d'une campagne, et avec une perte 
d'hommes considérable, n’aboutit réellement à rien. Phi- 
ladelphie, fortifiée du côté de la terre, et gardée par une 
flotte redoutable' du côté de la rivière, offrit pendant huit 
mois un lieu de repos à l’armée anglaise; ce fut là tout 
le fruit de la victoire et du sang que l’on avait versé. 
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New-York aurait présenté les mêmes avantages^ cl l'oo 
aurait évité les fatigues d’une campagne et des dépenses 
considérables. 

D’après la nouvelle organisation., convenue avec leco- 
milé du Congrès à Valley-Forge, l’armée nationale de- 
vait comprendre à peu près quarante mille hommes , 
sans compter l’artillerie et la cavalerie. Quand on con- 
voqua un conseil de guerre, le 8 mai, pour examiner 
quelles étaient les mesures qu’on devait adopter pour 
les opérations de la campagne, on trouva que l’armée, 
en y comprenant les détachements sur la North-River 
et en d'autres endroits, ne dépassait pas quinze mille 
hommes, et on ne crut pas pouvoir la porter en peu de 
temps au dessus de vingt mille hommes effectifs. Il y avait 
à Valley-Forge onze mille huit cents hommes. L’armée 
anglaise à New-York et à Philadelphie, comme on l’a con- 
staté depuis, d’après les rapports de l’adjudant, comptait 
à peu près trente mille hommes; sur ce nombre il y en 
avait dix-neuf mille cinq cents à Philadelphie, et dix mille 
quatre cents à New-York. Il y avait en outre trois mille 
sept cents hommes à Rhode-Island. Ainsi l’armée anglaise, 
dans les États du centre et de l’est, comptait en tout au- 
delà de trente-trois mille hommes. 

Le conseil de guerre était loin de croire ces divers corps 
aussi considérables. Il pensait que l’ennemi avait dix mille 
hommes à Philadelphie, quatre mille à New-York, et deux 
mille à Rhode-Island, sans compter la cavalerie et l’artil- 
lerie. C’est d’après cette base que l’on discuta la question 
de savoir s’il était convenable de se mettre en campagne 
et de se tenir sur la défensive, ou bien s’il valait mieux 
attendre que les plans de l’ennemi fussent plus apparents, 
et SC laisser guider ensuite par les circonstances. Il y eut 
une grande unanimité dans la décision. 11 était imposai- . 
Lie d’emporter la ville d'assaut sans des forces très su- 
périeures; on ne pouvait pas non plus s’en emparer par 
un siège ou par un blocus, car elle était très bien forti- 
fiée par la nature et par des ouvrages d’art, et elle était 
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défendue par des vaisseaux de guerre. On pouvait appe- 
ler la milice mais ou ne savait pas positivement en quel 
nombre elle viendrait; et, dans tous les cas, on ne devait 
pas compter sur elle pour une telle entreprise. Sous tous 
les points de vue, il se présentait donc de graves objec- 
tions contre tout projet d’opérations offensives. 

Il ne se passa pas longtemps avant que les affaires com- 
mençassent à prendre un nouvel aspect. D’après des avis 
communiqués par des espions, et sur divers indices, on 
soupçonna que l’ennemi se préparait à évacuer Philadel- 
phie. Sir William HoWe, fatigué d’un service dans lequel 
il sentait qu’il perdait graduellement la confiance de son 
gouvernement, et qu'il fournissait à ses ennemis des ar- 
mes pour attaquer sa réputation, et trouvant ses hon- 
neurs chèrement achetés à un tel prix, avait demandé à 
être rappelé, et sa requête avait été accueillie par le roi. 
Il eut pour successeur, dans le commandement des forces 
de Sa Majesté en Amérique, sir Henri Clinton, qui l’année 
précédente, avait été fait chevalier de l’ordre du Bain. 
Les traités entre la France et les États-Unis furent con- 
sidérés par la cour de la Grande-Bretagne comme une 
déclaration de guerre ,de la part de la France, et amenè- 
rent un changement dans les plans du ministère relati- 
vement à la lutte qu’il soutenait en Amérique. On réso- 
lut de faire une descente soudaine sur quelques-unes des 
possessions françaises dans les Indes occidentales. On or- 
donna à sir Henri Clinton d’envoyer cinq mille hommes 
de son armée pour aider à exécuter ce projet, et de plus 
trois mille en Floride, et de retirer le reste à New-York. 
Ce dernier mouvement avait probablement un autre mo- 
tif; on craignait que la flotte française ne parût bientôt 
A l’embouchure de la Delaware, qu’elle ne bloquât les bâ- 
timents qui se trouvaient dans la rivière, et qu’elle ne 
mit en danger l’armée affaiblie par le départ des déta- 
chements dont on vient de parler. 

Sir Henri Clinton avait d’abord l’intention de se rendre 
à New-York, par eau, avec toute son armée; mais ce pro- 
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jet fut trouvé impraticable parce qu’on manquait de bâ- 
timents de transport. En conséquence, il embarqua sa ca- 
valerie., une partie des troupes allemandes, les loyalistes 
américains , son train de munitions et son gros bagage 
sur les vaisseaux qui se trouvaient dans la rivière, et il 
se prépara à traverser le New-Jersey avec son principal 
corps d’armée. 

Tandis que le commandant anglais faisait ces prépara- 
tifs aussi secrètement que possible , Washington fit par- 
tir de Valley-Forge un détachement de deux mille hom- 
mes, commandé par le marquis de Lafayetle, dans le but 
de couvrir ainsi le pays situé entre la Delaware et le 
Schuylkill, d’interrompre les communications avec Phila- 
delphie, d'arrêter les incursions des ennemis, et de sé 
procurer des avis sur leurs mouvements et sur leurs des-, 
seins. LafayeUe se rendit donc à Barren-Hill, et pendant 
qu’il y était posté, une grande partie de l’armée anglaise 
s’avança à marches forcées dans la nuit, avec l’inten- 
tion de l’attaquer par surprise, et de couper son déta- 
chement. Par suite de la négligence, de la désobéis- 
sance, ou .de la trahison d’un piquet de garde, Lafayette ' 
se trouva presque entouré par l’ennemi , avant d’avoir 
été informé de son approche; mais par une manœu- 
vre très habile, qu’il conçut et qu’il exécuta rapidement 
et de main de maitre , il gagna un gué, retira tout son 
détachement à travers le Schuylkill , et ne perdit que 
neuf hommes tués ou pris. L’ennemi se replia sur Phi- 
ladelphie. , 

Afin d’arrêter la marche des troupes anglaises, dans 
le cas où elles prendraient la route de terre pour se ren- 
dre à New-York, on ordonna au général Maxwell de pas- 
ser la Delaware avec une brigade, et d'agir de con- 
cert avec le général Dickinson , qui commandait la mi- 
lice du New-Jerscy. Comme il était de plus en plus évi- 
dent que sir Henri Clinton se préparait à aller par terre, 
on demanda l’opinion des officiers généraux sur les opé- 
rations que cct événement nécessitait. Il fallait surtout 
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examiner si l'armée devait poursuivre les Anglais, tom- 
ber sur leur arrière-garde, et amener un engagement. Les 
opinions furent diverses, mais presque tous les officiers 
combattirent le projet d'une attaque, à cause de la su- 
périorité de force et de discipline de l’ennemi. Le géné- 
ral Lee, qui avait été échangé, et avait rejoint l’armée 
depuis peu, s’éleva avec véhémence contre cette démar- 
che. Quelques officiers partagèrent son avis; d’autres , 
sans vouloir conseiller une action générale, pensèrent 
qu'on devait, en tous cas, inquiéter l’ennemi dans sa mar- 
che, et que bien qu'il ne fallût pas chercher un engage- 
ment, on ne devait pas l’éviter, si cela paraissait expé- 
dient d’après les circonstances. 

' Pendant que ce sujet était encore en discussion , on 
< reçut la nouvelle de l’évacuation de Philadelphie, qui eut 
lieu le 48 juin. Le général Arnold, qui ne s’était pas en- 
core entièrement remis de la blessure qu’il avait reçue à 
Saratoga, fut chargé de se rendre dans la ville avec un 
petit détachement, et d'en prendre le commandement. Le 
général Lee et le général Wayne, qui commandaient deux 
divisions séparées, prirent la route de Coryell’s Ferry, 
avec l’ordre de s’arrêter dans la première bonne position 
qu’ils, trouveraient après avoir passe la rivière. Washing- 
ton suivit , et au bout de six jours toute l’armée avait 
franchi la Delaware, et était arrivée à Hopewell, à cinq 
milles de Princeton. Dans l'intervalle on avait envoyé des 
détachements pour entraVer la marche de l’ennemi. Le 
corps de Morgan, composé de six cents hommes, reçut 
l’ordre de se porter sur son flanc droit; la brigade de 
Maxwell dut s’attacher à sa gauche , et le général Scott, 
avec quinze cents hommes d’élite, fut chargé de le har- 
celer sur sa gauche et sur ses derrières. On adjoignit à 
ces troupes la milice du New-Jersey sous les ordres du 
général Dickinso'n, et un corps de volontaires de la Pensyl- 
vanie, commandé par le général Cadwalader. 

Après- avoir passé la rivière, et abordé à Gloucestrr- 
Point, les Anglais 'suivirent la route de liaddonficld et de 
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Motinl-Holly, Cl avancèrent lentement jusqu'à Crosswicks 
et Allen-Tovvn. Comme ils étaient encombrés par un long 
train de chariots et de chevaux de hàl^ et entassés sur 
une seule route, leur ligne s'cleudail sur douze milles 
environ. Ils furent aussi obligés de s’arrêter pour con- 
•slruire des ponts sur tous les cours d’eau et sur les ter- 
rains marécageux, car tous les ponts avaient été détruits 
parjes Américains. Ces interruptions retardèrent leur 
marché, et ce ne fut qu’uprès avoir atteint Allen-Town, 
que sir Henri Clinton décida quelle serait la direction 
qu’il prendrait en quittant cette ville. 11 avait d'abord eu 
le projet de se rendre à llarilon, et d’embarquer scs trou- 
pes à Brunswick ou à Soulh-Amboy pour New-York. 
Mais trouvant Washington presque sur son front, et pen- 
sant qu’il serait imprudent de risquer une bataille au 
moment où son armée se trouvait tellement encombrée, , 
et sur un terrain dont son adversaire aurait le choix, il 
tourna vers la droite, 'et prit la roule qui conduisait à 
Monmouth et à Sandy-Hook. 

L’armée de Washington s’était alors avancée jusqu’à 
Kingston. Dans un conseil de guerre, réuni à Hopewcll, 
on discuta de nouveau la question relative à la manière 
d’attaquer l’ennemi. On supposait que les forces de sir 
Henri Clinton se composaient de neuf ou dix mille hom- 
mes eiïcelifs. Les troupes continentales qui étaient $ous 
les ordres de Washington sc montaient à un peu plus 
de douze mille hommes, et il y avait environ treize cents 
miliciens. Le général Lee persista dans l’opinion qu’il avait 
manifestée d’abord; et, comme il prenait alors son rang im- 
médiatement après le commandant en chef., et qu’il pas- 
sait pour avoir une grande expérience, ses avis et ses ar- 
guments avaient beaucoup de poids dans le conseil. Il pa- 
raissait opposé à toute attaque contre l’ennemi; mais il 
accéda à la proposition, que cinq autres officiers adoptè- 
rent, d’envoyer quinze cents hommes sur les derrières 
de l’ennemi. Six officiers généraux, savoir Grcene, La- 
fayctlc, Sieuben, Wayne,Duporlail et Paterson, voulaient 
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qu'on envoyât deux mille cinq cents hommes, ou au 
moins deux mille hommes, et qu'on les fit suivre par le 
principal corps d’armée à une distance qui permît de leur 
porter secours si cela devenait nécessaire. Il élait clair 
que ces officiers désiraient amener l’ennemi ù un enga- 
gement général, s’il élait possible de le faire dans des 
circonstances favorables. El dans le fait, Greene, La- 
fayette et Wayne déclarèrent par écrit leur opinion à 
cel égard. 

Ainsi placé an milieu des avis opposés de ses officiers, 
Washington avait un rôle délicat à remplir. On ne peut 
douter que son' propre jugement ne l’inelinàt fortement 
à aller au devant un engagement, dès le moment où il 
avait quitté Valley-Forge. Il pensait que c’était là cc^qiie 
réclamaient la réputation de l’armée et l'attente du pays, 
'Cl il croyait que les chances de succès étaient au moins 
assez grandes pour autoriser cette tentative. En consé- 
quence, après le conseil de Hopewell,i! ne demanda plus 
d’autre avis, et se mit à agir sous sa propre responsabi- 
lité. 11 ordonna immédiatement, à un détachement de mille 
hommes., sous les ordres du général Wayne, de rejoindre 
les troupes, qui étaient déjà près de l'ennemi, et il donna 
au général Lafayelte le coiiimandemcnt de tous les corps 
avancés, qui se montaient alors à près de trois mille huit 
cents hommes, en y comprenant la milice. 

Dans scs instructions à Lafayelte il s'exprimait ainsi: 
« Vous devez employer les moyens les plus efficaces pour 
gagner le flanc gauche de l’ennemi, et pour le harceler 
autant que possible. Dans ce but, vous l’attaquerez, sui- 
vant que l’occasion l'exigera, par détachements, et, s'il 
SC présente une ouverture convenable, vous vous |>orlerez 
contre lui avec toutes les troupes que vous commandez. » 
Prévoyant que ces ordres, exécutés avec l’ardeur et l’é- 
nergie qui caractérisaient Lafayelte, amèneraient bientôt 
un engagement avec une grande partie des forces de fen- 
nemi, Washington se prépara à soutenir la division avan- 
cée en se tenant à une distance convenable. 
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L’ancienneté de rang du général Lee lui donnait le droit 
de commander tous' les détachements avancés; mais com- 
me il désapprou\ait les plans du commandant en chef, et 
croyait qu’ils échoueraient, il céda volontairement ses 
prétentions â Lafayette. Quand cet arrangement eut été 
conclu avec le consentement de Washington'; et après 
que Lafayette se fut porté en avant du côté de l’ennemi, 
Lee changea d'idée, et demanda à être remis à son poste. 
Comme ni la justice ni la convenance n’eussent permis 
de rappeler Lafayette, Washington eut recours à un 
expédient qui lui parut conserver l’harmonie, bien qu’il 
risquât de ne contenter entièrement ni l’un ni l’au- 
tre des deux offleiers. Il mil Lee à la tète de deux' 
autres brigades, et lui ordonna de rejoindre les détache- 
ments avancés, ajoutant qu’alors il commanderait natu- 
rellement la totalité des troupes; mais il lui enjoignit 
en même temps de donner avis à Lafayette de son ap- 
proche, et de l’aider autant qu’il serait en. son pouvoir, 
à poursuivre les entreprises qu’il pourrait' avoir com- 
mencées ou projetées. Il écrivit aussi à Lafayette, lui ex- 
pliqua le dilemme dans lequel il avait été jeté par les hé- 
sitations du général Lee, et lui dit qu’il était convaincu 
qu’il acquiescerait de bonne grâce à une mesure que la 
circonstance rendait nécessaire. 

Pendant que le gros de l’armée marchait sur Cran- 
berry, et que les corps avancés s’approchaient des flancs 
et de l'arrière-garde de l’ennemi, sir Henri-Clinton chan- 
gea la disposition de ses lignes, mit le train de bagage 
en avant, et ses meilleures troupes à l’arrière-garde. 
Après avoir disposé ainsi son armée, il campa auprès de 
Monmouth-Court-Housedans une forte position, défendue 
presque de tous les côtés par des bois et des marais. Telle 
était sa situation dans la matinée du 28 juin. Washing- 
ton se trouvait alors â six ou sept milles delà: ayant ap- 
pris, à cinq heures, que le front de l’ennemi avait com- 
mencé â marcher, il mit sur-le-champ son armée en mou- 
vement, et envoya un de scs aides de camp porter au gé- 
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néral Lee l’ordre d’avancer et de commencer l’attaque, 
« à moins qu’il n’y eût de puissantes raisons d^agir au- 
trement; » il l’informa en même temps qu’il viendrait à 
son secours aussi promptement que possible. 

Âpres avoir fait environ cinq milles, le commandant 
en chef fut surpris et mortiflé d’apprendre que la division 
entière de Lee, qui se composait de cinq mille hommes, 
se retirait, d’après ses ordres, sans avoir fait aucune ré- 
sistance, si ce n’est qu’un seul détachement avait fait feu, 
'et avait été chargé par la cavalerie de l’ennemi. La posi- 
tion de Washington était d’autant plus critique et alar- 
mante que le général Lee n’avait donné aucun avis de 
sa retraite, et qu’il faisait marcher ses troupes contre le 
front 'de la seconde division, courant ainsi le risque de 
jeter la confusion dans tous les corps de l’armée, au mo- 
ment où l’ennemi le pressait avec des forces qui avaient 
toute la liberté de leurs mouvements. 

Washington se porta immédiatement sur les derrières 
de la division qui se retirait; il y trouva le général Lee, 
et, s’adressant à lui avec une chaleur de paroles et de 
manières qui indiquait son désappointement et son cha- 
grin, il ordonna de remettre les troupes en bon ordre, 
et de les conduire au combat. Lee obéit promptement, et 
l’on parvint avec peine à rétablir l’ordre de bataille assez 
à temps pour empêcher l’ennemi d’approcher avant que 
l’autre division fût arrivée. 

On disposa alors l’aile gauche et la seconde ligne de 
l’armée sur une éminence, on en plaça une partie dans 
un bois, et le front fut couvert par un marais. Cette aile 
était commandée par lord Stirling, qui disposa quelques 
batteries dans un endroit où elles pouvaient jouer contre 
l’ennemi avec beaucoup d’effet, et arrêter sa marche dans 
cette direction, à l’aide de quelques petits corps d’infan- 
terie. Le général Greene était à la tête de l’aile droite, et 
dans la marche on lui avait ordonné de défiler, et do 
prendre une route qui devait le conduire sur le flanc 
de l’enoemi. Lorsqu’il apprit la retraite, il s’avança 
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et prit une position très avantageuse sur la droite; éprou- 
vant une vive résistance sur son front, l'ennemi essaya 
ensuite de tourner le flanc gauche des Américains, mais 
il fut repoussé et chassé en arrière. Un mouvement sem- . 
blable sur la rive droite n'eut pas plus de succès, et les 
Anglais furent bravement reçus par les troupes et par 
l'artillerie que commandait le général Greene. Sur ces en* 
Irefaites, le général Wayne s'avança avec un corps d'in- • 
fanterie, et entretint un feu si vif et si bien dirigé sur 
le front des ennemis, qu’ils se retirèrent derrière un 
ravin marécageux, sur le terrain qu'ils avaient occupé an 
commencement de l'engagement. 

Dans cette position, les deux flancs des Anglais étaient 
défendus par des bois et des marais, et on ne pouvait 
s'approcher de leur front qu’à travers un passage étroit. ^ 
Deux corps de troupes reçurent l’ordre de faire un cir- 
cuit', et de gagner leur droite et leur gauche pendant 
que rartillcrie les inquiéterait sur leur front. Avant qu’on 
eût pu effectuer ces mouvements, la nuit survint et mit 
fin au combat. Washington, qui avait l'intculion de re- 
nouveler la lutte dans la matinée, ordonna à toutes ses 
troupes do coucher à côté de leurs armes, dans les en- 
droits où elles SC trouvaient le soir. 11 s'enveloppa dans 
un manteau et passa la nuit sur le champ de bataille, au 
milieu de ses soldats. Mais, au point du jour, on n’aperçut 
plus d'ennemis. Sir Henri Clinton avait retiré ses troupes 
en silence pendant la nuit, et avait suivi son train et ses 
bagages sur la route de Middietown. 11 était évident que 
les Anglais, avant d’être atteints, auraient gagne un ter- 
rain élevé où ils pourraient choisir leur position, et les 
troupes étant très fatiguées, parce qu’elles avaient beau-' 
coup souffert de la chaleur excessive, on ne jugea pas con- 
venable de continuer la poursuite. 

’ Bien que l’on ne puisse dire que cette bataille ait eu 
pour résultat une victoire, elle Ait cependant honorable 
pour les armes américaines; et, apres la fâcheuse retraite 
de la première division, on combattit aveu beaucoup d’ha- 
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bileté et de bravoure. Celte affaire fut probablement aussi 
heureuse, sous Ions les rapports, que Washington l'avait 
espéré. Le Congrès, à l'unanimilé, vota des reiuerciments 
au commandant et à l’armée. 

Quatre offîciers anglais et deux cent quarante-cinq sol- 
dats demeurèrent sur le champ de bataille, et furent en- 
terrés par les américains. Il parait que l’cnneini avait 
enseveli d'autres morts, ce qui en porte le nombre total 
à environ trois cents. On dit que, de part et d'autre, plu- 
sieurs soldats moururent par suite de l'extrême chaleur 
de la journée; il est probable que, dans le nombre d'A- 
méricains qu’on dit avoir été tués, on ne comprend pas 
tous ceux qui périrent par cette cause. 

Mais la perte de sir Henri Clinton dans la bataille ne 
forma qu'une légère partie de la diminution qu’éprouva 
son armée en traversant le Jersey. On lui fit cent pri- 
sonniers, et, dans les trois semaines qui suivirent son dé- 
part, il arriva à Philadelphie plus de six cents déserteurs, 
attirés surtout par les liaisons qu’ils avaient formées par 
une résidence de huit mois dans celte ville. D’autres 
soldats SC sauvèrent dans le pays pendant la marche; 
de manière que, lorsqu’elle arriva à New-York , l’ar- 
mée avait subi une réduction de plus de douze cents 
hommes. 

Après l’action, sir Henri Clinton se rendit à Sandy- 
Hook, où la flotte de lord Howe, qui avait fait le tour et 
était venue de la Delaware, se tenait prête à transporter 
ses tro'upes à New-York. Washington se porta sur la ri- 
vière d’Hudson, la traversa à King’s Ferry et campa auprès 
des Whitc-Plains. 

L’orgueil du général Lee avait été blessé du langage 
dont Washington s’était servi lorsqu’il l’avait rencontré 
au moment où il se retirait. Le lendemain de l'action, 
Lee écrivit à Washington une lettre qu’aucun officier ne 
pouvait convenablement adresser à son supérieur. La ré- 
ponse était sur un ton qui devait plutôt accroître son ir- 
ritation que la calmer, et il répliqua en des termes cn- 
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core pins ofîensants. Dans une note subséquente, écrite le 
même jour, il demanda que son affaire fùtsoumisc'à une 
cour martiale. II fut donc mis aux arré^, et l’on porta 
contre lui trois chefs d’accusation; premièrement, déso- 
béissance aux ordres qu’il avait reçus en n’attaquant pas 
l’ennemi conformément à des instructions répétées; se-- 
condement, mauvaise conduite en présence de l’ennemi, 
en faisant, en désordre, une retraite inutile et honteuse; 
troisièmement, manque de respect envers le commandant 
en chef dans deux lettres écrites après l’action. On con- 
voqua une cour martiale qui siégea de temps à autre 
durant trois Semaines, pendant que l’armée était en mar- 
che, et qui déclara enfin que le général Lee était cou- • 
pable sur tous les chefs d’accusation, et le condamna à 
être privé de tout commandement dans l’armée des États- 
Unis pendant une année. Dans l’opinion écrite de la cour, 
on modifia le second chef d’accusation en omettant le 
mot w honteuse; » mais sous tous les autres rapports on 
reconnut que les accusations étaient prouvées par les té- 
moignages. Le Congrès approuva la sentence. Le général 
Lee quitta rarmée,et n’y revint jamais. Il mourut, quatré 
ans après, à Philadelphie. 

Avant que l’armée traversât l’IIudson, le général Wa- 
shington apprit l’arrivée du comte d’Estaing sur la côte 
avec uuc flotte française, qui se composait de douze vais- 
seaux de ligne et quatre frégates. L’amiral toucha aux 
caps de la Delaware, où il reçut avis de l’évacuation de 
Philadelphie, et, après avoir dépêché dans la rivière une 
de ses frégates, à bord de laquelle se trouvait M. Gérard, 
le premier ministre de France auprès des ÉtatSrUnis, il 
fit voile pour Sandy-Hook. Le général Washington ne per- 
dit point de temps pour lui envoyer une lettre de félici- 
tation et lui proposer de coopérer avec lui à l'exécution . 
de tous les plans que l’on pourrait concerter pour at- 
taquer l’ennemi. Le général Laurens, un de ses aides de 
camp, fut porteur de celte lettre, et il devait donner au 
comte les informations que celui-ci pourrait désirer de 
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recevoir. Quand on sut que. la flotte était arrivée au Hook, 
on envoya à bord le col<|nel Hamilton., autre officier de 
'confiance, accompagné de quatre pilotes habiles, et il fut 
chargé d’expliquer complètement au comte d’Ëstaing les 
plans du général. 

Si les vaisseaux français pouvaient franchir la barre 
et avoir un engagement avec la flotte anglaise, qui était 
alors à l’ancre dans le Hook, on espérait qu’on pourrait 
faire avec avantage une attaque simultanée par terre, et 
qu’on aurait la perspective d’obtenir des résultats très 
heureux, si à la suite d’une victoire navale les Français 
réussissaient à entrer dans le port et à remonter jusqu’à 
la ville. Ces espérances furent bientôt dissipées par l’o- 
pinion unanime des pilotes, qui dirent qu’il n’y avait pas 
une assez grande profondeur d’eau pour permettre lo 
passage des pesants vaisseaux du comte d’Ëstaing sur la 
barre, et par le refus qu’ils firent d’encourir la respon- 
sabilité d’essayer de les conduire à travers le canal. 

La seule entreprise possible était d’attaquer l’ennemi 
à Rhode-Island, où six mille hommes de troupes anglai- 
ses étaient stationnés. Newport était leur principale gar- 
nison, et ils étaient protégés par quelques petits vais- 
seaux, par des batteries et de forts retranchements. L’es- 
cadre française partit sans être inquiétée par lord Howe, 
dont les forces n’étaient pas assez considérables pour 
qu’il osât sortir et livrer bataille. Washington, qui avait 
prévu la détermination de l’amiral français, se prépara 
à lui prêter tous les secours qui étaient en son pouvoir 
pour la rendre efficace. Le général Sullivan était déjà 
à Providence, à la tête d’un corps considérable de trou- 
pes continentales; il reçut l’ordre de demander aux États 
de Rhode-Island, de Massachusetts et de Connecticut, as- 
sez de milices pour porter scs forces à cinq mille hom- 
mes au moins. On détacha de la grande armée deux 
brigades commandées par le général Lafayette, et le gé- 
néral Greene suivit bientôt après. Les événements de 
celte expédition n’entrent pas dans les limites de cet ou- 
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vrage. Diverses caascs la firent échouer, et empêchèrent 
qu’on pût combiner l’action forces de (erre et de 
mer. La flotte du comte d’Estaing, après avoir quitté 
New-York, fut tellement désemparée par un orage terri- 
ble, et par un engagement partiel en mer, qu’il entra 
pour réparer son gréement dans le port de Boston, où il 
I resta jusqu’au mois de novembre. 

Les dissensions qui eurent malheureusement lieu entre 
les officiers français et américains à Rhode-Island eau- , 
sèrent le plus grand chagrin à Washington. Dans une 
lettre adressée à Lafayette, qui lui avait communiqué les 
détails de cette affaire, il déplora cette circonstance com- 
me un malheur,qui pouvait finir par nuire sérieusement 
à la cause publique, et il s’efforça de calmer l'animosité 
croissante des parties par des conseils qui font égale- 
ment honneur à ses sentiments comme homme et à son 
patriotisme. 

- Je sens vivement, dit-il, tout ce qui blesse la sus- 
ceptibilité d'un homme bien élevé (a gentleman) et par 
conséquent, dans l'occasion actuelle, je suis très peiné 
pour vous et pour nos bons et grands alliés, les Fran- 
çais. Je me sens aussi blessé de toutes les réflexions im- 
prudentes et légères qu'on peut avoir faites sur le comte 
-d'Estaing, et sur la flotte qu’il commande; enfin je souf- 
fre peur mon pays. Permettez-moi donc, mon cher mar- 
quis,, de vous prier de ne pas vous formaliser d’expres- 
sions insignifiantes, qu’on a peut-être prononcées sans 
réfléchir, et dans le premier transport d'une espérance 
déçue. Tout homme qui raisonne reconnaitra, monsieur, 
les avantages que nous avons tirés de la flotte française, 
et djj.zèle de son chef; mais dans un gouvernement libre 
et républicain, on ne peut réprimer la voix de la multi- 
tude. Tout homme veut parler comme il pense, ou plutôt 
sans penser, et juge des effets sans considérer les causes. 
Les reproches qu’on a adressés aux officiers de la flotte 
française seraient tombés probablement avec bien plus 
de force sur une flotte américaine, si nous en avions eu 
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une dans la même position. 11 est dans la natnre de 
l’homme d’être mécontent de tout ce qui trompe une 
espérance chérie ou un projet flatteur, et trop de gens 
ont la folie de condamner sans examiner les circon- 
stances. 

« Permettez-moi donc, mon cher monsieur, de vous 
supplier de travailler à guérir la blessure qui a été faite 
sans intention. L’Amérique apprécie vos vertus et vos 
services, et admire les principes qui vous font agir. Ceux 
de vos compatriotes qui sont dans notre armée vous re- 
gardent comme leur patron. Le comte et ses officiers 
vous considèrent comme un homme distingué par son 
rang et par la grande estime dont vous- jouissiez ici et 
en France; et moi, qui suis votre ami, je ne doute pas 
que vous n’employiez tous vos efforts pour rétablir l’har- 
monie, afin que l’honneur, la gloire et l’intérêt mutuel 
des deux nations se développent et s’affermissent soli- 
dement. » 

Il écrivit au comte d’Estaing et employa un langage 
aussi délicat, aussi conciliant et aussi propre à écarter 
toutes les impressions défavorables. 

Conformément à l’ordre donné au commencement de 
la saison par le ministère, sir Henri Clinton envoya cinq 
mille hommes aux Indes-Occidentales, et trois mille en 
Floride; mais l’équipement de ces expéditions éprouva 
beaucoup de retards, et les troupes ne mirent réellement 
à la voile que vers la fin d’octobre. Pendant ce temps, 
la flotte de lord Howe avait été renforcée par l’arrivée 
d’une escadre d’Europe. Comme on ne connaissait ni les 
ordres ni les plans du généralanglais, on conjectura qu’il 
pouvait avoir l’intention de porter un coup à la flotte 
du comte d’Estaing, qui était dans le port de Boston, et 
peut-être d’attaquer cette ville: il est probable aussi que 
le général Clinton se plut à faire courir des bruits de ce 
genre, dans le but de détourner^ l’attention des Améri- 
cains des projets c(u’il avait réellement. On ajouta foi i 
un rapport attribué à une bonne source, et d’après le- 
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quel on devait évacuer New-York. Washington soup- 
çonna la véritable origine de ce bruit, et ne put se per- 
suader qu’on pensât à une expédition vers l’est; cependant 
l’impression du public était si forte, et quelques-uns de 
ses officiers avaient une si ferme conviction de la réafité 
du projet, qu’il crut devoir prendre ses mesures en con- 
séquence. 

Il établit son quartier général à Frcdericksburg, à 
trente milles de West-Point, prés des frontières du Con- 
necticut, et envoya en avant, à Danbury, une division 
commandée par le général Gates. On répara les routes 
jusqu’à Hartford, pour faciliter la marche des troupes, et 
on y expédia trois brigades. Le général Gates alla à Bos- 
ton, et prit le commandement du departement de l’est 
comme successeur du général Hcath. Ces opérations oc- 
cupèrent l’armée sur le bord oriental de l’Hudson pen- 
dant plus de quatre mois, et alors on reconnut enfin 
que l’ennemi n’avait aucun projet d’agir dans cette di- 
rection. 

Sir Henri Clinton eut soin de profiter de cette diver- 
sion de l’armée américaine; il envoya dans le New-Jersey 
des détachements de fourrageurs qui ravagèrent le pays. 
Un de ces détachements attaqua les dragons de Baylor 
dans la nuit, à une petite distance de Tappan, et, fon- 
dant sur eux à la baïonnette, les Anglais firent un grand 
carnage. On dirigea une attaque semblable contre la lé- 
gion de Pulaski à Egg-Harbourg. Dans ces deux occasions, 
les Anglais commirent des actes de cruauté qu’on ne voit 
que rarement dans une guerre civilisée: actions aussi im- 
politiques que cruelles, car elles excitèrent une indigna- 
tion universelle et une grande horreur parmi le peuple, 
et soulevèrent un esprit de haine et de vengeance qui 
devait nécessairement réagir, sous une forme ou sous 
une autre, sur les ennemis. A cet égard, l’erreur des 
Anglais fut grande, et de plus en plus grande à chaque 
degré de la lutte. Ils avaient dans le pays beaucoup d’a- 
mis à conserver, et ils exprimaient le désir de s’en con- 
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cilier d’autres; et cependant ils brûlaient et détruisaient 
des villes, des villages et des fermes isolées, pillaient les 
habitants sans distinction, amenaient les sauvages, avec 
leur tomahawk et leur couteau à scalper, vers les habi- 
tations sans défense des frontières, et dans toutes les 
directions ils laissaient sur leurs traces le meurtre, la 
ruine et la désolation. Le ministère approuvait et encou- 
rageait ces atrocités; il espérait que le peuple succom- 
berait sous ces maux, déplorerait sa malheureuse posi- 
tion, se fatiguerait de la guerre, et forcerait ses chefs à 
rechercher un accommodement. Dans toutes les occasions 
on produisit un effet directement contraire. Le peuple 
connaissait ses droits et avait des sentiments d’humani- 
té; quand on usurpait sans pudeur les premiers et qu’on 
outrageait les derniers, il était naturel que ses passions 
s’enflammassent; et que ceux des habitants qui avaient 
d’abord eu des dispositions paciflques fussent poussés à 
résister et à exercer des représailles. Si le cabinçt anglais 
avait eu l’intention de mettre à néant ses propres efforts 
et de rallier tout le peuple américain en une- phalange 
d’opposition bien unie, il n’aurait pu choisir ni employer 
des moyens plus efficaces. 

Quand la campagne fut terminée, le général Washing- 
ton se prépara à mettre l’armée en quartiers d’hiver. On 
posta neuf brigades sur le bord occidental de la rivière 
d’Hudson, sans compter la garnison de West-Point. Il 
y eut une de ces brigades auprès de Smith’s Clove, où 
elle pouvait servir de renfort à Wesl-Poinl en cas de 
besoin; on en mit une à Élizabethtown, et les sept au- 
tres étaient à Middlebrook, qui avait été choisi pour y 
établir le quartier général. Six brigades furent canton- 
nées de la manière suivante sur le bord oriental del’Hud- 
son et à West-Point; on en plaça une à West-Point, deux 
à Coutinental-Village, poste situé entre Fishkill et West- 
Point, et trois dans le voisinage de Datibury, dans le 
Connecticut. L’artillerie était à Pluckemin. On forma ainsi 
une ligné de cantonnements autour de New-York, depuis 


Digitized by Google 


74 W^SULNGTON. 

le détroit de Long-Island jusqu’à laDelaware; ils étaient 
disposés de manière à assurer la tranquillité du pays, 
et à se renforcer mutuellement en cas d’attaque de l'en- 
oemi sur un point particulier; l'on avait encore en vue 
par cette disposition d'autres objets importants, le bien- 
être, la discipline et le facile approvisionnement des trou- 
pes. Le général Putnam commandait à Danbury, et le 
général M'Dougall dans les montagnes. Comme il était 
possible que les détachements anglais, qui avaient fait 
voile de New -York, fussent employés à agir pendant l’iii- 
ver contre la Géorgie et la Caroline du Sud, le général 
Lincoln fut envoyé, par ordre du Congrès, pour prendre 
le commandement du département du Midi. 

Les quatre régiments de cavalerie furent placés à des 
points fort éloignés; l’un fut envoyé à Winoheslcr en 
Virginie, un autre à Frédéric en Maryland, un troisiè- 
me à Lancastre en Pcnsylvanie, et un quatrième à Dur- 
ham, en Connecticut. Ces cantonnenienls paraissaient 
avoir été choisis en raison de la facilité de se procurer 
des foutrages. 

L’échange des prisonniers continuait à être un point 
difficile et embarrassant. On avait fait avec sir William 
Howe, avant son départ de Philadelphie, des arrangements 
d’après lesquels on avait effectué des échanges assez con- 
sidérables; mais il s’éleva de nouvelles difficultés au sujet 
de ce qu’on appelait les troupes de la convention. Quoi- 
que le Congrès eût ratifié la convention de Saratoga, 
différentes raisons l’empêchèrent cependant de permettre 
à l’armée de Burgoyne de s’embarquer pour l’Enrope, 
conformément aux termes de cette convention. Washing- 
ton ne se mêla de cette affaire que pour exécuter les or- 
dres du Congrès. Ces troupes étant ainsi retenues dans 
le pays, le commandant anglais convint enfin qu’elles se- 
raient échangées contre les prisonniers américains qui 
étaient en son pouvoir. Mais les conditions prescrites par 
le Congrès furent telles qu'il se passa beaucoup de temps 
avant qu’on pût atteindre le but qu’on avait en vue. Le 
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Congrès proposa d'échanger d’abord les officiers d'un rang 
égal, ensuite les officiers supérieurs pour un nombre 
équivalent d’officiers inférieurs; et l’on ajouta que si, 
après l’échange de tous les officiers, il y avait un surplus 
d’officiers américains parmi les prisonniers, on les échan- 
gerait pour un nombre équivalent de simples soldats des 
troupes de la convention. 

Sir Henri Clinton s’opposa à ce principe par deux rai- 
sons: d’abord il séparait les officiers du corps auquel ils 
étaient attachés; secondement, il donnait un avantage 
aux Américains, en ce que leurs officiers pouvaient im- 
médiatement reprendre un service actif, tandis que les 
officiers anglais étaient obligés de rester dans l’inaction 
jusqu’au moment où les soldats, qui formaient le corps 
auquel ils appartenaient, devaient être délivrés. Le Con- 
grès ne voulut rien changer à ^s résolutions, et l’af- 
faire de l’échange fut une source perpétuelle d 'embarras. 
Les intérêts des deux partis étaient trop opposés pour 
qu’il fût facile de les concilier. La difficulté de se pro- 
curer des soldats en Europe et les frais considérables de 
transport et d’entretien donnaient à chaque homme une 
beaucoup plus grande importance dans l'armée anglaise 
que dans les rangs américains, qu’on pouvait remplir 
avec des miliciens qhand les circonstances l’exigeaient. 
Il en résultait que le général anglais* était toujours très 
empressé d’obtenir l’échange de ses simples soldats, et 
que le Congrès était peu disposé à lui complaire sur ce 
point. Il y avait encore une autre raison qui exerçait des 
deux côtés une grande influence. Les prisonniers faits 
sur l’Angleterre étaient, pour la plupart, des soldats al- 
lemands, qui n’étaient point attachés à la cause dans la- 
quelle ils se trouvaient engagés, et qui, soumis, pendant 
leur séjourn é on système de discipline militaire très peu 
sévère, avaient beaucoup de tentations et de facilités pour 
déserter. 

Washington avait une autre cause d’anxiété , qu’il 
commença à sentir plus sérieusement qu’à aucune épo- 
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que précédente de la guerre. Les bommes qui avaient 
des talents et de l’influence, qui s’étalent mis à la tète du ^ 
mouvement, et avaient réuni leurs forces pour lever l’é- 
tendard de l’indépendance, s’étaient peu à peu retirés du 
Congrès, à ce point que cette assemblée était devenue 
peu nombreuse, et comparativement faible en sagesse et 
en crédit. Depuis un an le nombre des délégués présents 
avait rarement dépassé trente, et plusieurs fois il s’était 
trouvé au dessous de vingt-cinq. Des États entiers n’é- 
taient souvent pas représentés, et, dans le fait, il était 
rare que chaque État fût assez eoinplctement représenté 
pour qu’il pût prétendre à un vote. Jamais les jalousies 
particulières et les querelles de parti n’avaient été plus 
violentes et plus funestes dans leurs effets. Ces symptô- ■ 
mes étaient alarmants pour tout ami du pays, qui réflé- 
chissait sur leur tendafice, et ils remplissaient l’esprit de 
Washington d’une profonde inquiétude. Il exposa toutes 
ses craintes à ceux en qui il avait conlianec, et il tâcha 
de réveiller le sentiment du danger public. Ses opinions 
et ses appréhensions sont exprimées avec force dans une 
lettre qu’il adressa â M. Benjamin liarrison, de la Virginie. 

» Il me parait, lui disait-il, aussi clair que le jour que 
l’Amérique q’a jamais eu un besoin plus pressant des 
efforts sages, patriotiques et énergiques de ses enfants ; 
et si ce n’est pas un juste sujet d'affliction générale, je 
suis pour mon compte vivement et douloureusement préoc- 
cupé de voir que, trop touchés de leurs intérêts parti- 
culiers, un trop grand nombre des hommes les plus ha- 
biles se sont retirés du conseil général, au grand détri- 
ment du bien public. Notre système politique peut être 
comparé au mécanisme d’une horloge, et nous devrions 
en tirer une leçon; il n’y aurait aucun avantage â main- 
tenir les petites roues en bon état, si l’on négligeait la 
grande roue , qui est le point d’appui et le premier mo- 
teur de toute la machine. 

« Il no m’appartient pas de déclarer à quel point est 
allée celte négligence; mais comme il ne peut y avoir 
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aucun mal à former un vœu pour le bien de sa patrie, 
je présenterai en mon nom celui-ci, savoir que chaque 
Efat ne choisisse pas seulement, «nais qu’il oblige abso- 
lument ses hommes les plus capables à se rendre au Con- 
grès , et qu’il leur recommande de rechercher avec soin 
les causes qui ont produit tant d’effets fâcheux dans l’ar- 
méc et dans le pays. En un mot, je voudrais que les abus • 
publics fussent réformés. Si cela n’a pas lieu, on n’a pas 
besoin, suivant moi, de l’esprit de prophétie pour pré- 
dire les conséquences de l’administration actuelle, et 
pour annoncer que tout le travail que font les Etats en 
composant individuellement des constitutions, en prépa- 
rant des lois, et en conGant leurs emplois à leurs hom- 
mes les plus habiles, n’aboutira pas à grand’chosc. Si le 
grand ensemble est mal dirigé, tous les détails seront 
enveloppés dans le naufrage général , et nous aurons le 
remords de nous être perdus par notre propre folie et 
par notre négligence, ou peut-être par le désir de vivre 
à l’aise et tranquilles, en attendant la Gn d’une si grande 
révolution , tandis que les hommes les plus capables et 
les plus vertueux de notre monde américain devraient 
travailler à l’accomplir. 

« II est fort à craindre , mon cher monsieur , que les 
Etats, dans leur sphère particulière, n’aient des idées 
très incomplètes du danger actuel'. Plusieurs personnes 
éloignées du théâtre de l’action, et qui ne voient et n’é- 
coutent que les écrits qui flattent leurs désirs, pensent 
que la lutte tire à sa Gn, et que tout ce qui reste à faire 
c’est de régler le gouvernement et la police de leur pro- 
’ pre Etat; on doit ardemment désirer qu’un triste revers 
ne vienne pas tomber sur elles comme un coup de foudre 
inattendu. Je n’ai pas l’intention de désigner aucun Etat 
en particulier; je ne veux en blâmer aucun. Le public 
croit ( et si on le croit réellement , le fait pourrait bien 
aussi être vrai ) qu’en ce moment les États sont mal re- 
présentés, et que les intérêts les plus grands et les plus 
importants de la nation sont détestablement gouvernés 
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soit par suite du défaut d’habileté où d'assiduité des 
membres du Congrès, soit en raisuu de la discorde et de 
l’esprit de parti de quelques individus. Un tel état de 
choses est plus déplorable aujourd’hui qu'aulrefois^ car 
nous sommes très avancés dans la lutte, et, suivant l’o- 
pinion de beaucoup de personnes, nous approchons d’un 
heureux dénouement; les yeux de l’Europe sont fixés 
sur nous, et je suis persuadé que bien des espions po- 
litiques sont occupés à nous surveiller, pour découvrir 
notre position et donner avis de notre faiblesse et de nos 
besoins.» 

La conquête du Canada avait toujours été un des pro- 
jets favorisés du Congrès; et, dans cc moment où les 
forces anglaises étaient divisées, parce qu’elles étaient oc- 
cupées à combattre les Français dans les Indes-Occiden- 
teles, on pensa qu’il se présentait une occasion favorable 
pour tourner les armes des États-Unis contre cette pro- 
vince. Quand l’affaire de Long-Island fut terminée, le 
marquis de Lafayette se rendit à Philadelphie, et obtint 
un congé du Congrès, avec l’intention de retourner en 
France pour y faire une courte visite. On forma, de con- 
('.ert avec lui, le plan d’une attaque contre le Canada, qui 
devait être le principal objet de la campagne suivante, 
et qui avait pour base la coopération de la flotte fran- 
çaise et de l’armée. Lafayette devait recevoir d’amples 
instructions pour arranger cette affaire avec la cour de 
Versailles, et être aidé par les conseils et l’appui du 
D' Franklin, qui était alors le plénipotentiaire américain 
en France. 

Le plan était fait sur une très grande échelle; l’armée 
américaine devait diriger ses attaques sur trois points 
très éloignés les uns des autres : Détroit, Niagara et la 
rivière de Connecticut: en même temps la flotte fran- 
çaise devait remonter le Saint-Laurent, avec quatre ou 
cinq mille hommes, et agir contre Québec. Ce projet fut 
discuté, mûri cl approuvé dans le Congrès avec beaucoup 
d’unanimité; on l’envoya ensuite à Washington , en le 
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priant de communiquer ses idées à cet égard. II répon- 
dit par une longue dépêche, dans laquelle il examinait 
minutieusement cette affaire, et montrait que le plan 
était impraticable; qu’il exigeait plus d’hommes et d’ar- 
gent que l'on ne pouvait s'en procurer; qu’il entraîne- 
rait le congrès à prendre avec son allié des engage- 
ments qu’il ne pourrait remplir., et qu’il était en lui-méme 
si étendu et si compliqué qu’il ne présentait aucun espoir 
raisonnable de succès, lors même que l’on aurait les 
moyens nécessaires pour entreprendre de l’exécuter. 

'Telle était son opinion sous le point de vue militaire; 
mais ce sujet se présenta à lui sous un autre aspect, et 
il pensa qu’en ce sens il méritait d’être examiné avec une 
attention spéciale. Le Canada appartenait anciennement 
à la France, et il avait été enlevé d’une manière qui, si 
elle n’était pas humiliante pour son orgueil, ne lui fai- 
sait cependant aucun honneur. Ne se montrerait-elle pas 
empressée de recouvrer cette province perdue? Si l’on 
s’en èmparait avec son secours, ne la réclamerait-elle pas 
comme sa propriété légitime, et ne présenterait-elle pas 
des raisons plausibles pour une semblable demande? L'ac- 
quisition par elle-même n’offrirait-elle pas une forte ten- 
tation? Ce pays produisait en abondance des provisions 
nécessaires pour les iles françaises ; il ouvrait un vaste 
champ de commerce avec les nations indiennes: il don- 
nerait à la France sur ce continent la possession de 
postes importants pour lesquels elle ne dépendrait pas 
de la bienveillance précaire d’un allié ; il la mettrait en 
mesure d’accaparer tout le commerce de Terre-Neuve, et 
surtout il lui procurerait des facilités pour tenir en res- 
pect et contrôler les États-Unis, » qui étaient les rivaux .. 
les plus naturels et les plus redoutables de toutes le.s 
puissances maritimes de l'Europe. La France, ajouta-t-il, 
reconnue depuis longtemps pour la plus puissante mo- 
narchie de l'Europe sur terre, maintenant en état de 
disputer l’empire de la mer à la Grande-Bretagne, et qui 

lui serait même supérieure, si elle était unie avec l’Es- 
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pagne, la France possède déjà la Nouvelle-Orléans sur 
notre droite; elle aurait certainement, ce qui serait très 
à craindre , le pouvoir de faire la loi aux États-Unis, si 
elle avait de plus le Canada sur notre gauche, et qu'elle 
fût secondée par les nombreuses tribus des Indiens qui 
sont derrière, d’une extrénjilé à l’autre de nos frontiè- 
res, tribus généralement bien disposées à son égard, parce 
qu’elle a toujours su se les eoncilier. Si je parle ainsi, 
disait-il encore, ce n’est nullement que je me déGe delà 
bonne foi de la France dans l’alliance qu’elle a formée. 
Je suis au contraire disposé à nourrir les impressions les 
plus favorables sur ses motifs et ses intentions. Mais c’est 
une maxime fondée sur l’expérience universelle du genre 
humain, que dans sa conGance envers une nation, il ne 
faut pas aller au-delà de ce que lui dicte son propre inté- 
rêt; aucun homme d’état, aucun politique prudent ne ten- 
tera de s’écarter de ce principe. Dans notre position, nous 
devons être particulièrement circonspects, car nous n’a- 
vons pas encore acquis une force et une maturité 'suffi- 
santes pour nous remettre du choc d’une fausse démar- 
che quelconque, ddns laquelle nous nous serions incon- 
sidérément engagés. Lors même que la France entrerait 
d’abord dans ce projet avec les intentions les plus pures, 
il y aurait un grand danger que dans le cours de l’af- 
faire, poussée par les circonstances, et pressée peut-être 
par les sollicitations et les vœux des Canadiens eux-mê- 
mes, elle ne changeât d’idée. En un mot, en admettant 
que toutes ses appréhensions fussent sans fondement, il 
lui répugnait d’augmenter les obligations nationales, où 
de donner à aucuue puissance étrangère des droits à la 
reconnaissance du pays pour des services qui ne fussent 
pas absolument indispensables. » 

Les observations et les raisonnements du commandant 
en chef eurent cet effet sur le Congrès, qu’ils l’engagè- 
rent immédiatement à rétrécir ses plans, mais non à les 
abandonner entièrement. Les membres de cette assem- 
blée partageaient l'opinion généralement répandue quo la 
/ 
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guerre avec la France occuperait nécessairement la flotte 
elles troupes anglaises dans d’autres parties du monde, et 
qu’on évacuerait bientôt Tes . villes situées sur la côte des 
États-Unis. Dans le cas où cela aurait lieu, ils croyaient 
qu’une expédition contre le Canada devait encore être le 
but de la campagne, et que, par conséquent, on devait 
s’occuper des préparatifs. Le Congrès engagea le général 
Washington à écrire au docteur Franklin et au marquis 
de Lafayette, qui était alors à Boston prêt à partir ppur 
l’Europe, et leur donner les détails qui pourraient être 
exposés devant la cour de France, afin que l’on pût pren- 
dre des mesures éventuelles pour agir de concert, dans 
le cas où la France enverrait un armement à Québec. 
Cependant le plan présenté de cette manière ne satisfit 
pas plus Washington que sous sa forme primitive. Il ne 
voyait point de raisons pour supposer que les Anglais 
évacueraient les États, et il pensait qu’un système d’o- 
pérations fondé sur cette hase échouerait. En tous cas il 
n'était pas disposé à encourir la responsabilité de pous- 
ser le gouvernement français à une démarche si incer- 
taine, et qui dépendait de tant d’événements qu’on ne 
pouvait prévoir. 

Comme l’armée était alors dans ses quartiers d’hiver, 
et que la présence de Washington n’était pas indispen- 
sable, il proposa une entrevue personnelle avec les mem- 
bres du Congrès, afin de leur expliquer ses idées plus 
complètement qu’il ne pouvait le faire par écrit. Cette pro- 
position fut approuvée. Il arriva à Philadelphie le 24 dé- 
cembre, et après plusieurs discussions avec le comité du 
Congrès, le projet relatif au Canada fut entièrement mis 
de côté. 

Un fait remarquable, si on le rapproche des soupçons 
fondés sur les raisons politiques que nous venons de rap- 
porter, c’est que le gouvernement français était décidé- 
ment opposé à une expédition contre le Canada. Les in- 
structions qu’avait reçues le ministre français auprès des 
États, avant son départ de France, contenaient la recom- 
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inandatioQ de ne favoriser aucun projet de conquête; et 
il entrait dans la politique de la cour de Versailles que 
le Canada et la Nouvelle-Écosse restassent au pouvoir de 
la Grande-Bretagne. On peut avoir de la peine à deviner 
les raisons de cette politique, mais le fait est incontesta- 
ble. On doit cependant réfléchir que, d’après son traité, 
la France s'était engagée à continuer la guerre, jusqu’à ce 
que l’indépendance des États-Unis fût assurée, mais non 
à sç battre pour faire des conquêtes, ni pour étendre le 
territoire des États-Unis au-delà de leurs premières li- 
mites. Un tel engagement l’aurait forcée à continuer la 
guerre indéfiniment, dans le seul but de satisfaire l’am- 
bition ou la haine de ses alliés, tandis que tous les mo- 
tifs d’intérêt et d’honneur national pouvaient la porter 
à rechercher la paix. Il était également évident que l’or- 
gueil de l’Angleterre, humilié de reconnaître l’idépen- 
dance de ses colonies révoltées, ne souffrirait jamais qu’on 
lui enlevât d’autres provinces par l’influence directe de 
la France. Toutes les conquêtes faites de cette manière 
n’auraient donc servi qu’à entraver les négociations pour 
la paix, et elles auraient pu entraîner la France dans une 
guerre prolongée, sans le moindre espoir d’avantage réel 
pour elle-même. Cette puissance résolut donc de s’en te- 
nir strictement à l’engagement qu’elle avait pris dans le 
traité d’alliance. Mais, quoique le ministre français en 
-Amérique eût reçu l’ordre de ne pas s’engager à coopé- 
rer à des plans de conquête, on lui avait dit en même 
temps de n’apporter aucune entrave aux opérations, et 
de laisser les États-Unis décider et agir pour eux-mêmes. 
S’ils avaient fait des conquêtes par leurs propres forces, 
ils auraient pu raisonnablement les réclamer dans un 
traité de paix, sans que cela entraînât aucun embarras 
pour les relations qui pourraient s’établir entre la France 
et l’Angleterre. 
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Conférence avec un comité dn Congrès , et plans ponr la prochaino 
campagne. — Expédition de Sullivan contre les Indiens. — L’ennemi 
commence une guerre de dévastation. — Stony-Point est attaqué et 
pris. — Entreprise heureuse contre Paulus Hook. — Conférences 
de Washington avec le ministre français. — Plans proposés pour 
agir de concert avec le comte d’Estaing. — L’armée prend ses 
quartiers d’hiver. — Dépréciation du papier-monnaie et ses effets. 
— Arrivée du marquis de Lafayelte qui annonce qu’un armement 
français fait route pour les États-Unis. — L’armée prend position 
auprès de la rivière d’Hudson. — L’escadre française arrive A New- 
port. — Instructions du comte de Rochamheau. — La flotte fran- 
çaise est bloquée. — Entrevue du général Washington avec le com- 
mandant français i Hartford. — Trahison d’Arnold. — Plans pour 
attaquer New-York. 


Le gcoéral Wasiiington resta à Philadelphie environ 
cinq semaines, à tenir des conférences avec le comité du 
Congrès et à faire des arrangements pour la campagne 
de 1779. Il présenta trois plans, et y joignit des notes 
sur la manière de les exécuter et sur les résultats pro- 
bables de chacun. D'après le premier, on aurait fait une 
tentative pour tirer rennemide ses postes sur les côtes; 
d’après le second, on aurait attaqué Niagara, et pris une 
position offensive de ce côté; dans le troisième, on pro- 
posait de tenir l’armée complètement sur la défensive, à 
l’exception des opérations qui pourraient être nécessaires 
pour châtier les Indiens qui avaient commis des dépré- 
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dations sur les fronlières, dans le courant de l’année pré- 
cédente, et qui, enhardis par le succès, recommenceraient 
probablement leurs ravages. 

Après de mûres délibérations, dans lesquelles on prit 
en considération l’état d'épuisement du pays sous le rap- 
port des ressources pécuniaires et des provisions néces- 
saires à une armée, on se décida pour le troisième plan, 
mieux adapté que les autres aux circonstances, moins 
coûteux, et peut-être plus avantageux dans ses résultats 
définitifs. On pensa qu’il présentait une occasion de di- 
minuer les charges pesantes de la guerre, et de suivre un 
système d’économie que réclamaient impérieusement tes 
embarras financiers dans lesquels le Congrès se trouvait 
engagé; qu’il mettrait ainsi le gouvernement à même de 
relever le crédit public, et de rétablir la valeur du papier- 
monnaie, qui tombait rapidement en discrédit, ce qui fai- 
sait beaucoup varier le prix des choses et menaçait de 
ruiner presque toutes les branches d’industrie. Ce projet 
devait aussi donner du repos au pays; et, en laissant un 
nombre plus considérable de laboureurs pour cultiver le 
sol, il devait contribuer à augmenter les approvisionne- 
ments dont on avait un si grand besoin pour le bien-être 
du peuple, autant que pour la subsistance de l’armée. 

Ce plan avait ses inconvénients; l’interruption des opé- 
rations militaires pouvait être regardée comme un signe 
de faiblesse, nuire au crédit de la nation auprès des puis- 
sances étrangères, décourager le peuple à l’intérieur, 
inspirer de la confiance aux opposants, et laisser du loisir 
aux factieux et aux mécontents pour fomenter des dis- 
sensions; cependant, d’après l’opinion du général Wa- 
shington, ces inconvénients étaient plus que contre-ba- ’ 
lancés par d’autres considérations; et il recommanda le 
système défensif, préférant ainsi ce qu’il jugeait plus utile 
pour le bien public, à la glorie qu’on pouvait acquérir 
par de grandes entreprises militaires, même avec une belle 
perspective de succès. Après l’alliance contractée avec la 
France, et surtout après les démarches de l’Êspagne, qui 
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indiquaient une guerre prochaine entre cette puissance 
et l’Angleterre, Washington ne doutait pas que l’indé- 
pendance des États-Unis ne fût assurée à la paix, à quel- 
que époque qu’elle eût lieu; il était en outre évident que 
l’Angleterre, ainsi occupée à lutter contre ses ennemis 
d’Europe, ne pourrait augmenter son armée d’une ma- 
nière formidable en Amérique. Sous ce rapport, il ne con- 
venait donc pas d’épuiser le pays, et de multiplier les 
calamités de la guerre par des dépenses extraordinaires, 
pour des entreprises qui pourraient, il est vrai, nuire à 
l’ennemi et le chasser d’un poste à l’autre, mais qui ne 
hâteraient pas le terme désiré, puisqu’il dépendait, sur- 
tout alors, d’événements sur lesquels les États-Unis ne 
pouvaient exercer d’influence. Un chef ambitieux, qui 
n’aurait eu en vue que son propre agrandissement et 
raffermissement de son pouvoir, aurait peut-être consi- 
déré les affaires sous un autre jour; mais les pensées et 
les actions de Washington se concentraient toujours sur 
de plus nobles desseins: la liberté, la tranquillité, et le 
bonheur de sa patrie, auxquels il participerait de même 
que tous les autres citoyens, car il ne cherchait et n’at- 
tendait aucune autre prééminence que l’honneur d’avoir 
été un instrument choisi par la Providence pour opérer 
un si grand bien dans une cause si juste, ni d’autre ré- 
compense que le sentiment intime d’avoir accompli son 
devoir et l’avantage de jouir, en commun avec ses com- 
patriotes, des bienfaits dont ses services leur auraient 
assuré la possession.' 

Lorsqu’il eut terminé tous les arrangements nécessai- 
res avec le Congrès, il retourna au quartier général à 
Middlebrook; l’infanterie de l’armée continentale fut or- 
ganisée pour la campagne en quatre-vingt-huit bataillons, 
répartis entre les divers États dans la proportion suivie 
jusqu’alors: il y avait quatre régiments de cavalerie et 
quarante neuf compagnies d’aCtillerie. 

Comme le terme de service d’un grand nombre de sol- 
dats devait expirer dans peu de semaines, ou commença 
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sans délai les opérations du recrutement. Les primes ir< 
régulières, et dans quelques cas énormes, accordées par 
les États, avaient eu pour résultat de paralyser presque 
tous les efforts que l'on faisait pour enrôler des soldats 
dans le camp. Ceux-là même qui avaient l'intention de 
s’engager de nouveau étaient attirés au loin par les pri- 
mes des États; et ils restaient absents de l'armée jusqu’au 
moment où ils pouvaient retourner cliez eux pour reve- 
nir ensuite avec les nouvelles recrues. Le Congrès prit une 
résolution qui remédia en partie à cet inconvénient; il 
imposa à chaque État l’obligation de remplir son contin- 
gent et de payer les primes., en créditant chaque État de 
la prime continentale convenue pour chaque soldat en- 
rôlé dans son contingent. Que le soldat fût enrôlé dans 
le camp ou chez lui., on appliquait toujours la même rè- 
gle, et on égalisait ainsi les primes dans toute l’étendue 
d’un État particulier. Mais les États eux-mémcs donnaient 
différentes primes., ce qui amenait de l’inégalité dans leurs 
dépenses, et il n’y avait à cela d’autre remède que d’éta- 
blir un système uniforme dans tous les États, ce qu’on 
n’essaya jamais. La prime continentale fut portée à deux 
cents dollars, outre la concession de terre et rhabillement; 
et, dans plusieurs cas, la prime des États fut beaucoup ■' 
plus considérable. La valeur du travail s’était tellement 
accrue pendant la guerre, soit par l’augmentation de la ^ 
demande, soit par la dépréciation du papier-monnaie, 
qu’un soldat pouvait gagner, dans presque tous les au- 
tres travaux, des gages plus élevés que le montant de sa 
paie et de la prime dans l’armée. 

Le plan de campagne n’exigeant pas qu’il y eût un aussi 
grand nombre d’hommes sous les drapeaux qu’aupara- 
vant, on se proposa de donner plus d’attention à leur di- 
scipline et à leur habileté pratique. Le baron Steuben , 
instruit dans les guerres et sous les yeux dcFrédcrie-le- 
Grand, avait été nommé inspecteur général de l’armée • 
dès l’année précédente. Il rédigea un système de tacti- 
que qui fut adopté, publié et rais en pratique. Il rendit 
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des services très importants; c’était un officier expéri- 
menté, et il enseigna avec succès son système, qui amé- 
liora beaucoup la discipline de l’armée, et ramena à une 
méthode uniforme les évolutions et les exercices divers 
des troupes des différents États. 

L’hiver et le printemps se passèrent sans qu’il se pré- 
sentât aucun événement remarquable; les Anglais restè- 
rent dans leurs lignes à New-York, sans se montrer dis- 
posés à risquer des tentatives hasardeuses, et sans paraî- 
tre se préparer à aucune entreprise importante dans l’in- 
térieur du pays. 

Le général Washington pensa alors à préparer une 
expédition contre les Indiens, l^es Indiens confédérés des 
six nations, à l'exception des Onéidas et de quelques Mo - 
hawks, cédant à l’influence de sir John Johnson et d’a- 
gents anglais du Canada, devinrent hostiles aux États- 
Unis, quoiqu’ils eussent prétendu .dans le principe, gar- 
der une sorte de neutralité. Une bande de tories et des 
gens sans principes, rassemblés de divers côtés, se joigni- 
rent à eux, tombèrent sur les plantations de la frontière 
et firent la guerre la plus cruelle à des habitants paisi- 
bles et sans défense. Les massacres de Cherry-Valley et 
deWyomiiig avaient excité un cri d’horreur général, et 
l'humanité réclamait hautement vengeance contre les au- 
teurs de ces actes d’atrocité. L’expédition avait pour but 
de disperser ces hordes de bandits, ou à tout événement 
de les repousser au loin, et de dévaster leur territoire. 

On détacha à cet effet quatre mille soldats continen- 
taux, auxquels se joignirent la milice de l'État de New- 
York et les compagnies indépendantes de la Pensylvanie. 
On donna le commandement de toutes ces troupes au gé- 
néral Sullivan, trois mille hommes se donnèrent rendez- 
vous à Wyoming, où le général Sullivan établit d’abord 
son quartier général; et de là, remontant la rivière de 
Susquehanna, il entra dans le territoire indien. En même 
temps le général James Clinton vint, avec une autre di- 
vision, de la rivière de Mohawk,en suivant le chemin du 
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lacOtsego et de la branche orientale de la Susquebanna, 
et il opéra sa jonction avec Sullivan auprès de la four- 
che que forment en se réunissant les deux branches de 
la rivière. L’armée, qui comptait alors environ cinq mille 
hommes, en comprenant la milice, s’avança dans le dé- 
sert du côté des établissements indiens. On trouva un 
corps de tories et d’indiens, qui Grent quelque résistance, 
mais qui furent bientôt mis en déroute et dispersés. 11 
n’y eut point d’autre rencontre, et tout se borna à de 
légères escarmouches contre de petites troupes. Sullivan 
se rendit par un circuit à la rivière Genesce, et détrui- 
sit entièrement les villages, les maisons, le blé et les pro- 
visions qui se trouvèrent sur son passage. Toutes les ha- 
bitations étaient abandonnées; les Indiens s’étaient reti- 
rés avec leurs familles dans le voisinage du Niagara, où 
ils étaient protégés et entretenus par la garnison an- 
glaise. Le but de l'expédition ainsi atteint, l'armée re- 
vint en arriére, en descendant la Susquebanna jusqu'à 
Wyoming, où elle arriva après une absence d’un peu 
plus de deux mois. 

Dès les premiers jours du printemps, sir Henri Clin- 
ton envoya en Virginie un détachement de deux mille ü 
cinq cents hommes sous les ordres du général Mathews. 

Ces troupes abordèrent à Portsmouth, saccagèrent la ville, 
se rendirent à SuGolk, détruisirent en cet endroit un ma- 
gasin de provisions, brûlèrent le village et plusieurs mai- 
sons particulières isolées, et prirent de grands amas de 
tabac. On s’empara aussi de plusieurs vaisseaux; quel- 
ques-uns furent brûlés, d’autres coulés à fond: le pillage 
fut considérable. On rapporta ce butin à New-York. Cette 
entreprise fut exécutée d’après les ordres du ministère, 
qui, depuis l’échec qu’avaient éprouvé ses commissaires, 
avait adopté la politique d’une guerre de déprédation sur 
les côtes, avec l’intention de détruire les villes, les vais- 
seaux et les magasins, pensant, comme l’exprimait lord 
George Germain, “ qu’une guerre de ce genre, dirigée 
avec courage et humanité, engagerait probablement les 


Digitized by Google 


WASHINGTON. 89 

provinces rebelles à revenir à l’obéissance , ou que du 
moins elle les empêcherait d’espédier au dehors ces es- 
saims de corsaires, dont les succès les avaient encoura- 
gées à persévérer dans leur révolte. » 

A son retour de la Virginie, l’escadre fut immédiate- 
ment ralliée par d’autres vaisseaux qui avaient à bord un 
corps considérable de troupes, et toute cette flotte re- 
monta la rivière de l’Hudson. Cette expédition fut diri- 
gée par Sir Henri Clinton en personne; il voulait d’abord 
prendre les postes de Stony-Point et de Verplanck’s Point, 
situés sur les bords opposés de l’Hudson, où les Améri- 
cains avaient élevé des ouvrages pour protéger King’s 
Ferry, qui était la voie principale de communication en- 
tre les États de l’est et ceux du centre. Si les circonstan- 
ces favorisaient une entreprise aussi hardie, il avait en- 
suite l’intention de lâcher de s’ouvrir par la force une 
route vers les montagnes, de se rendre maître des forti- 
fications et des meilleurs passages, et de s’assurer ainsi 
la domination de l’Hudson. 

Informé des préparatifs que l’on faisait à New-York, 
et pénétrant les desseins du commandant anglais , Wa- 
shington fut à temps d’empêcher l’exécution de la secon- 
de partie du projet. Il retira ses troupes de leurs can- 
tonnements dans le New-Jersey, et par des marches ra- 
pides il les plaça dans des positions telles que sir Henri 
Clinton, découragé de faire d’autres tentatives, se borna 
à prendre les premiers postes dont nous avons parlé, et 
qui n’étaient pas en état de résister à une flotte formi- 
dable et à une armée de plus de six mille hommes. Après 
cet événement, qui arriva le 1*^ juin 1779, Clinton retira 
ses troupes, redescendit la rivière, et revint enfin à New- 
York, après avoir laissé une forte garnison à chacun des 
postes, avec l’ordre d’étendre et de compléter les ouvra- 
ges commencés par les Américains; il y Rt aussi rester 
un certain nombre de bateaux et de vaisseaux armés 
pour fournir des provisions à ses soldats et concourir à 
la défense. 


Digitized by Google 


WASni.NCTO.V. 


90 

Le général Washington porta son quartier-général à 
New-Windsor, à quelques milles au dessus de West-Point, 
et plaça la plus grande partie de son armée dans les mon- 
tagnes ou aux environs; mais il posta plus bas, sur cha- 
que côté de la rivière, des forces assez eonsidérables pour 
arrêter toute incursion soudaine de l’ennemi. 

Le système de dévastation et de pillage fut vigoureu- 
sement suivi. Vers le commencement de juillet, un déta- 
chement de deux mille six cents hommes, commandé par 
le gouverneur Tryon, 6t voile de New-York, et entra 
dans le détroit de Long-Island. Ces troupes abordèrent 
d’abord à New-llaven, pillèrent les habitants sans dis- 
tinction, et brûlèrent les marchandises sur les quais. Cela 
fait, elles s’embarquèrent, débarquèrent i Fairheld et à 
Norwalk, et réduisirent ces villes en cendres. Les habi- 
tations, les boutiques, les églises, les écoles, les vaisseaux 
qui se trouvaient dans les ports , tout fut détruit. Les 
soldats pillèrent sans restriction, commirent des actes 
de violence, et les horreurs de la guerre apparurent sous 
quelques-unes de leurs formes les plus révoltantes. Il ne 
parait pas qu’il y eut des troupes , des magasins ou des 
objets appartenant au public dans aucune de ces villes. 
Les pertes et les calamités tombèrent sur des individus ' 
qui se livraient aux occupations ordinaires de la vie. Le 
peuple se rallia pour se défendre , et on tua quelques 
soldats; mais l’ennemi se retira sur scs vaisseaux, avant 
que la milice pût s’assembler en grand nombre. 

Le commandant anglais espérait que cette invasion . 
du Connecticut ferait descendre l’armée américaine des 
montagnes, et l’attirerait dans une position où il pourrait 
avoir un engagement dans des circonstances favorables. 
La prudence habituelle de Washington l’empêcha de lui 
donner un tel avantage. Au contraire , pendant que les 
forces de l’ennemi étaient ainsi divisées, il résolut d’at- 
taquer le poste fortifié de Stony-Point. » La nécessité de 
faire quelque chose pour satisfaire l'attente du peuple et 
pour le réconcilier avec le plan de guerre défensive qu’il 
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était obligé de suivre, la valeur de l’acquisition par elle- 
même, en raison des provisions, de l'artillerie et des 
hommes qui se trouvaient dans la garnison, l'effet que ce 
succès pourrait produire sur les opérations consécutives 
de la campagne, et le désir d’arrêter ainsi les dévasta- 
tions de l’ennemi, » tels furent, comme il le dit, les mo- 
tifs qui l’engagèrent à faire cette entreprise. Il reconnut 
lui-même le poste, et recommanda au major Henri Lee, 
qui était posté près de là avec un corps de cavalerie, de 
prendre toutes les informations possibles sur l'état des 
ouvrages et sur la force de la garnison. 

L’entreprise fut confiée au général Wayne,qui comman- 
dait un corps d'infanterie légère en avant de l’armée; il 
avait été placé là pour surveiller les mouvements de 
l'ennemi, pour l’empêcher de débarquer, et pour attaquer 
les divers détachements quand l’occasion se présenterait. 
Washington, après avoir pris toutes les informations né- 
cessaires, et s’être décidé à donner l’assaut, communiqua 
par écrit et de vive voix des instructions générales à 
Wayne, et s’en remit pour le reste à la valeur bien éprou- 
vée et au talent de ce brave officier. 

La nuit du 15 juillet fut désignée pour l'attaque. Après 
une marche de quatorze milles dans l’après-midi , ses 
troupes arrivèrent à huit heures du soir à un mille et 
demi de l’ennemi. Les ouvrages furent alors reconnus 
par le commandant et par les principaux officiers; et, à 
onze heures et demie , tout le monde se porta en avant 
sur deux colonnes pour l’assaut. L’avant-garde de la co- 
lonne de droite se composait de cent cinquante volon- 
taires, leurs armes n’étaient pas chargées, et ils avaient 
la baïonnette au bout du fusil: ils étaient précédés par 
vingt hommes choisis pour écarter les abattis et les au- 
tres obstacles. Cent volontaires, également précédés de 
vingt hommes, formaient l’avant-garde de la colonne de 
gauche. On donna l'ordre positif de ne pas faire feu, et de 
ne se servir absolument que de la ba'ionnette; cet ordre 
fut fidèlement suivi. Un marais profond qui se trou\ait 
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sur le front des ouvrages de l'ennemi, et un double rang 
d’abatlis retardèrent la marche; mais ces obstacles furent 
bientôt surmontes grâce à l’ardeur des troupes, et l’as- 
saut commença vingt minutes environ après minuit. De- 
puis ce moment on continua à avancer contre la canon- 
nade et contre un feu terrrible de mousqueterie, et les 
deux colonnes se réunirent au centre des ouvrages de 
l’ennemi, où elles arrivèrent à peu près au même instant. 
Le général Wayne., qui marchait avec la colonne de droite, 
reçut une légère blessure à la tète, et fut porté dans les 
ouvrages par ses aides de camp. 

L’assaut réussit dans toutes ses parties. On fît cinq 
cent quarante-trois prisonniers, et l’ennemi eut soixante- 
trois hommes tués. Les assiégeants perdirent quinze hom- 
mes , et eurent quatre-vingt-trois blessés. On prit des 
canoi^ et des mortiers de différents calibres , un grand 
nombre de mousquets , de bombes , de boulets , et des 
tentes et des provisions de fout genre en proportion. Ce 
fait d’armes passe pour un des plus brillants de la révo- 
lution. Le Congrès vota des adresses de félicitations aux 
officiers et aux soldats, accorda des récompenses spécia- 
les, et ordonna que la valeur de tous les approvisionne- 
ments militaires pris dans le poste serait partagée entre 
les soldats et les ofGciers en proportion de leur paie. On 
fit frapper trois différentes médailles emblématiques de 
l’affaire, et on les adressa au général Wayne, au colo- 
nel Fleury et au colonel Stewart. Le Congrès vota aussi 
des remerciments au général Washington «pour la vigi- 
lance, la sagesse et la magnanimité avec lesquelles il avait 
dirigé les opérations militaires des États, » et qn’il avait 
particulièrement déployées dans ses ordres pour la der- 
nière attaque. 

Il avait d’abord l’intention, dans le cas où l’assaut de 
Stony-Point réussirait, de faire immédiatement une ten- 
tative contre Verplanck’s Point sur l’autre bord de la ri- 
vière. Dans ce dessein il avait prié le général Wayne 
d’envoyer la nouvelle à son quartier par l’entremise du 
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général Mac Dougall , qui commandait à West-Point, et 
qui serait tout prêt à faire partir un détachement parla 
voie de Peckskill pour attaquer Verplanck’s Point du 
côté de la terre, pendant que de Stony-Point on eanon- 
nerait la place à travers la rivière. Par suite de quelque 
méprise, le messager négligea de passer à West-Point, et 
plusfeurs heures s’écoulèrent ainsi avant que Mac Dougall 
reçût la nouvelle. C’est à ce retard que l’on a attribué 
l’échec de l’entreprise faite contre Verplanek’s Point. Ce- 
pendant il est évident, d’après quelques lettres écrites à 
cette époque par le général Mac Dougall et par d’autres 
offlciers, que l'on manquait tellement de chêraux et de 
moyens de transport pour l’artillerie, que dans tous les 
cas il aurait été impossible d’arriver à Verplanck’s Point 
avec 16 s moyens nécessaires pour l’assaut, avant que l’en- 
nemi eût réuni des forces capables de mettre la garnison 
en sûreté. 

Washington ayant examiné Stony-Point après qu’on 
s’en fut emparé, il résolut d’évacuer ce poste, d’enlever 
les canons et les provisions, et de détruire les ouvrages; 
les vaisseaux de guerre de l’ennemi pouvant approcher 
de cette position, il aurait fallu pour la défendre plus de 
soldats que l’on n’en pouvait convenablement détacher 
du corps d’armée principal, et par là on aurait encore pu 
se voir forcé à risquer une action générale, ce que l’on 
ne pouvait désirer dans de telles conditions et pour un 
tel but. On emporta tout, excepté un canon très pesant. 
L’ennemi reprit plus tard le fort et répara les ouvrages. 

Environ un mois après la prise de Stony-Point, le major 
Henri Lee exécuta une autre entreprise du même genre, 
et non moins audacieuse. A la tête de trois mille hommes 
et d’un corps de dragons démontés, il surprit le poste 
de l'ennemi à Paulus Hook, vis-à-vis New-York, fit cent 
cinquante-neuf prisonniers, et n’eut de son côté que deux 
hommes tués et trois blessés. Le plan avait été conçu par 
le major Lee , et il s’attira de grandes louanges par l’a- 
dresse et la bravoure avec lesquelles ill’exécuta. Le Con- 
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^ri^s fit frapper, et lui présenta une médaille d’or en mé- 
moire de cette action. 

Il n’arriva aucun autre événement important dans l’ar- 
mée qui était sous le commandement immédiat de Wa- 
shington pendant le reste de la campagne. Les troupes 
anglaises restèrent inactives à New-York , et les Améri- 
cains conservèrent leur position dans les montagnes. Ce 
fut dans le courant de cette année 1779 que les ouvrages de 
West-Point et des environs furent construits en grande 
partie. Pendant ce temps-là, deux mille cinq cents hom- 
mes furent constamment occupés à de rudes travaux. 
Avant la fin de juillet, le quartier-général du commandant 
en chef fut transporté à West-Point, et il y demeura 
pondant le reste de la saison. 

Il se présente si peu d’incidents d’un intérêt pefsonnel 
pour varier la monotonie des opérations militaires et des 
grandes affaires publiques qui occupaient alors les pen- 
sées de Washington, qu’on nous saura peut-être gré d’in- 
sérer ici une lettre qu’il adressa à un ami pour l'inviter 
à dineravec lui au quartier-général. Elle donne une idée 
de sa manière de vivre, et témoigne qu'il pouvait quel- 
quefois se montrer enjoué, même lorsqu’il était accablé 
des soucis publics et des devoirs fatigants de son com- 
mandement. Cette lettre est adressée au docteur Coch- 
ran, chirurgien en chef de l’armée, et datée de West- 
Point le IG août. 

« Cher docteur, 

« J'ai invité madame Cochran et madame Livingston 
à dîner demain avec moi; mais ne suis-je pas , en hon- 
neur, obligé de leur dire quelle chère je leur ferai faire? 
Comme je déteste de tromper, lors même qu’il ne s’agit ' 
que de l'imagination, je vais m'acquitter de ce devoir. Il 
est inutile d’affirmer d’abord que ma table est assez grande ■ 
pour recevoir ces dames, elles en ont eu hier la preuve 
oculaire. Il est peut-être plus essentiel de leur dire de 
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quelle manière elle est habituellement couverte^ et tel 
sera le but de cette lettre. 

a Défais notre arrivée dans ce bienheureux séjour 
nous avons eu un jambon, quelquefois une épaule de co- 
chon salé pour garnir le haut de la table; un morceau 
de bœuf rôti orne l’autre extrémité, et un plat de fèves 
ou de légumes , presque imperceptible, décore le centre. 
Quand le cuisinier se met en tête de briller, et je présu- 
me que cela aura lieu demain, nous avons en outre deux 
pâtés de tranches de bœuf, ou des plats de crabes; on 
en met un de chaque côté du plat du milieu, on partage 
l'espace, et on réduit ainsi à six pieds la distance d’un 
plat à un autre, qui sans cela se trouverait de près de 
douze pieds. Le cuisinier a eu dernièrement la sagacité 
surprenante de découvrir qu'avec des pommes on peut 
faire des gâteaux; et il s'agit de savoir si, grâce à l’ar- 
deur de ses efforts, nous n’obtiendrons pas un gâteau 
de pommes au lieu d’avoir deux pâtés de bœuf. Si cos 
dames peuvent se contenter d’un semblable festin, et se 
soumettre à y prendre part sur des assiettes qui étaient 
jadis de fer-blanc, mais qui sont maintenant de fer (trans- 
, formation qu’elles n’ont pas subie pour avoir été trop 
frottées), je serai heureux de les voir; et je suis, cher 
docteur, tout â vous. » 

Sir Henri Clinton, contrarié de ne pas recevoir d’Eu- 
' rope des renforts pour son armée, commença â se lasser 
de sa position, et à désespérer d’obtenir des résultats qui 
pussent tourner â la gloire des armes anglaises, ou ré- 
pondre à l’attente du ministère. Il écrivait le 21 août à 
lord George Germain: « Je me vois forcé, par plusieurs 
raisons décisives , de renoncer â toute tentative impor- 
tante de ce côté. Les précautions que le général Wa- 
shington a eu le loisir de prendre m’ôtent tout espoir 
‘ de l’amener à une action générale, et la saison m’empê- 
che de perdre du temps â l’essayer. » Il informe le mi- 
nistre que ses pensées se dirigent vers le Midi, qu’il 
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mettra New-York dans un état complet de défense, qu’il 
retirera ses troupes des postes sur l’Hudson, et qu’il fera 
voile pour la Caroline du Sud avec une grande^artiede 
son armée, aussitôt que la saison lui permettra d'affron- 
ter ce climat. 

Après avoir quitté le port de Boston , le comte d’Es- 
taing se rendit aux Indes occidentales , où il demeura 
pendant l’hiver, prit Saint-Vincent et la Grenade, et eut 
un engagement naval avec la flotte de l’amiral Byron. 
On s’attendait à le voir revenir aux États-Unis dans le 
courant de l’été, et M. Gérard, ministre de France à Phi- 
ladelphie , eut plusieurs conférences avec un comité du 
Congrès au sujet d'un plan d’action combinée entre l’es- 
cadre française et les forces américaines. M. Gérard alla 
au camp pour le meme objet, et eut de fréquentes en- 
trevues avec le commandant en chef, à qui le Congrès dé- 
légua le pouvoir d’arranger et d’exécuter toute celte af- 
faire, selon ce que lui dicteraient son jugement et sa pru- 
dence. On proposa et l’on examina attentivement plusieurs 
plans; mais le malheureux échec des troupes françaises 
et américaines dans l’attaque de Savannah,et le départ 
du comte d’Eslaing qui s’éloigna ensuite de la côte , en 
ayant empêché l’exéeution, il n’est pas besoin de les ex- 
poser ici. 

Les relations que le ministre français eut à cette épo- 
que avec Washington laissèrent dans son esprit des im- 
pressions favorables. Voici ce qu’il écrivait du camp au 
comte de Vergennes: « J’ai eu avec le général Washing- 
ton plusieurs conversations, dont quelques-unes ont duré 
trois heures. Il m’est impossible de vous communiquer 
brièvement tout ce que j’ai appris de lui; mais c’est ce 
que je ferai dans mes lettres à mesure que les occasions 
s’en présenteront. Je vous dirai seulement aujourd’hui 
que j’ai conçu de ses facultés intellectuelles, de sa modé- 
ration, de son patriotisme et de ses vertus, une opinion 
aussi haute que celle que j’avais déjà, d’après le bruit 
public, de scs talents militaires et des services incalcu- 
jables qu’il a rendus à son pays. » 
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Ces sentiments, qui furent souvent exprimés par le 
successeur de M. Gérard, contribuèrent à établir la con- 
fiance illimitéeque le gouvernement français éprouva pour 
le général américain pendant la guerre. 

Bien que l’on ne pût exécuter les plans decoopération, 
ils furent utiles en ce qu’ils entravèrent les projets de 
l’ennemi. Dès que l'on sut que le comte d’Estaing était ^ 
arrivé en Géorgie, sir Henri Clinton supposa naturelle- 
ment qu’il se porterait vers le Nord, et qu’il se réuni- 
rait à Washington pour diriger une- attaque combinée 
contre New-York. Alarmé pour sa sûreté, dans le cas oû 
ces soupçons se réaliseraient, il fil évacuer Rhode-Island, 
et envoya à New-York la garnison qui avait compté jus- 
qu’à six mille hommes, et qui était demeurée près de 
trois ans dans cette place. On évacua aussi Stony-Point 
et Verplanck’s Point. L’apparition de la flotte du comte 
d’Estaing sur la côte retarda presque jusqu’à la fin de 
septembre l’expédition de sir Henri Clinton vers le Midi; 
il reçut alors des renforts d’Europe, embarqua environ 
sept mille hommes, et fit voile pour la Caroline du Sud, 
escorté par l’amiral Arbuthnot. 

La campagne étant alors terminée, l’armée rentra dans 
ses quartiers d’hiver: le corps principal fut cantonné dans 
les environs de Morristown ; on plaça de forts détache- 
ments à West-Point et dans les autres postes situés près 
de l’Hudson, et la cavalerie dans le Connecticut. Le quar- 
tier-général fut établi à Morristown. Par suite de l’échec 
des alliés à Savannah et des indices des projets de sir 
Henri Clinton contre la Caroline du Sud, on crut devoir 
envoyer de nouvelles troupes à l’armée du général Lin- 
coln; et avant le milieu de décembre, deux des régiments 
de la Caroline du Nord et tous ceux de la Virginie se di- 
rigèrent vers le Midi. 

Le froid fut si rigoureux dès le commencement de l’hi- 
ver que les voies de communication furent fermées, et 
le manque de provisions mit l’armée dans la plus grande 
détresse. Dans cette crise on fut obligé d’exiger des subr 
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sidcs des habitants, et de les faire lever par des ofGciers. 
D'après leurs instructions, ces officiers devaient d’abord 
s'adresser aux magistrats, et solliciter leur aide pour se 
procurer des provisions de grains et de bestiaux, en im- 
posant à chaque habitant la contribution qu'il pouvait 
fournir sans nuire à sa famille. On devait délivrer des 
certificats qui spécifieraient la quantité de choses four- 
nies, en laissant au propriétaire la faculté d’en fixer le 
prix sur les lieux, suivant une juste évaluation, ou, s’il 
le préférait, de recevoir le prix courant du marché à 
l'époque du paiement des certificats. Si ce plan ne réus- 
sissait pas, les officiers devaient procéder selon le mode 
ordinaire des réquisitions militaires. On ne fut heureu- 
sement pas forcé d'avoir recours à cette dernière, mesu- 
re. Grâce au zèle et à l'activité des magistrats, que se-- 
condèrent les bonnes dispositions des habitants, on ap- 
porta bientôt volontairement au camp une quantité suf- 
fisante de provisions. 

Une descente opérée sur Staten-Island par un corps 
commandé par lord Stirling, une incursion que l'ennemi 
fit par représailles à Elizabeth-Town dans le New-Jersey, 
et une escarmouche près des White-Plains , furent les 
seuls événements militaires de l'hiver. 

Le Congrès décida que, dans la campagne de 1780, 
l'armée se composerait de trente cinq mille deux cent 
onze hommes. Chaque État fut tenu de fournir son con- 
tingent pour le premier avril. On n’adopta aucun plan 
déterminé pour la campagne: les opérations devaient dé- 
pendre des circonstances , ainsi que de la force et de la 
position de l'ennemi. 

La dépréciation du papier-monnaie était alors un des 
maux qui pesaient le plus sur le pays, et faisait redou- 
ter les plus fâcheuses conséquences. Le Congrès, qui n’a- 
vait ni ressources pécuniaires, ni pouvoir pour établir 
des impositions directes, avait eu recours, dans le com- 
mencement de la guerre, à l'expédient du papier-mon- 
naie. Pendant quelque temps, tant qu'il n^y en eut com- 
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parativement qu’une petite quantité, il conserva assez de 
crédit; mais au mois de mars i780 on en avait émis la 
somme énorme de deux cents millions, et là-dessus on 
n’avait rien racheté. A cette époque quarante dollars en 
papier n’en valaient qu’un en argent. Le prix des choses 
était augmenté en raison de la dépréciation des espèces, 
et toutes les branches du commerce étaient dérangées et 
ébranlées. L’effet de cette circonstance était surtout écra* 
saut pour les troupes , et ce fut là une des principales 
raisons des primes exorbitantes qu’on leur accorda dans 
les dernières années de la guerre. Les divers États émi- 
rent aussi du papier-monnaie, ce qui augmenta le mal 
sans amener un véritable soulagement. Le seul remède 
était l’établissement de taxes; mais on l’employait rare- 
ment avec énergie, soit par suite du malheur des temps 
et de l’épuisement du pays, soit à cause de la jalousie des 
États. Chaque État sentait que ses charges étaient lour- 
des, et il était peu disposé à les augmenter dans une pro- 
portion plus grande que ses voisins ; tous les États se 
refusaient ainsi à agir, jusqu’au moment où la nécessité 
les y contraignait. 

Le crédit du papier-monnaie était tombé si bas qu’il 
était extrêmement difficile, et quelquefois impossible, pour 
les commissaires, d’acheter des provisions pour l’armée. 
Le congrès adopta une nouvelle marche ; il ordonna à 
chaque État de fournir une certaine quantité de bœuf, 
de porc, de farine, de grains, de fourrage, etc., et de dé- 
poser ces objets dans les endroits indiqués par le com- 
mandant en chef. On créditait les États du montant de 
la fourniture, suivant une évaluation fixe en especes. Ce 
système se trouva impraticable. Le grand nombre de per- 
sonnes obligées de se mêler de cette affaire, le manque 
d’autorité suiBsante pour en imposer la prompte exécu- 
tion, la distance qui séparait divers États de l’armée, et 
par conséquent les difficultés du transport, tout concou- 
rut à rendre ce mode le plus coûteux, le plus incertain 
et le moins efficace de tous ceux que l'on aurait pu ima- 
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giner. II ajouta beaucoup aux embarras des affaires mi- 
litaires, ainsi qu'au travail et aux inquiétudes du com- 
mandant en chef, jusqu’au moment où on l'abandonna. 

Pour soutenir le crédit du papier-monnaie, le Congrès 
recommanda aux Etats de rendre des lois pour déclarer 
que le papier-monnaie pourrait servir légalement^ selon sa 
valeur nominale, pour solder des dettes qui avaient été 
stipulées payables en or et en argent. On décréta de sem- 
blables lois, et plusieurs débiteurs en proCtèrent. Pen- 
dant que l’armée était à Morristown, il y avait dans le 
voisinage un homme assez considérable par sa position, 
qui faisait à Washington des politesses qu’il recevait et 
rendait avec bonté. Cet homme paya malheureusement 
ses dettes avec ce mauvais papier-monnaie. Quelque temps 
après, il fit une visite au quartier-général; on le fit en- 
trer, comme à l’ordinaire, dans l’appartement du géné- 
ral ; celui-ci causait alors avec quelques-uns de ses offi- 
ciers, et fit très peu attention au visiteur. La meme chose 
eut lieu une seconde fois, et le général se montra encore 
plus réservé que la première. Cela ressemblait si peu à 
ses manières ordinaires que Lafayctte, qui était présent 
dans ces deux occasions, ne put s’empêcher de le remar- 
quer, et quand le visiteur fut parti, il dit: • Général, 
cet homme semble vous être très dévoué, et cependant 
vous avez à peine fait attention à lui. » Washington ré- 
pondit en souriant: « Je sais que je n’ai pas été aima- 
ble; j’ai fait beaucoup d’efforts pour être poli, et j’ai es- 
sayé de lui parler deux ou trois fois ; mais cet argent 
continental m’a fermé la bouche. » Il pensait que ces lois 
étaient injustes dans leur principe, et iniques dans leurs 
effets. Il perdit lui-même des sommes considérables par 
suite de ces mesures. 

Au commencement d’avril 1780, au moment où les États 
auraient dù avoir complété leurs contingents de troupes, 
Washington n’avait en tout, sous son commandement im- 
médiat, que dix mille quatre cents hommes. Ce nombre 
diminua bientôt, car il envoya toute la troupe du Mary- 
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land et le régiment de Delaware A l’armée du Sud. Les 
forces anglaises qui se trouvaient à New-York se mon- 
^taient à dix-sept mille trois cents hommes effectifs. De- 
puis cette époque, l'armée du Nord ne se composait que 
des troupes levées d.ans les États de la Nouvelle-Angle- 
terre, de New-York, de New-Jersey et de la Pensylvanie. 
Pour hâter et rendre efficaces les arrangements' pour la 
campagne, et aCn de tirer plus promptement des États 
leurs contingents de soldats et de provisions, le général 
Washington demanda qu’un comité du Congrès se ren- 
dit à l'armée, avec des pouvoirs pour agir au nom de ce 
corps par rapporté des objets déterminés. Le comité re- 
sta deux ou trois mois au camp. Le général Schuyler, 
qui était alors membre du Congrès, fit partie du comité, 
et, par son expérience, la solidité de son jugement et son 
caractère énergique, il rendit des services essentiels dans 
ce poste. 

Avant la fin d’avril, le marquis de Lafayette arriva de 
France à Boston, et apporta l’heureuse nouvelle que le 
gouvernement français avait préparé un armement de 
forces de mer et do terre, qui serait bientôt aux États- 
Unis. 11 se rendit immédiatement au quartier-général de 
Washington, et de là au Congrès. Bien ^ue beaucoup 
, d’Américains eussent espéré que leurs forces s’augmen- 
teraient de troupes envoyées par leurs alliés, on ne leur 
avait pourtant encore donné aucun indice qui pût les 
encourager à compter sur des secours de ce genre. Quel- 
ques personnes regardaient même cette expérience com- 
me dangereuse. On craignait que le préjugé, qui avait 
été implanté et nourri par les guerres coloniales contre 
les soldats français, n’eùt des conséquences sérieuses si 
l’on débarquait des troupes françaises en Amérique, et 
qu’on les fit agir de concert avec l’armée américaine. Le 
comte de Vergennes partageait tellement cette crainte 
qu’il s’opposait à tout envoi de troupes en Amérique, et 
qu’il conseillait que les efforts de la France, en faveur 
de son alliée, $e bornassent à des armements do vais- 
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seaux, jugeant ce mojien plus efficace pour incommoder 
et affaiblir l’ennemi commun. Les autres membres du ca- 
binet ne partagèrent pourtant pas celte opinion, et l'on 
résolut d’envoyer une flotte avec un corps de troupes des- 
tiné à agir sur terre. Lafayette contribua beaucoup à 
faire prendre cette décision; c’était un point qu’rl avait 
à cœur avant son départ de l’Amérique, et on peut pré- 
sumer qu’il avait consulté Washington. Quoi qu’il en 
soit, les observations qu’il avait faites pendant son séjour 
dans le pays l'avaient convaincu que les troupes françai- 
ses seraieut bien reçues, et il eut l’adresse d’amener la 
majorité du ministère à partager cette manière de voir. 

Au mois de juin, le général Knypbausen s’avança avec 
tontes les forees qu’il put tirer de New-York, et fit une 
incursion dans le New-Jersey. Des détachements de l’ar- 
mée américaine allèrent à sa rencontre, et il y eut quel- 
ques vives escarmouches, particulièrement àSpringfield, 
oti l'affaire dura plusieurs heures. L’ennemi fut repous- 
sé, et il se relira à Staten-lsland. 

Il n'était pas facile de deviner le but de cette entre- 
prise. Le général Washington supposa d’abord que c’était 
une feinte pour l’amuser de ce côté, pendant que des for- 
ces plus redoutables remonteraient subitement l’Hudson 
pour attaquer les postes des montagnes, il s’affermit dans 
cette opinion en voyant arriver sir Henri Clinton, qui 
revint à celle époque de son heureuse expédition contre 
Cbarlestown. Cependant on ne fit aucune tentative de 
ce genre, et le général Washington se borna à rappro- 
cher son armée de l'Hudson, et il se plaça de manière à 
pouvoir défendre New-Jersey ou les montagnes, selon 
que l’occasion l’exigerait. 

On apprit enfin que la flotte française était entrée dans 
le hàvre de Newport, dans Rhode-Island, le iO juillet. 
L’armement se composait de sept ou huit vaisseaux de 
ligne, de deux frégates, de deux galiotcs à bombes, et de 
plus de cinq mille soldats. La flotte était commandée 
par le chevalier de Ternay, et l’armée par le comte de 
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Rochambeau. Ces forces formaient ce que l'on appelait la 
première division. La seconde était demeurée à Brest, 
faute de bâtiments de transport, mais elle était presque 
prête à partir, bt l'on assurait qu’elle suivrait bientôt la 
première. 

Les instructions données par le ministère au comte de 
Rochambeau étaient extrêmement judicieuses, et propres 
à maintenir l'barmonie entre les armées française et amé- 
ricaine. Le général et les troupes devaient, dans tous les 
cas, être sous les ordres du général Washington. Lorsque 
les deux armées seraient réunies, les troupes françaises 
devaient être considérées comme auxiliaires et céder la 
préséance en prenant la gauche. Les ofBciers américains 
devaient avoir le commandement sur les officiers fran- 
çais, quapd il y avait égalité de rang et d'ancienneté. Dans 
les capitulations et tous les actes militaires, les généraux 
américains devaient être nommés et signer les premiers. 
Ces instructions, exprimées en termes clairs et positifs, 
furent communiquées au général Washington par La- 
fayette avant le débarquement des troupes. On lui en 
envoya aussi une copie détaillée par le comIe de Rocham- 
beau. Elles produisirent tous les heureux effets que l'on 
avait pu en attendre. Une harmonie parfaite régna non 
seulement entre les armées, mais aussi entre le peuple 
et les troupes françaises, depuis le moment de leur arri- 
vée dans le pays jusqu’à celui de leur départ définitif. 
D’après la recommandation du général Washington, les 
officiers continentaux portèrent des cocardes mélangées 
de blanc et de noir, comme symbole d’amitié et de cour- 
toisie pour les troupes françaises, le noir étant la cou- 
leur de la cocarde américaine et le blanc celle de la co- 
carde française. 

Le général Washington dressa un plan d’opérations 
contre l'ennemi, alors dans New-York, et le fit passer 
au comte de Rochambeau par les mains de Lafayette, qui 
se rendit à Newport afin de donner les explications né- 
cessaires et de prendre des arrangements avec le général 
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et l'amiral français. Ce plan avait pour base la supério- 
rité navale des Français sur les Anglais, et supposait que 
la flotte de ces derniers pouvait être attaquée avec avan- 
tage, ou du moins bloquée dans le port de New-York. Il 
n’en était pourtant pas ainsi dans ce moment. L’arrivée 
de l’amiral Graves avait augmenté les forces navales des 
'Anglais, et elles se trouvaient bien plus considérables 
que celles du chevalier de Ternay; on convint qu’on ne 
pouvait rien faire avant d'étre renforcé par la seconde 
division de France ou par l’escadre du comte de Guiclien, 
que l'on attendait des Indes occidentales. 

Sir Henri Clinton, averti, d’avance de la destination de 
l’armement français par le ministère anglais, fit les pré- 
paratifs convenables pour lui résister, et recommanda à 
l’amiral Arbutbnot de se tenir prêt avec sa flotte. 

Après beaucoup de délais, il embarqua six mille hom- 
mes à Frog’s Neck, dans l’intention de traverser le détroit 
et d’attaquer les Français dansNewport, de concert avec 
la flotte. Pendant ce temps, le comte de Rochambeau, aidé 
par le général Heatb, qui se trouvait alors dans l'armée 
- française, avait convoqué la milice du pays voisin, et tel- 
lement accru les forces réunies àNewport, que sir Henri 
V Clinton, désespérant du succès, débarqua ses soldats à 
Wbitestone, sur Long-Island, et retourna à New-York 
sans exécuter aucune partie de son plan. Il avait un aul're 
motif pour revenir aussi vite; Washington avait fait tra- 
verser l’Hudson à son armée, et il avait pris sur le bord 
oriental de la rivière une position d'où il pouvait atta- 
quer la ville, pendant l’absence d’une partie si considé- 
rable des troupes. Sir Henri Clinton avait d’abord espéré 
qu’avec le secours de la flotte il pourrait terminer son ex- 
pédition contre Xewport, et revenir à New -York avant 
que Washington eût pu prendre une attitude qui mé- 
naçât la ville; mais il se trompa dans son attente. 

Cependant l’amiral Arbutbnot, qui avait une supério- 
rité navale décidée, bloqua l'escadre française dans le 
havre de Newport, et l’armée du comte de RoebanAeau 
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fut obligée de rester là pour la protéger. Les choses de- 
meurèrent dans cet état pendant toute la saison, et l’on 
ne fit aucune entreprise. La seconde division, bloquée à 
-Brest, ne vint jamais en Amérique; et le comte de Gui- 
chen se rendit des Indes occidentales en France, sans 
aborder à aucun point des Etats-Unis. Les deux armées 
se tinrent donc sur la défensive, épiant mutuellement 
leurs mouvements, car leurs opérations dépendaient de 
ce que feraient les flottes anglaise et française. Le général 
Washington traversa de nouveau l’Hudson, et campa au 
dessous d’Orangetown ou Tappan, sur les limites du New- 
Jersey, position qu’il conserva jusqu’à l’hiver. 

Dans cet intervalle de loisir, le comte de Rochambeau 
suggéra l’idée d’une entrevue entre les chefs des deux 
armées alliées; le général Washington y consentit avec 
empressement. Us se réunirent à Hartford, dans le Con- 
necticut, le 21 septembre. Le général Washington laissa 
le commandement, en son absence, au général Greene. 
L’entrevue fut plus intéressante, et plus utile pour ci- 
menter une liaison personnelle et établir des relations 
amicales entre les généraux, qu’elle ne fut importante 
pour établir un système d’opérations ultérieures. On ne 
pouvait dans le fait arrêter aucun plan, car la supériorité 
navale était absolument nécessaire pour toutes les entre- 
prises sur terre, et cette supériorité n’existait pas. Tous 
les plans que l’on avait présentés reposaient donc sur des 
espérances qui ne se réalisèrent pas, de sorte qu’il fallut 
renoncer aux opérations qu’on aurait voulu entreprendre 
de concert. 

Le général Arnold avait alors le commandement de 
West-Point et des autres postes fortifiés dans les monta- 
gnes. Aucun officier de l’armée américaine n’avait acquis 
une plus grande réputation d'activité, de courage et de 
talents militaires. U s’était signalé à la prise de Ticon- 
deroga, dans son expédition sur Québec, à travers le dé- 
sert, dans un engagement naval sur le lac Champlain, 
dans une rencontre avec l’ennemi à Danbury, et surtout 
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dans l'aclion décisive de Saratoga. Quand les Anglais éva~ 
cuérenl Philadelphie, on lui donna le eominandement de 
cctle ville, parce que ses blessures le mettaient hors d'élat 
de prendre immédiatement un service actif. Arrogant, • 
plein d’ostentation, et extravagant dans sa manière de 
vivre, il fut bientôt entraîné dans des difficultés qui ame- 
nèrent sa ruine, ses dettes s'accumulèrent, et, afin de 
sortir de ses embarras et de se livrer à sa passion pour 
le faste, il eut recours à des moyens qui le décréditèrent 
comme officier et comme homme. Le président et le con- 
seil de la Pensylvanie portèrent contre lui de graves ac- 
cusations qui furent renvoyées devant une cour mar- 
tiale; après une instruction minutieuse, la cour le con- 
damna à recevoir une réprimande publique du comman- 
dant en chef. 11 avait précédemment présenté au Congrès 
de grandes réclamations contre les États-Unis, pour des 
sommes qu'il disait avoir dépensées dans le Canada pour 
le service public. On examina ses réclamations, et on les 
rejeta en partie; selon l’opinion de plusieurs personnes, 
elles étaient de nature à autoriser des soupçons sur son 
intégrité, si elles ne fournissaient pas des preuves de 
fraude positives. 

Ces censures, ajoutées à l’état désespéré de ses affaires 
particulières, étaient plus que l’orgueil d’Arnold n'en pou- 
vait supporter; pour so venger, et rétablir en même 
temps sa fortune, il résolut de devenir traître à son pays, 
et de chercher de l’emploi dans les rangs de l’ennemi. 
Ce projet était tellement arrêté dans son esprit , quinze 
mois avant son exécution, qu’il commença dés lors, et 
continua plus tard, une correspondance avec le major 
André, adjudant général de l’armée anglaise. Pour exé- 
cuter plus facilement ses desseins, il rechercha et obtint 
le commandement de West-Point, où il arriva dans la 
première semaine d’aoùt; depuis cette époque, il son- 
geait à livrer West-Point et les autres postes des mon- 
tagnes, entre les mains de l’ennemi, selon un plan con- 
certé avec je général anglais. 
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L’absence de Washington de l’armée, lors de sa visite 
à Hartford, parut une occasion favorable de terminer celte 
affaire. La corvette U Vautour remonta l'Hudson, et jeta 
l'ancre dans la baie de Haverstraw, à cinq ou sept milles 
au dessous de King's Ferry. Arnold devait avoir une en- 
trevue avec André, pour faire des arrangements; André 
quitta le Vautour ^ et débarqua dans la nuit sur le bord 
occidental de la rivière; Arnold l’y attendait. Ils restèrent 
ensemble en ce lieu jusqu’à la pointe du jour; et, leurs 
affaires n’étant pas terminées, Arnold persuada au major 
d’aller à la maison de Joshua H. Smitb, à quelque dis- 
tance de la rivière, où il demeura caché pendant la jour- 
née. Arnold le quittadanslamatinée, etserendità West- 
Point. André comptait et désirait retourner sur le Vau- 
tours mais, cela n’étant pas possible, il quitta la maison 
«le Smith, à cheval, vers le soir et traversa la rivière à 
King’s Ferry, avec une passe écrite par Arnold, et dans 
laquelle on donnait au porteur le nom de John Anderson. 

Il avait laissé son uniforme dans la maison de Smith, et 
avait pris un habillement bourgeois, par dessus lequel il 
portait une grande redingote de couleur foncée. 

Le lendemain, comme il allait seul à cheval vers New- 
York, il fut tout à coup arrêté sur la route, à un mille 
environ au nord de Tarrytown, par trois miliciens armés, 
nommés Pauldiog, Williams et Van Wart. Ils le fouillè- 
rent, et trouvèrent des papiers cachés dans ses bottes; 
d’après cette découverte, ils conclurent que c’était un 
espion; et, le ramenant à l’avant-poste américain le plus 
voisin, à North-Castle, ils le remirent entre les mains du 
lieutenant-colonel Jaiheson, qui y était stationné avec un 
corps de dragons. Jameson examina les papiers et recon- 
nut qu’ils étaient de l’écriture d’Arnold. Ils étaient d’une 
nature très-extraordinaire, renfermaient un exposé exact 
de l’état des affaires à West-Point et de la force de la 
garnison, ainsi que des remarques sur les différents ou- 
vrages, et le récit d’un conseil de guerre tenu récem- 
ment au quartier-général de l’armée. Jameson fut surpris 
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et troublé; il envoya un messager à Arnold, avec une let- 
tre qui portait qu'on lui avait amené un prisonnier qui 
prenait le nom de John Anderson, qu’il retenait sous sa 
garde, et qu’on avait trouvé sur sa personne des papiers 
qui lui semblaient avoir une tendance dangereuse. 11 dé- 
pêcha, en même temps, un exprès au général Washing- 
ton, qu’il supposait en route, revenant à Hartford. Cet 
exprès était porteur des papiers que l'on avait pris dans 
les bottes d’André. 

Le lendemain matin, André fut envoyé, pour plus de 
sûreté, au quartier du colonel Sheldon à New-Salem, sous 
la garde du major Tallmadge. Convaincu alors qu’il n’y 
avait aucun espoir d'échapper, il écrivit au générai Wa- 
shington une lettre, dans laquelle il révéla son nom et son 
véritable caractère. Jusqu’alors aucun de ceux qui l’entou- 
raient ne savait son nom, ni sa qualité d’ofûcier. 11 sou- 
mit sa lettre au major Tallmadge, et aux autres offi- 
ciers qui la lurent avec étonnement. 

Lorsqu'il eut terminé son entrevue avec les comman- 
dants français, Washington revint de Hartford par la 
roule d’en haut qui traverse Fishkill. L’exprès, qui lui 
avait été envoyé avec les papiers, avait pris la route d’en 
bas, que Washington avait suivie en allant à Hartford, et 
par conséquent il ne put le rencontrer, et revint à North- 
Castle. Pendant ce temps, Washington continua son voyage 
par la route de Fishkill, jusqu’à West-Point. Deux ou 
trois heures avant qu’il fût arrivé à la maison d'Ar- 
nold, située sur le bord de la rivière opposée à West- 
Point, et beaucoup plus bas, le messager y arriva avec 
la lettre qui informait Arnold de la capture d’André. Il 
la lut avec une certaine agitation; et, prétendant qu’il 
était subitement appelé à West-Point, il sauta sur un 
cheval qui était à la porte, courut à la rivière, monta 
dans une barque, et ordonna aux rameurs de descendre 
le courant. Quand la barque approcha de King’s Ferry, 
il tint en l’air un mouchoir blanc; et l'officier qui 
commandait à Verplanck’s Point, supposant que c'était 
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un parlementaire, les laissa passer sans les visiter. Ar- 
nold alla tout droit au Fautour, qui était encore à l'an- 
cre dans la rivière, près de l’endroit où André l’avait 
quitté. 

Washington arriva à la maison d’Arnold, et passa à 
West-Point sans entendre rien dire du commandant; mais 
à son retour, dans l’après-midi, il reçut la lettre qu’An- 
dré lui avait écrite, ainsi que les papiers trouvés dans 
ses bottes, et que l’on avait expédiés de North-Castle. Le 
complot était alors dévoilé; la première chose à faire était 
de s’assurer des postes. On envoya immédiatement des 
ordres à tous les principaux officiers, et on prit toutes 
les précautions nécessaires. 

André fut d’abord conduit à West-Point, et de là au 
quartier-général de l’armée, à Tappan. On convoqua un 
conseil d’officiers, et on les chargea d’examiner l’affaire 
du major André, de rapporter les faits, et de faire con- 
naître leur opinion, tant sur la nature de sa faute que 
sur le châtiment qu’on devait lui infliger. On déposa dif- 
férents papiers devant le conseil. André fut interrogé, et 
on l’engagea à présenter lui-méme tous les arguments 
et toutes les explications qu’il jugerait convenables. Après 
unç instruction complète, le conseil déclara que le pri- 
sonnier était venu à terre, pendant la nuit, pour avoir 
une entrevue particulière et secrète avec le général Ar- 
nold, qu’il. avait changé de vétementdans l’enceinte des 
lignes américaines; qu’il avait franchi les gardes sous un 
déguisement et avec un nom supposé; que, lorsqu’on l’a- 
vait pris, il portait ce même déguisement, et qu’il avait 
en sa possession plusieurs papiers qui renfermaient des 
renseignements destinés à l’ennemi; qu’il devait être con- 
sidéré comme espion, et mis à mort conformément aux 
lois et aux usages des nations. Le général Washington 
approuva cette décision, et le major André fut exécuté à 
Tappan le 2 octobre. 

Pendant que l’on examinait l’affaire d’André, sir Henri 
Clinton fit tous les efforts possibles pour le soustraire à 
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son sort. Il écrivit au général Washington, et tâcha de 
démontrer qu’Ândré ne pouvait être considéré comme 
espion, puisqu'il était venu à terre sur la demande d'un 
général américain, et qu'il avait agi ensuite sous sa di- 
rection. D'après les circonstances, cet argument ne pou- 
vait avoir aucun poids; et, pour avoir été attiré dans un 
piège par un traître, le major n'en était pas moins un 
espion. Comme le crime d'Ârnold avait été la cause de 
tous ces tristes résultats, on l’aurait accepté en échange 
d'André; mais le général anglais ne parla d'aucune pro- 
position de ce genre; et cela ne pouvait peut-être se faire, 
d'après les lois de l’honneur et la marche qu'on avait déjà 
suivie. Depuis le moment de son arrestation jusqu’à celui 
de son exécution, la conduite d'André fut pleine de can- 
deur, de calme et de dignité, et révéla un esprit noble et 
courageux. L'humanité était l’un des traits les plus mar- 
qués du caractère de Washington. Les malheurs et les 
souffrances des autres hommes le touchaient vivement, et 
sa sensibilité fut profondément excitée par le rèle qu’il 
fut forcé de remplir en consentant à la mort d’André; 
mais les devoirs qui lui étaient imposés par la place qu’il 
occupait, et par la cause pour laquelle ses concitoyens ré- 
pandaient leur sang, ne lui laissaient pas ^'alternative. 

Tandis que ces événements se passaient dans le Nord, 
toutes les nouvelles venues du Midi prouvaient que les 
affaires prenaient de ce côté le plus sombre aspect. Les 
forces anglaises, commandées par lord Cornwallis, par- 
couraient en tous sens les Carolines, et l'on faisait à 
New-York des préparatifs pour détacher une escadre avec 
des troupes et les envoyer en Virginie. La défaite du gé- 
néral Gates, prés de Gamden, dans la Caroline du Sud, 
fut un rude coup pour les Américains, et les laissa dans 
un état dont il était à craindre qu'ils ne pussent pas se 
remettre de sitôt. Le Congrès demanda au général Wa- 
shington de nommer un ofCcier pour remplacer Gates 
dans le commandement de l'armée du Midi. Avec sa dé- 
cision et son jugement ordinaire, il choisit le général 
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Greene, qui se rendit sur le théâtre de raclion,où il se 
distingua si éminemment pendant les années suivantes 
de la guerre. 

Le Congrès, appréciant tous les jours davantage le gé- 
néral en chef, et lui accordant une conGance justiGée 
par la longue expérience qu'il avait faite de sa sagesse 
et de son désintéressement, adopta, par rapport à l’armée, 
les mesures importantes que Washington avait instam- 
ment conseillées et recommandées à diverses reprises. On 
décréta que les troupes qu'on lèverait à l'avenir seraient 
enrôlées pour servir pendant toute la guerre, et que les 
ofGciers qui resteraient au service jusqu'à la Gn de la 
guerre auraient droit à la demi-solde durant le reste de 
leurs jours. Washington avait toujours pensé que, si ce 
système avait été suivi dès le commencement, il aurait 
abrégé la guerre, ou, du moins, considérablement dimi- 
nué les dépenses. Les États ne se conformèrent malheu-r 
reusement pas à la première partie de cette décision; ils 
s'en tinrent à l'ancienne méthode et continuèrent à rem- 
plir leurs contingents avec des hommes engagés pour 
trois ans, et même pour des termes plus courts. L'ex- 
iréme difGculté qu’on avait à se procurer des recrues fut 
la raison qu'on mit avant pour persévérer dans cet 
usage. 

Lafayette commandait six bataillons d'infanterie, postés 
en avant de la grande armée. Il projetait une descente 
sur Staten-Island, mais le manque de bateaux en empê- 
cha l'exécution. On forma aussi le plan d'une attaque 
générale sur le nord de l'île de New-York. On reconnut 
les postes de l'ennemi, on Gt de grands préparatifs, on 
envoya un détachement considérable de fourrageurs dans 
le comté de Westchester, pour dissimuler le dessein que 
l'on avait en vue et pour attirer l'attention de l’ennemi 
de ce côté. Mais l’apparition soudaine de plusieurs vais- 
seaux armés, dans la rivière, obligea de retarder et Gna- 
Icment d'abandonner cette entreprise. L’expédition des 
fourrageurs, conduite par le général Stark, fut heureuse. 
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L'armée entra en quartiers d’hiver à la fin de novem< 
bre. Les troupes de Pensylvanie furent placées auprès 
de Morristown, les régiments de New-Jersey allèrent à 
Pompton, et les troupes de l’Est campèrent dans les mon- 
tagnes. Le quartier général du commandant en chef > fut 
établi à New -Windsor. L’armée française resta à Newport, 
à l’exception du duc de Lauzun, qui fut cantonné à Le- 
banon, dans le Connecticut. 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 


Révolte des troupes de la Pensylvaoie et du Nevr-Jersey. — ElTorls de 
Washington pour obtenir des subsides de France. — Pouvoirs limi- 
tés du Congrès. — Opérations de l’ennemi dans la Chesapeake. — 
Détachement envoyé en Virginie sous les ordres de Lafayetle. — Le 
général Washington va voir le comte de Rochambeau à Newport. 

' — Etat de l’armée. — Entrevue des chefs américains et français à 
^Aatherslleld. — Plan d’opérations. — On propose une attaque com- 
binée sur New-York. — Jonction des armées américaine et française. 
— Les nouvelles venues du comte de Grasse dans les Indes-Occi- 
dentales changent le but de la campagne. — Opérations heureuses 
de Lafayette contre Cornwallis. — Les armées combinées traversent 
l’IIudson et se rendent en Virginie. — La flotte du comte de Grasse 
entre dans la Chesapeake. — Siège de Yorktown. — Capitulation. — 
L’armée américaine retourne près de l’IIudson; l’année française 
reste en Virginie. 


L’an 1781 s’ouvril par un événement qui jeta l’alarme 
dans le pays, et fit craindre des conséquences dangereu- 
ses. Une révolte éclata le 1^' janvier parmi les troupes 
de la Pensylvanie, cantonnées près de Morristown, et 
treize cents hommes environ, réunis sous les armes, re- 
fusèrent d’obéir à leurs officiers, tuèrent un capitaine, en 
blessèrent mortellement un autre, et se livrèrent à divers 
desordres. Les mutins marchèrent en corps sur Princeton 
avec six pièces de campagne, et manifestèrent l’intention 
de se rendre à Philadelphie, pour demander au Congrès 
le redressement de leurs griefs. Us se plaignaient de ce 
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que leur solde était arriérée, de cf qu’ils étaient obligés 
de la recevoir en un papier déprécié, de ce que plusieurs 
soldats étaient retenus au-delà du terme de leur enga- 
gement, et de ce qu’ils avaient souffert bien des maux 
par suite du manque d'argent, de provisions et d’habil- 
lements. Grâce à la prudence et à la conduite adroite du 
général Wayne, qui eut soin de leur fournir des provi- 
sions pendant leur marche, on évita le pillage et d’autres 
excès. Wayne envoya la nouvelle de la révolte par un 
exprès au général Washington; celui-ci, prenant en con- 
sidération le nombre des mutins et la justice apparente 
de leurs plaintes, lui recommanda de ne pas avoir recours 
à la force, ce qui pourrait enflammer leurs passions, en- 
tretenir leur ressentiment, et les porter à changer de 
parti et à se réunir à l’ennemi, qui ne manquerait pas 
de leur faire des offres séduisantes. U conseilla au géné- 
ral Wayne de tirer d’eux un exposé de leurs griefs ,^de 
s'engager à présenter fidèlement l’affaire au Congrès et 
à l'Etat de Pensylvanie, et à tâcher d'obtenir le redres- 
sement qu'ils demandaient. 

Ces conseils judicieux eurent l'effet désiré. Un comité 
du Congrès, auquel se joignit le président de la Pensyl- 
vanie, alla au devant des révoltés à Trenton, leur fit des 
propositions qui furent acceptées, et ils posèrent les ar- 
mes. Une équivoque dans les conditions écrites de l’en- 
rôlement était une des principales causes du mécontente- 
ment. La convention portait qu’ils serviraient trois ans 
ou j^endant la guerre. D’après l’interprétation que ,les 
officiers donnaient à ces expressions, ils obligeaient les 
soldats à servir jusqu’à la fin de la guerre; tandis que 
les soldats prétendaient qu’ils ne s’étaient engagés que 
pour trois ans seulement, ou pendant la guerre, si elle 
venait à finir avant que les trois années fussent écoulées. 
En conséquence, ils demandaient à être congédiés à l’ex- 
piration de ce terme. On admit cette interprétation, et 
on lieeqeia ainsi une grande partie des troupes de la 
Pensylvanie pendant l’hiver: mais de nouvelles recrues 
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faites au printemps les remirent au complet. Les révoltés 
furent indignés de ce qu’on avait pu les soupçonner de 
vouloir passer à l'ennemi, et rejetèrent avec mépris l’idée 
de devenir, comme ils s’exprimaient, des Jmolds. Deux 
émissaires envoyés au milieu d’eux par sir Henri Clinlon, 
avec des propositions, furent livrés, jugés par une cour 
martiale et exécutés. ^ 

Le général Washington, ne sachant pas jusqu’à quel 
point cet exemple pourrait infecter les autres troupes, 
qui souffraient toutes autant que celles de la Pensylvanie, 
prit de promptes mesures pour empêcher le renouvelle- 
ment des scènes qui venaient de se passer. Il ordonna de 
choisir mille hommes de confiance dans les régiments des 
montagnes, et de les tenir prêts à marcher au premier 
avis, avec des provisions pour quatre jours. On sentit 
bientôt combien cette précaution était sage; car on ap- 
prit que les troupes du New-Jersey, stationnées à Pompton 
et à Chatam, étaient en état de révolte, qu’elles s’étaient 
soulevées en armes contre leurs officiers, et qu’elles avaient 
menacé de marcher sur Trenton, où la législature de l'État 
tenait alors sa session, et de demander justi.ee à la pointe 
de la ba'ionnetle. Le cas exigeait promptitude et énergie. 
On mit six cents hommes sous le commandement du gé- 
néral Howe, et on lui ordonna de marcher et d’écraser 
la révolte par la force, à moins que les soldats ne se sou- 
missent sans condition, et ne rentrassent dans le devoir. 
Ces ordres furent fidèlement exécutés. Les mutins pris par 
surprise furent obligés de défiler sans leurs armes, de se 
soumettre à leurs officiers et de promettre entière obéis- 
sance. Pour leur faire sentir l’énormité de leur crime^ 
et pour les détourner à l’avenir, eux et les autres soldats, 
de tout acte de cette nature, deux des meneurs furent 
jugés par une cour martiale et fusillés. Grâce à ces me- 
sures de justice sommaire, l’esprit de révolte fut étouffé 
dans l’armée. 

Au milieu de ces événements affligeants, Washington 
fut encore employé, d’après la demande du Congrès, â 
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donner des conseils au colonel John Laurens, qui avait 
reçu la mission d'aller en France solliciter un prêt d’ar- 
gent et des secours militaires. Le papier-monnaie était 
tellement déprécié., les ressources du pays étaient si 
épuisées, et le pouvoir que l'on avait en main pour les 
obtenir était si faible, que, suivant l'opinion générale, 
les États-Unis ne 'pouvaient plus continuer à soutenir la 
guerre avec la vigueur qu’exigeait leur position, ou plutôt 
ils ne pouvaient plus faire que des efforts languissants 
et stériles, s'ils n'étaient pas soutenus parleurs alliés en 
argent et en hommes. L’opinion de Washington, présen- 
tée comme le résultat de sa profonde connaissance du 
pays, de son expérience et de son jugement, et soutenue' 
du poids de son nom, parut la chose la plus propre à 
produire une vive impression sur le cabinet français. Il 
écrivit au colonel Laurens une lettre qui répondait ad- 
mirablement au but pour lequel elle avait été écrite, et 
qui contenait un précis clair et frappant des faits, ainsi 
que les arguments les plus forts à l’appui delà demande 
du Congrès; elle fut d’abord remise par ce commissaire 
au docteur Franklin, et ensuite présentée au ministère 
et au roi. Ce qui prouve la part qu’eut cette lettre dans 
le succès obtenu auprès du gouvernement français, c’est 
qu’en accordant l’emprunt sollicité on stipula que l’ar- 
gent destiné à l'armée serait laissé à la disposition du 
général Washington. 

L’existence d’une armée et la possibilité de faiée la 
guerre dépendent du pouvoir que possède le chef civil 
d’june nation, aussi bien que de ses ressources. Les liens 
de la confédération étaient tellement relâchés, le contrôle 
exerce par le Congrès sur les États si limité, et les di- 
verses parties si peu disposées à s’unir de manière à for- 
mer un ensemble solide, que par suite de cette faiblesse, 
d’un côté, et de l'apathie publique, de l'autre, Washing- 
ton devint de plus en plus inquiet des conséquences d’un 
tel état de choses. « La grande affaire de la guerre, di- 
sait-il, ne peut jamais être bien conduite, en supposant 
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qu’elle puisse l’être du tout, tant que le Congrès n’aura 
d’autre pouvoir que de recommander l’adoption de telles 
ou telles mesures. Tant qu’un État obéira, qu’un autre 
refusera de le faire, qu'un troisième tronquera une me- 
sure et ne l’adoptera qu’en partie, tant qu’ils varieront 
tous par rapport à l’époque et au mode d’exécution, il 
n’est guère possible que nos affaires prospèrent, ou qu’il 
résulte des plans les mieux concertés autre chose qu’un 
désappointement complet. Les États bien disposés sont 
presque ruinés par leurs efforts, il en résulte de la mé- 
fiance et de la jalousie; puis, de la négligence, et des 
facilités accordées mal à propos. Un État attend de«voir 
ce qu’un autre fera. Cela fait avorter toutes nos mesures, 
' après des dépenses énormes, mais stériles. » Puis il ajoute, 
relativement à la nécessité de conférer des pouvoirs suf- 
fisants au Congrès: » Notre indépendance, notre consi- 
dération, notre importance en Europe, notre grandeur à 
venir comme nation en dépendent. La crainte de donner 
des pouvoirs assez étendus au Congrès, pour les objets 
que j'ai ineiilionnés, est futile. Une autorité suprême qui 
n’en a que le nom, et, quant à présent, le Congrès n’est 
que cela, ne peut plus suffire. Cette honorable assemblée, 
après avoir entendu discuter et expliquer les intérêts et 
les vues des divers États par leurs représentants, doit 
prescrire, et non pas simplement recommander, en lais- 
sant aux Etats la faculté d’agir ensuite comme ils l’en- 
tendent, ce qui, comme je l’ai déjà fait remarquer, re- 
vient, dans beaucoup de cas, à ne rien faire du tout. » 
Il revient souvent sur ces idées dans ses lettres à ses 
amis, mais il en parle plutôt comme de ce qu’il désire, 
que comme de ce qu’il espère avec confiance. Le temps 
d’établir un gouvernement ferme et bien uni n’était pas 
arrivé; et l’on ne pouvait réellement pas s’attendre à ce 
que les États, qui étaient jaloux de leurs droits, et pos- 
sédaient tous en eux-mémes la réalité et les formes d’une 
république séparée, abandonnassent, sans de grandes 
précautions, ces avantages positifs, pour la sûreté dou- 
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tcusc d'un système nouveau dont on n’avait pas encore 
essayé. Ce qui est bien remarquable, c’est que le Con- 
grès s’attribuait certains pouvoirs qui contenaient les 
plus hautes prérogatives de la souveraineté., tandis qu’il 
négligeait d’en exercer d’autres d’un genre inférieur, 
dont il était moins facile d’abuser, et qui étaient peut- 
être plus néeessaircs pour faire mouvoir la grande ma- 
chine de gouvernement. Cette assemblée avait fait la 
guerre, déclaré l’indépendance, signé des traités d’al- 
liance, envoyé des ministres aux cours étrangères., émis 
du papier-monnaie, engagé le crédit de tous les États 
poar son rachat, et, en plus d’une occasion., elle avait 
conféré l’autorité d’un dictateur au chef des armées. Elle 
avait risqué ces actes de pouvoir suprême sans scrupule 
et sans hésitation., sans consulter scs constituants, et sans 
craindre de leur déplaire; mais elle se hasardait seule- 
ment à recommander aux États de lever des troupes, 
d’établir des taxes, d'habiller et de nourrir leurs soldats 
nus et a(Tamés,et d’exécuter les lois nécessaires au gou- 
vernement de l'intérieur; reculant ainsi devant la res- 
ponsabilité qu’elle aurait encourue, en imposant par la 
force l’exécution de ses décrets, ou même en conseillant 
des mesures de rigueur. 

Celte contradiction apparente n’est pas inexplicable. 
La conduite du Congrès était prudente, et peut-être né- 
cessaire. Les actes que nous avons énumérés d'abord ne 
pesaient pas immédiatement sur le peuple. On pouvait 
conclure des alliances, recevoir ou faire partir un n>i- 
nislre étranger, voter «ne armée ou engager le crédit, 
de la nation, sans que pefsonne éprouvât pour eela au- 
cune gêne actuelle; mais quand on forçait, au contraire, 
un homme à être soldat, à payer une taxe, ou à aban- 
donner une partie de sa propriété, il commençait à rc*- 
fléchir sur sa position, à parler de scs droits, à se plain- 
dre des privations qu’on lui imposait , et à mettre en . 
question l’autorité qui exigeait l'obéissance. La difficulté 
d'amener à ccllè obéissance par la force et le danger de 
le tenter étaient deux choses également évidentes. 
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Le général anglais ne parait pas avoir médité aucune 
opération offensive dans les États du Nord, pour la cam- 
pagne qui allait s’ouvrir. Son attention se dirigeait sur- 
tout vers le Midi, où tous les détachements, qu’il pouvait 
ôter sans inconvénient à son armée de New-York, de- 
vaient coopérer avec lord Cornwallis. On envoya dans 
la Ghesapeake seize cents hommes avec un nombre pro- 
portionné de vaisseaux, armés. Cette expédition fut com- 
mandée par Arnold , qui était impatient de prouver son 
zèle pour la cause de ses nouveaux amis, par le mal qu’il 
pourrait faire à ceux qu’il avait abandonnés, et qu’il 
avait voulu trahir. Avant son arrivée dans la Ghesapeake, 
le général Leslie avait quitté la Virginie, et fait voile 
pour Charlestown; de sorte qu'Arnold eut, sans partage, 
l’honneur de ses exploits, et, ce qu’il appréciait davan- 
tage, une large portion du butin qui tomba entre ses 
mains. Il brûla Richmond, s’empara des biens des par- 
ticuliers, et commit des déprédations en plusieurs en- 
droits. 

Vers le milieu de janvier, la flotte anglaise, qui blo- 
quait le havre de Newport, fut tellement endommagée et 
dispersée par un violent orage, que la balance pencha en 
faveur de l’escadre française. Le chevalier de Ternay était 
^inort depuis peu, et M. Destoucbes,qui lui avait succédé 
' dans le commandement, reconnut la force de l’ennemi 
après la tempête, et voyant que ses vaisseaux étaient en 
sûreté dans la baie de Gardincr, à la pointe orientale de 
Long-Island, il ne se montra pas disposé à aller au de- 
vant d'un engagement. Désirant cependant proGter de 
l’occasion, il détacha un vaisseau de ligne et deux fré- 
gates, et les envoya dans la Ghesapeake, sous les ordres 
dcM. de Tilly, dans l’intention de bloquer l’escadre d’Ar- 
nold, et de l’attaquer de concert avec les trou pqs de terre 
américaines. Dès que le général Washington apprit le 
désastre que les vaisseaux anglais avaient éprouvé, il 
écrivit au comte de Rochambeao, et recommanda que 
M. Destouches se rendit immédiatement en Virginie avec 
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toute sa flotte et avce un corps de mille soldats tirés de 
l'armée française. On ne reçut cet avis qu’après le dé* 
part de M. de Tilly de Newport, et il était trop tard 
pour s’y conformer; car les forces de la^ flotte anglaise 
avaient augmenté pendant cet intervalle, et il aurait été 
dangereux pour M. Deslouches de quitter le port. 

L’expédition de M. de Tilly ne réussit qu’en partie. Cet 
officier entra dans la Cbesapeake, mais Arnold fit re- 
monter ses bâtiments si haut dans la rivière Élizabelh, 
que le vaisseau de ligne français ne put pas les attein- 
dre; une des frégates échoua, et ne fut remise à flot 
qu'avec beaucoup de difficultés. Comme M. de Tilly ne 
pouvait pas rester longtemps dans la Cbesapeake sans 
risquer d’étre bloqué par les Anglais., il mita la voile et 
arriva à Newport, après une absence de quinze jours. 

Bien que les Anglais eussent réparé ceux de leurs vais- 
seaux qui avaient été endommagés, l’arrivée de M. de 
Tilly rétablit l’égalité des forces pour les Français; et 
N. Destouebes conformément à la recommandation du 
général Washington, résolut de faire une expédition en 
Virginie avec toutes ses forces navales, auxquelles le 
comte de Roebambeau ajouta onze cents soldats comman- 
dés par le baron de Vioménil. Les Français furent pour- 
suivis par l'amiral Arbuthnot avec toute son escadre 
blocus, et ils furent atteints prés des caps de la Virgi- 
nie, où il y eut une action qui fut en résultat presque 
egalement honorable pour les deux parties. Le but de 
l’expédition fut ainsi manqué, à moins que M. Destou- 
ches n’eût aussi l’intention d’amener un engagement na- 
val, ce qui n’est pas improbable. La flotte retourna à 
Newport sans essayer d’entrer dans la Cbesapeake. 

Au moment où Washington -apprit que M. de Tilly 
avait fait voile vers le Midi, il détacha de son armée 
douze cents hommes, et les envoya par terre à la Che- 
sapeake pour agir de concert avec les Français contre 
Arnold. II mit le marquis de Lafayette à la tête de ce 
détachement, dirigé dons ce choix par un motif politi- 
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que, aussi bien que par la conGanee que lui inspiraient 
l’babilelé et la bravoure de cet ofGcier. Cette nomination 
devait plaire aux alliés, et on pensait que l’harmonie 
serait plus sûrement maintenue par un chef aimé des 
troupes américaines et respecté de ses compatriotes à 
cause de son rang et de son caractère. Lafayette partit 
de la rivière d’Hudson le 20 février. A son arrivée en 
Virginie, par rang d’ancienneté, il devait avoir le com- 
mandement de toutes les troupes continentales de cet 
État et de toute la milice appelée pour s'opposer à l’en- 
nemi dans les eaux de la Ghesapeake. Jusqu'alors le ba- 
ron Stcuben avait dirigé toutes les opérations contre 
Arnold en Virginie, où U avait été retenu dans ce but, 
au moment où il allait rejoindre le général Greene. 

Voulant mûrir les plans de la campagne, et conférer 
avec les chefs français sur des choses que l’on ne pou- 
vait conGer au papier sans danger, le général Washing- 
ton Gt un voyage à Newport. II quitta le quartier-général 
le 2 mars, et fut absent pendant près de trois semaines. 
U arriva un jour ou deux avant le départ de M. Destou- 
ches pour l’expédition dont on vient de parler. Les ha- 
bitants de Newport lui présentèrent une adresse publi- 
que dans laquelle ils lui exprimèrent leur affection, leur 
reconnaissance pour ses services, et le plaisir qu’ils éprou- 
vaient en le voyant au milieu d'eux. En répondant à leurs 
témoignages d'attachement, il eut soin d’insister sur les 
sentiments qu’ils avaient exprimés pour les alliés. » La 
conduite de l’armée et de la Gotle française, dont les ha- 
bitants parlent avec un si vif sentiment de reconnais- 
sance et d’affection, atteste en même temps, leur dit-il, 
la sagesse des chefs et la discipline des soldats, et est 
encore une nouvelle preuve de la magnanimité de la na- 
tion. C’est un témoignage de plus de ce zèle généreux 
et de cet intérêt pour le bonheur de l’Amérique, qui 
l’ont portée à venir à notre secours; c’est un heureux 
présage d’harmonie future, une flatteuse assurance que 
les relations qui existent entre les deux nations les unl- 
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ront de plus en plus par les liens solides et durables d’une 
affection mutuelle. » En un mot, l’entrevue des chefs 
des armées alliées fut satisfaisante, de part et d'autre, 
sous tous les rapports; mais les projets de l’ennemi étaient 
si incertains, et les opérations futures dépendaient tel- 
lement d’événements qu’on ne pouvait prévoir, que l’on 
fut obligé de se borner à prendre l’engagement général 
d’agir de concert dans les lieux, et aux époques que les 
circonstances indiqueraient. 

Bien que l’on ne connût pas alors les projets du gé- 
néral anglais, on vit plus tard qu’il avait l’intention de 
transporter le siège de la guerre vers la Chesapeake, et, 
si cela était possible, dans la Pensylvanie. Ce plan avait 
été recommandé par lord Cornwallis, qui pensait qu’on 
devait le suivre, lors même qu’il en coûterait l’abandon 
de New-York. Pour aider à l’exécuter, sir Henri Clinton 
envoya en Virginie un détachement composé de deux 
mille hommes et commandé par le général Philipps, qui 
reçut l’ordre d’agir de concert avec Arnold, et plus tard 
avec lord Cornwallis; car on présumait que Cornwallis 
se fraierait un chemin à travers la Caroline du Nord, et 
serait en état de secourir les troupes de la Virginie, et 
meme probablement de les rejoindre avec son armée. 

Le premier objet de l’expédition de Lafayette était 
d’agir conjointement avec la flotte française; mais, com- 
me aucune portion de la flotte n’entra dans la Chesa- 
peake, il ne put exécuter ce pian. Ses troupes ne dépas- 
sèrent pas Annapoiis, mais il alla lui-méme jusqu’à Wil- 
liamsburg. Lorsqu’il se fut assuré qu’au lieu de la flotte 
française c’était une escadre anglaise qui était entrée 
dans la Chesapeake, il se prépara immédiatement à re- 
tourner avec son détachement à la grande armée auprès 
de l’Hudson. Il alla par terre au cap d’Elk, où il reçut 
du général Washington de nouvelles instructions, qui lui 
ordonnaient de marcher au sud, de combattre l’ennemi 
dans la Virginie, ou de continuer à .avancer vers l’armée 
du midi, scion les renseignements que lui donnerait le 
général Greenc. 
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L’ennccni remonta la baie de la Chesapeake et ses prin- 
cipales rivières avec ses petits vaisseaux armes, sacca- 
geant et dévastant les propriétés des habitants. Un de 
ces vaisseaux s’avança dans le Polomac, jusqu’à Mount- 
Vernon, et l’intendant du domaine, dans l’espoir de sau- 
ver les maisons du pillage et de l’incendie,se soumit aux 
demandes des officiers d’une manière qui excita le regret 
et le mécontentement de Washington. 11 répondit ainsi 
à son intendant, qui l’avait instruit des détails: «Je suis 
très fâché de ce que vous avez perdu, je le suis un peu 
de cc que j’ai perdu; mais ce qui m’afflige le plus, c’est 
que vous ayiez été à bord des vaisseaux de l’ennemi, et 
que vous lui aviez fourni des provisions. J'aurais été 
moins peiné d’apprendre que, par suite de votre résistance 
à leurs demandes, les Anglais avaient brûlé ma maison 
et ruiné entièrement la plantation. Vous auriez dû vous 
considérer comme mon représentant, et réfléchir au 
mauvais exemple que vous donniez en communiquant 
avec l’ennemi, et én lui offrant volontairement des pro- 
visions, dans l’intention d’éviter un incendie. Je recon- 
nais qu’il n’était pas en votre pouvoir d’empécher les 
Anglais d’envoyer à terre un parlementaire, et vous avez 
bien fait d’aller à sa rencontre; mais dès qu’il vous eut 
expliqué ce que les Anglais désiraient, il fallait déclarer 
d’une manière explicite que vous ne trouviez pas conve- 
nable d’accéder à leur demande; et alors, s’ils s’étaient 
servis eux-mémes et de force, vous n’auriez pu que vous 
soumettre; n’étant pas en état de vous défendre, cela était 
préférable à une faible résistance, qui n’aurait fait que 
servir de prétexte pour brûler et pour détruire. » Nous 
n’avons pas besoin de faire remarquer combien de pa- 
reils sentiments sont d’accord avec le noble désintéres- 
tèment qui régla sa conduite pendant toute la durée de 
sa vie publique. 

Un extrait de son journal écrit le l‘''mai montre d’une 
manière frappante en quel état était l’armée à cette épo- 
que, et quelle était la perspective de la campagne. 
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M Pour faire biea comprendre les récits qui vont sui- 
vre, il serait convenable d’exposer en détail la perspec- 
tive qui s’ouvrait devant nous; mais cela seul serait un 
travail considérable, qui exigerait beaucoup de temps. 11 
suffira d’en présenter le résultat, et c'est ce que je ferai 
en peu de mots. Au lieu d'avoir des magasins remplis de 
provisions, nous avons quelques chétives fournitures dis- 
persées çà et là dans les différents États; au lieu d’avoir 
nos arsenaux bien garnis de munitions de guerre, ils 
sont misérablement pourvus, et les ouvriers les aban- 
donnent; au lieu d'avoir divers articles d’équipages de 
campagne prêts à être livrés, la dernière ressource du 
quartier-maitre générai, d'après son rapport, est de s’a- 
dresser, même à celle heure, aux divers Etats pour qu'ils 
fournissent respectivement ces objets à leurs troupes. Au 
lieu d’avoir un système régulier de transport fondé sur 
un crédit, ou sur des fonds remis au quartier-maitre 
pour défrayer les dépenses courantes, nous n’avons ni 
l’un ni l’autre; et tout ce service, ou*une grande partie 
de ce service, se faisant par contrainte^militaire, nous 
opprimons le peuple tous les jours et à toute heure, ai- 
grissant les esprits et aliénant les affections. Au lieu d’a- 
voir des régiments complets suivant la nouvelle organi- 
sation militaire, ce qui aurait dù avoir lieu conformé- 
ment aux ordonnances du Congrès, à peine un seul État 
de l'Union a-l il, à cette heure, la huitième partie de 
son contingent en campagne, autant que j’en puis juger, 
et il y a peu d’apparence qu’il en ail jamais plus de la 
moitié. En un mot, au lieu d'avoir à notre disposition 
tout' ce qui est nécessaire pour entrer en campagne, nous 
n’avons rien; et, au lieu d’avoir devant nous la perspec- 
tive d'une glorieuse campagne offensive, nous pressen- 
tons encore une guerre défensive, accompagnée d’embar^ 
ras et de difficultés de tous genres, à moins que nous ne 
recevions un puissant secours de vaisseaux, de troupes 
de terre, et d’argent, de nos généreux alliés; et c’est là 
pour le moment une chose trop éventuelle pour que l’on 
puisse y compter. 
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La marche des alTaires prit heureusement une tour- 
nure plus favorable qu'il ne l’avait prévu. Au bout de 
peu de temps, il reçut l’heureuse nouvelle que le comte 
de Barras était arrivé dans le port de Boston avec une 
frégate française; que l'on pouvait espérer de voir bientôt 
arriver de France d’autres vaisseaux et un renfort de 
troupes, et qu’une flotte, commandée par le comte de 
Grasse, viendrait en juillet ou en août des Indes occiden- 
tales aux États-Unis. Une autre entrevue des chefs des 
armées alliées devenait ainsi nécessaire. Elle eut lieu à 
Weathersfield, dans le Connecticut, le '22 mai. Le comte 
de Barras, qui avait succédé à M. Desloucbes dans le com- 
mandement de l’escadre française, fut retenu à Newport 
par l’apparition d’une flotte anglaise à la hauteur du 
port; mais le marquis de Ghastellux, major général dans 
l’armée , accompagna le comte de Rochambeau. Du côté 
des Américains, il y avait le commandant en chef, le gé- 
néral Knox et le général Duportail. 

Les deux objets principaux que l’on prit en considéra- 
tion furent d’abord une expédition au Midi pour agir con- 
tre l’ennemi en Virginie, secondement une attaque com- 
binée contre New-York. Le commandant français penchait 
poiir la première mesure; mais il céda à la force des rai- 
sons que l’on pouvait mettre en avant pour la seconde, 
que le général Washington préférait décidément. Un mou- 
vement au Midi devait se faire entièrement par terre, 
car la flotte française était inférieure à celle de l’amiral 
Arbuthnot qui la bloquait, et par conséquent elle n’était 
pas en état de se mettre en mer. La difficulté et les frais 
de transport , l’époque de l’année à laquelle les troupes 
arriveraient en Virginie, c’est à dire les mois les plus 
chauds de l’été, et la perte d’hommes qu’une longue 
marche entraine toujours, étaient des objections formi- 
dables contre le premier plan. On croyait aussi que les 
forces de l’ennemi à New-York avaient été assez affai- 
blies, par l’envoi de nombreux détachements, pour que 
sir Henri Clinton se vit forcé de sacrifier la place et ses 
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dépendances^ OU de rappeler du midi, pour les défendre, 
une partie de ses troupes. 

On convint donc que le comte de Rochambeau parti* 
rail aussitôt que possible de Newport, et qu'il opérerait 
sa jonction avec l’armée américaine auprès de la rivière 
de riludson. Avant de quitter WeatbersGeld, le général 
Wasbinglon écrivit aux gouverneurs des États de l'est 
une circulaire qui les informait du résultat de la confé- 
rence, et les pressait de compléter leur contingent de trou- 
pes continentales avec toute la promptitude possible, et 
de tenir un certain nombre de miliciens prêts à marcher 
une semaine après avoir été avertis. Si l’on ne pouvait 
se procurer des hommes pour trois ans ou pour le temps 
de la guerre, il recommandait qu’on les enrôlât pour la 
campagne seulement, le moment lui paraissant très im- 
portant, tant sous le point de vue militaire qu’en raison , 
des conséquences politiques; car les alliés devaient juger 
du zèle des Américains et de leur empressement à faire 
des sacrifices pour la cause commune, d’après la manière 
dont ils seconderaient les efforts que l'on faisait pour 
eux, cl travailleraient à rendre efficace la bonne volonté 
dont on leur donnait tant de preuves. On devait aussi 
appeler un corps de milice à Newport pour défendre la 
flotte française qui était dans le port après le départ des 
troupes. Les deux chefs retournèrent à leurs armées res- 
pectives et SC préparèrent à mettre leur plan à exé- 
cution. 

On doit faire observer ici qu’après le traité d’alliance, 
le peuple des États-Unis, qui se sentait sûr de son in- 
dépendance par le puissant secours de la France, se mon- 
tra de plus en^plus négligent à répondre aux demandes 
du Congrès. Les États de l'Est et du centre en particu- 
lier, après l’arrivée des troupes françaises dans le pays, 
et lorsque le théâtre de la guerre eut été transporté par 
l'ennemi dans le Midi, retombèrent dans une indifférence 
et une inaction d'autant plus frappantes qu'elles con- 
trastaient davantage avec l'ardeur, l'énergie et l'activité 


uioiiizeo Dv GoO'^Ic 


WASHINGTON. 


127 

qui les caraclcrisaientauparavant. Washington eut recours 
à tous les expédients qu’il jugea propres à agir sur leur 
esprit public et sur leurs intérêts immédiats, pour se* 
couer cette léthargie, ou pour combattre du moins son 
influence, et pour les exciter à fournir les subsides ab* 
solument nécessaires à l’armée. C'était parce motif que, 
près d’une année avant cette époque, il s’était décidé à 
répandre le bruit que New-York était le point d’attaque 
vers lequel il voulait diriger ses forces et tous les moyens 
^u’il pourrait réunir. Voici comment il s’exprimait lui- 
même, plus tard, sur ce sujet: « On n’avait jamais pensé 
à attaquer New-York avant que la garnison eût été assez 
affaiblie par les détachements envoyés par le Midi pour 
que notre suceës dans le siège de cette place fût devenu 
aussi infaillible que peut l’être un événement militaire; 
car, je le répète, et j’insiste de plus en plus sur ce point, 
quelque avantage brillant (et il était presque indifférent 
qu’il eût lieu sur une grande ou sur une petite échelle ) 
était essentiellement nécessaire pour ranimer dans la 
crise dont je parle les espéranees expirantes et les efforts 
languissants du pays; et je n’aurais jamais consenti à 
m’embarquer dans une entreprise où, d’après le plan le 
plus raisonnable et les calculs les plus préeis, une issue 
favorable ne m’eût pas paru aussi claire qu’un rayon de 
lumière. Dans aucune autre situation, pendant le cours 
de la guerre , il n’eût pu être aussi fatal à notre cause 
de ne pas réussir dans une tentative contre les postes 
de l’ennemi. >• La grande affaire était d’augmenter les 
forces de l’armée et d’obtenir des subsides; on pouvait 
ensuite régler, d’après les circonstances, la manière d’en 
faire usage. 

L’attention du commandant en chef n’était point ab- 
sorbée par les affaires qu’il avait immédiatement sous 
les yeux. Il avait une correspondance continuelle avec le 
général Greene et avec Lafayette, qui le tenaient au cou- 
rant des opérations du Midi, et lui demandaient ses avis 
et ses instructions sur les points difficiles et importants. 
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Les postes de l’Occident, au-delà des Alléghanys, étaient 
aussi sous son commandement, et il s’en occupait avec 
beaucoup de soin. Les incursions de rcunemi.,du.côtédu 
Canada , tenaient la frontière du Nord dans un état de 
trouble et d’alarme., et on envoya une portion considéra- 
ble des troupes de New-York pour protéger cette partie 
du pays. 

Robert Morris, qui venait d’être nommé surintendant 
des Gnances par le Congrès, s’efforça alors de subvenir 
aux besoins de l’armée, et en particulier à celui du pain. 
Par ses efforts actifs et généreux, il obtint des fournis- 
seurs deux mille barils de farine, en promettant des 
espèces sonnantes, et en engageant son propre crédit 
pour le paiement. Cet acte fut volontaire, et ce secours 
arriva bien à propos. Ce fut là un des nombreux et pré- 
cieux services que ce patriote distingué rendit à son 
pays. 

Le général Washington tira de leurs quartiers les di- 
verses parties de son armée, et prit sa première position 
prés de Peekskill; il se rapprocha bientôt de New- York, 
et il campa le 4 juillet auprès de Dobbe’s Ferry, à en- 
viron douze milles de Kingsbridge. Le 6, il fut rejoint 
par le comte de Rochambeau et par l’armée française, 
qui était venue de Providence en quatre divisions par le 
chemin de Hartford. Les Américains campèrent sur deux 
lignes, ayant leur droite appuyée sur l’Hudson ; les Fran- 
çais occupèrent la gauche, et s'étendirent, sur une seule 
ligne, jusqu’à la rivière Brunx. 

On fit des préparatifs pour une attaque, sur le nord 
de l’ile de New-York, un peu avant la jonction des deux 
armées. Dans ce dessein, le général Lincoln descendit en 
bateaux l'Hudson , avec un détachement de huit cents 
hommes; il aborda au dessus de la rivière de Haerlem, 
et prit possession de la hauteur près de Kingsbridge. En 
même temps le duc de Lauzun devait quitter East-Ches- 
ter, s’avancer avec sa légion, et tomber sur le corps des 
réfugiés de Dclancey, à Morrisania. Des causes impré- 
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vues empêchèrent l’attaque; et Lauzun n’arriva pas à 
temps pour jouer son rôle dans l’entreprise. Après quel- 
ques escarmouches, les avant-postes de l’ennemi se reti- 
rèrent de l’autre côté de la-rivière de Haerlem; le géné- 
ral Washington se porta en avant avec le gros de l’ar- 
mée, jusqu’à Valentine’s Hill, à quatre milles de Kings- 
bridge, pour soutenir le général Lincoln, dans le cas où 
cela serait nécessaire. Les troupes restèrent sous les ar- 
mes pendant la nuit, et le lendemain elles se retirèrent 
dans leur camp, près de Dobhe’s Ferry. 

Les deux armées restèrent dans ce lieu six semaines. 
On fit le plan d’une attaque générale, et les deux com- 
mandants reconnurent les ouvrages de l’ennemi, d’abord 
en passant l’Hudson et en les voyant , au-delà de la ri- 
vière, des hauteurs situées entre Dobbe’s Ferry et le fort 
Lee, cqsuite en les examinant à Ringsbridge et dans les 
autres lieux voisins. Mais les recrues des États arrivè- 
rent si tard que l’armée ne fut jamais en position de 
tenter une aussi grande entreprise , sans la coopération 
(l'une flotte française supérieure à celle des Anglais, la 
garnison venant encore de se renforcer d’environ trois 
mille recrues hessoises, arrivées d’Europe à New-York. 
On avait envoyé de bonne heure au comte de Grasse, 
qui était dans les Indes occidentales, des dépêches dans 
lesquelles on lui recommandait de faire immédiatement 
voile pour Sandy-Hook, afin d’assurer la supériorité na- 
vale: l’exécution du plan dépendait de son arrivée. 

Pendant que l’on s’occupait de ces opérations, il arriva 
à New-Port une frégate française , avec une lettre du 
comte de Grasse, datée du cap Français à Saint-Domin- 
gue; elle annonçait qu’il partirait incessamment de là 
pour la Chesapeake, avec toute sa flotte et trois mille 
deux cents hommes de troupes de terre. Le général Wa- 
shington reçut cette lettre le 14 août ; elle changea sur- 
le-champ les plans de la campagne. Les engagements du 
comte de Grasse, dans les Incles occidentales, étaient tels 
qu’il ne pouvait promettre de rester sur la côte au-delà 
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du 15 octobre. Comme U était douteux qu'avec toutes les 
forces qu’il serait possible de réunir, et avee la perspec- 
tive d’un succès définitif, on pût mener à fin le siège 
de New-York pour cette époque, on résolut aussitôt d’a- 
bandonner ce projet, et d’aller en Virginie avec la tota- 
lité des troupes françaises, et avec la portion de l'armée 
américaine que l'on pourrait emmener sans nuire à la 
défense des postes de la rivière d'Hudson et de ceux des 
montagnes. Le comte de Rochambeau se joignit avec em- 
pressement à cette résolution, et le mouvement vers le 
Midi commença sans aucun délai. 

Cornwallis avait quitté la Caroline du Nord, et mar- 
chant en avant, il avait opéré sa jonction avec le déta- 
chement anglais stationné dans la Chesapeake, et avait 
parcouru tous les comtés inférieurs de la Virginie; mais 
il était contenu par l'activité et les habiles manœuvres 
de Lafayette dont la conduite prudente mérita tes plus 
grands éloges. Ce succès causa une vive satisfaction à 
Washington; car, si Lafayette n’avait pas réussi, on au- 
rait pu le blâmer d’avoir confié à un si jeune officier la 
lâche dangereuse de combattre un des officiers les plus 
expérimentés et les plus accomplis du siècle. » Soyez 
convaincu, mon cher marquis, lui écrivit Washington', 
que votre conduite obtient ma plus vive approbation , 
comme elle doit obtenir celle de tout le monde. Si on 
venait jamais à dire que mon attachement pour vous 
m’a séduit, et m’a fait agir avec partialité, vous n’avez 
qu’à invoquer les faits pour réfuter toutes les accusa- 
tions de ce genre. » Le comte de Vergennes rendit un 
témoignage semblable dans une lettre adressée à La- 
fayette: M Je vous ai suivi pas à pas dans toute votre 
campagne en Virginie, lui disait-il, et j’aurais souvent 
tremblé pour vous si je n’avais eu confiance en votre sa- 
gesse. Il faut une habileté et une capacité peu commu- 
nes pour se soutenir, comme vous l’avez fait pendant si 
longtemps, en face d’un général tel que lord Cornwallis, 
qui a une si grande réputation militaire et surtout avec 
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des forces si disproportionnées. » Le ministre de la guerre 
reçut aussi du roi l’ordre d’exprimer la plus vive appro- 
bation à Lafayelte, et de l’assurer qu’il serait élevé au 
rang de maréchal de camp dans l’armée française quand 
ses services ne seraient plus nécessaires aux Élats-Vnis. 

Washington et Rochambeau avaient d’abord le projet 
d’agir contre Cornwallis en Virginie. Dans le cas où ce 
général se retirerait dans la Caroline du Sud, on avait 
l'intention de le poursuivre avec une partie de l'armée 
unie, d’embarquer le reste à bord de la flotte française, 
et de se rendre ainsi à Cliarlestown qui était alors oc- 
cupé par les Anglais. Les deux armées traversèrent l’Hud- 
son à King’s Ferry , marchèrent par différentes routes 
sur Trenton , et s’avancèrent de là, en passant par la 
Pensylvanie, jusqu’au cap d’Elk. Les provisions, le bagage 
et un régiment descendirent la Delaware jusqu’à Chris- 
tiana-Creck. Sir Henri Clinton ignorait la prochaine ar- 
rivée du comte de Grasse à la Chesapeake, et on déploya 
beaucoup de Gnesse pour l’égarer et le tromper sur le 
but de ces mouvements; car on craignait que, s’il avait 
soupçonne ce qu’on avait réellement en vue, iln’eùt en- 
voyé des renforts en Virginie avant l’arrivée de la flotte 
française. On écrivit donc des lettres Actives, en s’arran- 
geant pour qu’elles fussent interceptées et on Gt dans 
lè New- Jersey une provision de fours, de bateaux et de 
fourrage, pour tromper le général anglais, et lui faire 
croire que l’on avait l’intention de diriger une attaque 
de ce côté. Ces stratagèmes eurent tout le succès qu’on 
en avait attendu ; et les troupes avaient déjà fait beau- 
coup de chemin vers le lieu de leur destination avant 
que sir Henri Clinton sût bien positivement où elles se 
rendaient. 

Le général Heath fut choisi pour commander sur la 
rivière-d’Hudson. L’armée en marche fut conGée aux soins 
du général Lincoln. Les soldats qui appartenaient pour la 
plupart aux États de l’Est et du centre ne marcliaicnt 
qu’avec répugnance vers le Midi , et laissèrent paraître 
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de Vifs symptômes de mécontentement en traversant Phi- 
ladelphie. Le général Washington qui l’avait prévu, pressa 
le surintendant des finances de leur avancer un mois de 
solde en espèces sonnantes; mais il n’y avait point d'ar- 
gent monnayé dans le trésor. M. Morris réussit cependant 
à se faire prêter, par le commandant français, vingt mille 
dollars en argent, en promettant de les lui rendre au bout - 
de trente jours. 

Le général Washington et le comte deRochambeau pré- 
cédaient l’armée; le premier fit un court séjour à Phila- 
delphie , et se rendit en toute hâte à Mount-Vernon qui 
se trouvait sur sa route. Cette visite accidentelle était 
la première qu'il eut faite chez lui depuis qu’il en était 
parti pour se rendre au second Congrès continental, six 
ans et cinq mois auparavant, tellement il avait sacrifié 
complètement son temps , ses intérêts personnels et ses 
affections locales au service de son pays. Il n’y resta que 
le temps nécessaire pour attendre le comte de Roebam- 
beau qu’il avait laissé à Baltimore. Les deux généraux su 
• rendirent ensuite, aussi rapidement que possible au quar- 
tier-général de l’armée de Lafayette à Williamsburg, et 
ils y arrivèrent le 14 septembre. 

Pendant ce temps, la flotte du comte de Grasse, com- 
posée de vingt-six vaisseaux de ligne et de plusieurs fré- 
gates, entra dans la Cbesapeake, après avoir eu un en- 
gagement partiel avec l’amiral Graves à la hauteur des 
caps. Le comte de Barras et l’escadre française de New- 
port s’y étaient joints. Trois mille hommes, tirés des 
Indes occidentales , et commandés par le marquis de 
Saint-Simon , avaient déjà débarqué et s’étaient réunis 
à Lafayette. On expédia immédiatement des bâtiments de , 
transport dans la Cbesapeake pour ramener les troupes 
françaises et américaines du cap d’Elk et d’Annapolis. Les 
deux généraux eurent une conférence avec le comte de 
Grasse, à bord de la Fille de Paris, au cap Henri, pour 
convenir ensemble des mesures qu’il fallait prendre pour 
que les forces de terre et de mer pussent agir de concert. 
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Lord Cornwallis qui attendait du secours de sir Henri 
Clinton, et qui espérait que les forces navales de l’An- 
gleterre seraient supérieures à celles des Français, avait 
pris possession de Yorktown et de Glouceslcr, deux villes 
situées presque en face Tune de l’autre, et séparées par 
la rivière York. Son principal corps d’armée était à 
Yorktown ; il avait élevé autour de cette ville de bon- 
nes fortiQcations, et s’était préparé à soutenir un siège; 
il fut enfin réduit à cette extrémité. Quand toutes les 
troupes furent assemblées, les généraux américains et 
français sortirent du camp voisin de Williamsburg, et 
investirent complètement Yorktown le 30 septembre. Les 
Américains furent placés à droite, et les Français à gau- 
che, suivant une ligne semi-circulaire, dont chaque aile 
s’appuyait sur la rivière York. Le poste de Gloucestcr 
fut investi par la légion de Lauzun,par les marins de la 
flotte et par les miliciens de la Virginie, commandés par 
'31. de Choisy, brigadier général au service de France. 

Le siège fut conduit suivant les règles ordinaires: on 
traça des parallèles, on dressa des batteries, on battit 
en brèche, on lança des bombes, et on attaqua les re- 
doutes. L’ennemi ne resta pas oisif cl fit de vigoureux 
efforts pour nuire aux assiégeants et pour se défendre. 
Le principal événement du siège fut l’assaut simultané 
de deux redoutes; l'une d’elles fut attaquée par un corps' 
d’infanterie légère américaine, et l’autre par un détache- 
ment de grenadiers et de chasseurs français. Les Amé- 
ricains étaient commandés par Lafayette et les Français 
par le baron de Vioménil. Ces deux attaques réussiront; 
les assaillants entrèrent dans les redoutes à la ba'ionnctte 
avec beaucoup d’ardeur et de bravoure, sous le feu con- 
tinuel de l’ennemi. L'avant-garde du corps américain était 
conduite par le colonel Hamilton, « dont la valeur et les 
talents bien connus, comme le disait Lafayette dans son 
rapport, brillèrent d'un, grand éclat, et rendirent les 
plus grands services. » Les colonels Laurens, Gimat et 
Barber se distinguèrent aussi dans cet assaut. 
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Les assiégeants poussèrent leurs tranchées, et firent 
un feu continuel de leurs batteries jusqu’au 17 octobre, 
où vers dix heures de matin l’ennemi battit ta chamade, 
lord Cornwallis écrivit au général Washington pour pro- 
poser d’interrompre les hostilités pendant vingt-quatre 
heures, et de nommer des commissaires pris des deux cô- 
tés pour fixer les conditions auxquelles on livrerait tes 
postes de Yorktown et de Gloucestcr. Le général Wa- 
shington répondit en demandant au général anglais, com- 
me mesure préliminaire, de communiquer par écrit les 
conditions auxquelles il proposait de se rendre. On ac- 
céda à cette demande, et les hostilités cessèrent. 

La base de la capitulation présentée par le général an- 
glais était que les garnisons seraient prisonnières de 
guerre avec les honneurs ordinaires; que les troupes an- 
glaises et allemandes seraient envoyées en Europe, après 
s’élre engagées à ne pas servir contre la France ou l’A- 
mérique avant d’avoir été dégagées de leur parole ou 
échangées; qu’on livrerait toutes les armes et tous les 
approvisionnements publics; que les officiers et les sol- 
dats conserveraient leurs propriétés particulières,et,qu’on 
prendrait en considération les intérêts des individus ap- 
partenant à l’ordre civil. Cette dernière clause était des- 
tinée à protéger les marchands et les autres Américains 
qui s’étaient joints n l’ennemi. 

Quelques-uns de ces points n’étant pas admissibles, le 
général Washington écrivit le lendemain une réponse 
dans laquelle il traça le projet d’une capitulation, et avertit 
lord Cornwallis qu’il était prêt à nommer des commis- 
saires pour rédiger les articles. Toutes les troupes des 
deux garnisons devaient être prisonnières de guerre, et 
se rendre dans les parties du pays qui pourraient le pfus 
facilement fournir à leur subsistance; l’artillerie, les ar- 
mes, les équipages, la caisse militaire et les approvision- 
nements publics, les vaisseaux, les bateaux, ainsi que 
tous leurs agrès et tout ce qu’ils contenaient, devaient être 
livrés; on laissait aux officiers leurs épées, et les officiers 
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ainsi que les soldats conservaient leurs bagages et leurs ef- 
fclà,à l’exception des objets qu’ils avaient pris dans le pays 
et que l’on réclamerait. L’armée qui se rendait devait rece- 
voir les honneurs qui avaient été accordés par les Anglais à 
la garnison de Charlestown, On régla finalement un traité 
sur ces bases générales; les commissaires étaient le colo- 
nel Laurens et le vicomte de Noailles, du côté des Améri- 
cains et des Français, et le colonel Dundas et le major 
Ross, du côté des Anglais. Les articles de la capitulation 
furent signés le 19 octobre, et les garnisons sortirent et 
rendirent leurs armes dans l’après-midi du même jour. 

Les marchands qui sc trouvaient dans les lignes de 
l'ennemi ne furent pas regardés comme prisonniers, et 
^ on leur accorda un certain temps pour disposer de leurs 
biens ou pour les emporter; mais on ne fit point de con- 
vention pour tous ceux qui tenaient au civil et qui se 
trouvaient dans les lignes des Anglais. Cependant, à la 
demande de lord Cornwallis, la corvette Bonetta fut lais- 
sée à sa disposition, afin qu’il pût envoyer un aide de 
camp avec des dépêches à sir Henri Clinton; et toutes 
les personnes qui faisaient partie de la classe que nous 
avons mentionnée prirent passage pour New-York sur 
ce navire,. qu’on laissa partir sans l’examiner; de cette 
manière, le commandant anglais put remplir ses engage- 
ments envers ceux qui s’étaient joints à lui dans le pays, 
' sans les comprendre dans les termes de la capitulation. La 
Bonetta devait revenir avec son équipage, ses canons et 
ses provisions, et être livrée aux Américains. 

On fit en tout sept mille prisonniers environ, sans 
compter les matelots, et, pendant le siège, les Anglais 
avaient perdu cinq ou six cents hommes. L’armée com- 
binée employée à ce siège se composait d’environ sept 
mille Américains de troupes régulières, de plus de cinq 
mille Français et de quatre mille miliciens. La perte en 
tués et blessés fut d’environ trois cents hommes.. Les 
forces de terre se rendirent au général Washington, et 
devinrent prisonnières du Congrès; mais les matelots. 
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les vaisseaux et tout leur équipement furent remis à 
l'amiral français. 

Le succès fut plus complet et plus promptement ob- 
tenu qu’on ne l’avait espéré. La capture de Cornwallis \ 
et d’une si grande partie de l’armée anglaise, employée 
en Amérique, causa beaucoup de joie dans tout le pays; 
cet événement fut regardé comme un présage déeisif de 
l’issue favorable de la guerre. Le Congrès adressa un vole 
spécial de rcmcrcimcnts à cliacun des commandants, ainsi 
^ qu’aux officiers et aux soldats. On donna au général Wa- 
shington deux faisceaux de drapeaux pris lors de la ca- 
pitulation; le comte de Roebambeau et le eomte de Grasse 
reçurent cbacun deux pièces d’artillerie de campagne, 
gages delà reconnaissance nationale pour leurs services. 

Le Congrès résolut en outre de consacrer la mémoire 
d’un si glorieux événement, en faisant élever à Yorktown 
une colonne de marbre qui serait ornée des emblèmes de * ^ 
l’alliance de la France et des États-Unis, et porterait une 
inscription qui contiendrait le récit des principaux inci- 
dents du siège et de la reddition de la place. 

Le général Washington, pensant qu’il se présentait 
alors l’occasion la plus favorable dcpoursuivrc.ee succès 
en faisant une expédition contre Charleslown, écrivit 
une lettre au comte de Grasse, la veille de la capitula- 
tion, pour le prier d’y prendre part avec sa flotte. Il alla 
aussi à bord du vaisseau de l’amiral, tant pour lui pré- 
senter scs respects et lui adresser scs remcrcîmenls de 
ce que l’on avait déjà fait, que pour lui expliquer son 
plan et lui prouver qu’il était à la fois praticable cl très 
important. Les instructions qu’il avait reçues de sa cour 
et les engagements qu’il avait pris avec les Espagnols 
obligeaient le comte de Grasse à retourner dans les Indes 
occidentales, et par conséquent il était dans l’impossibi- 
lité d’accéder à cette proposition. On pensa qu’il pour- 
rait tt-ansporter un corps de troupes à Wilmington, dans 
la Caroline du Nord, et l’y débarquer sur sa route. Il ne 
fit d’abord aucune objection àceplan; mais, quand il eut 
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reconnu qu’il serait difGcile de débarquer les soldats sans 
courir le risque de diviser sa flolte, ou peut-être d’être 
poussé loin de la côte avec les troupes qu’il aurait ô bord, 
il crut devoir refuser de se charger de celle entreprise. 
Lafayclte devait commander cette expédition, qui avait 
pour but d’enlever un poste anglais à Wilminglon, de s'a- 
vancer ensuite dans l’intérieur, et de rejoindre l’armée 
du Midi qui était sous les ordres du général Greene. 

Les troupes, commandées par le marquis de Saint-Si- 
mon, furent embarquées, et le comte de Grasse mit à la 
voile pour les Indes occidentales. Avant son départ, le 
général Washington lui offrit deux superbes chevaux 
comme un témoignage de son estime et de sa considéra- 
tion personnelles. 

Comme les forces alliées ne pouvaient rien entrepren- 
dre de plus pendant le reste de la campagne, un déta- 
chement de deux mille hommes qui comprenait les trou- 
pes continentales de la Pensylvanie, du Slaryland cl de 
la Virginie, fut mis sous les ordres du général Saint- 
Clair, qui fut chargé de renforcer le général Grcene dans 
le Midi. Les troupes, venues de l’est de la Pensylvanie, 
furent transportées par eau jusqu’au cap d’Elk, et de là 
elles SC rendirent à, leurs quartiers d’hiver dans le 
New-Jersey et auprès de la rivière d’Hudson. L’armée 
française resta dans la Virginie jusqu’à l’été suivant; le 
quartier-général du comte de Rochambeau fut établi à 
\Villiamsburg. 

On fit marcher les prisonniers sur Winchester en Vir- 
ginie, cl sur Fredcricklown en Maryland; on en envoya 
ensuite une partie à Lancaster en Pensylvanie. Lord Corn- 
w'allis et les autres principaux officiers se rendirent, par 
mer, à New-York, sur leur parole. 

Après avoir terminé toutes ces affaires, le général Wa- 
shington quitta Yorktown le 5 novembre. Il arriva le 
même jour à Eltham, où il assista à la mort doM. Custis, 
fils unique de madame Washington. Il y resta quelques 
jours pour s’associer à la douleur de la triste veuve et 
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de la malheureuse mère. Cet événement était une épreuve 
bien pénible pour sa sympathie et sa sensibilité, car il 
avait surveillé l’enfance et la jeunesse de M. Custis avec 
une sollicitude paternelle, et l'avait regardé plus tard 
comme un ami qui possédait toute sa confiance et toute 
son estime. M. Custis était membre de la législature de 
la Virginie., et son caractère le faisait respecter comme 
homme et comme magistrat. Il mourut à l’àgc de vingt- 
huit ans, laissant quatre enfants en bas Age; le général 
Washington adopta les deux plus jeunes, un garçon et 
une fille, et ils demeurèrent dans sa famille jusqu’à la^ 
fin de sa vie. 

D’Eltbam il se rendit par la route de Mount-Vernon 
à Philadelphie, il reçut en voyage plusieurs adresses 
publiques, auxquelles il répondit. Le lendemain de son 
arrivée, il alla au Congrès, et fut introduit dans la salle 
par deux membres; le président lui adressa un discours 
de félicitation. On le pria de rester quelque temps à 
Philadelphie pour jouir d'un peu de repos après le~s 
fatigues de la guerre, et aider le Congrès A se préparer 
à faire des efforts prompts et vigoureux pour tirer tous 
les avantages possibles du triomphe récent des aimées 
alliées. 


Digilized by GoogI 



CHAPITRE QUATORZIÈME. 


Préparatifs pour une autre campagne recommandés et appuyés par le 
général Washington et approuvés par le Congrès. — Lafayelte re'- 
tourne en France. — Affaire du capitaine Asgill. — Lenteur des 
États dans le recrutement de l’armée. — Proposition faite au géné- 
ral Washington de prendre le pouvoir suprême et sa réponse. — 
Sir Guy Carlelon annonce que les négociations pour la pai.\ sont 
commencées. — Les troupes françaises quittent la Virginie, rejoignent 
le général Washington et s’embarquent ensuite à Boston. — Mécon- 
tentement de l’armée. — Les officiers envoient un mémoire au Con- 
grès. — Adresses anonymes à Newburg. — On apprend qu’un traité 
de paix a été signé à Paris. — Sentiments du général Washington 
relativement au gouvernement civil de l’Union. — Sa lettre circu- 
laire aux États. — Washington fait une tournée dans le Nord. — 
Se rend au Congrès à la requête de cette assemblée. — Son adresse 
d’adieu à l’armée. — Les Anglais évacuent New-York. — Washing- 
' ton remet sa commission , et rentre dans la vie privée à Mount- 
Vernon. 


D'après l’état des affaires à cette époque, tant en Eu- 
rope qu’en Amérique, il était évident que la guerre ne 
pouvait avoir une beaucoup plus longue durée; cependant 
les dispositions manifestées jusqu’alors par le cabinet 
anglais, et l’ardeur avec laquelle une grande majorité de 
la nation avait soutenu les résolutions dn ministère., fai- 
saient généralement penser que l’ennemi tenterait unu 
autrecampagne. C’était l'opinion de Washington; et dans 
ses eorrespondances et ses communications avec le Con- 
grjès, et avec des personnages influents, dans diverses 
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parties du pays, il représenta avec furce combien il était 
important d'être bien préparé. Il pensait que c'était la 
politique la plus sage à tout événement; si la guerre con- 
tinuait, les préparatifs devenaient nécessaires; si elle ces- 
sait, ils devaient avoir un effet favorable sur la négocia- 
tion de la paix. 

Il craignait que le peuple, d’après une fausse idée de la 
grandeur des derniers succès obtenus en Virginie, ne 
s’abusât lui-mème par des espérances trompeuses, et ne 
SC l'clàcbàt dans scs efforts. << Je mettrai tous mes soins, 
disait-il, à prévenir un si grand mal; cl j’ose espérer que 
les États, au lieu de s’attiédir, se sentiront excites à faire 
les préparatifs les plus énergiques pour une autre cam- 
pagne active, glorieuse et décisive, qui, si elle est bien 
dirigée et favorisée des bénédictions du ciel, nous amè- 
nera, j’en ai la confiance, à la fin de cette longue et pé- 
nible guerre, et nous fera atteindre avec une sécurité com- 
plète le grand but de tous nos travaux, la jouissance so- 
lide de la paix, de la liberté et de l’indépendance. Quelle 
que soit la politique des cours pendant l’hiver, leurs né- 
gociations sont une garantie trop précaire pour que nous 
puissions nous y fier. Notre sagesse nous impose l’obli- 
gation de faire de sérieux préparatifs de guerre; dans 
cette position, nous pourrons attendre, en sûreté, tous 
les événements possibles. » 

Ces sentiments obtinrent l’approbation et le concours 
du Congrès. Il résolut de maintenir l’établissement mi- 
litaire de l’année précédente, et d’enjoindre aux États de 
compléter de bonne heure leur contingent de troupes; 
il vota de nouvelles réquisitions d’argent et de subsides. 
Ces résolutions furent adoptées avec une promptitude, 
une unanimité et un zèle que l’on avait rarement mon- 
trés dans les occasions précèdcntcs.Pour concourir à les 
mettre à exécution, on jugea confenable que le comman- 
dant en chef écrivit deux lettres circulaires aux gouver- 
neurs de tous les États; la première, relative aux finan- 
vccs, portait la date du 22 janvier 1782, et les engageait 
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à, lever des sommes d'argent suffisantes pour les besoins 
publics, particulièrement pour la solde et l'habillement 
des troupes; dans la seconde, portant une date posté- 
rieure d’une semaine, ib exposait le nombre et l’étal des 
troupes qui étaient alors en campagne, et insistait pour 
que l’on complétât les contingents, conformément à la 
réquisition du Congrès. 

' « Tout ami de la patrie, disait-il, doit désirer avec ar- 

deur d'amener la guerre à une prompte et heureuse con- 
clusion; et je suis sûr qu’il n’est pas de meilleur moyen 
de parvenir à ce but que de faire de vigoureux prépara- 
tifs pour une autre campagne. Soit donc que nous con- 
sultions nos véritables intérêts, l'économie, ou la saine 
politique, nous trouverons toujours qu^ce que nous de- 
vons éviter par dessus tout, c’est le relâchement et la 
langueur. Si nous nous y abandonnions, l'ennemi conce- 
vrait aussitôt des espérances qui l’cxcitcraicnt à de nou- 
veaux cfTorts; alors la guerre, qui a déjà duré plus long^ 
temps que Ton ne s’y attendait généralement, pourrait 
se prolonger tellement que le peuple, gémissant sous ce 
fardeau et désespérant du succès, en viendrait peut-être 
à penser que tout changement serait une amélioration. 

« A une époque aussi avancée de la guerre, on pen- 
sera peut-être que c’est insulter à l’intelligence du pu- 
blie que de supposer qu’une longue suite de raisonne- 
ments est nécessaire pour prouver qu’il est essentiel, pour 
rétablissement de nos libertés et de notre indépendance, 
d’avoir des forces considérables en campagne. Cependant, 
craignant que l’heureuse issue des opérations combinées 
en Virginie n’ait (comme cela n’arrive que trop souvent) 
le pernicieux effet d’endormir le pays, et de le plonger 
dans une léthargie d’inaction et de sécurité, et sentant 
qu’il y va de ma propre réputation aussi bien que de l’in- 
térêt, de l’honneur, de la gloire et du bonheur de ma pa- 
trie, je demanderai la permission de parler plus libre- 
ment sur ce point, et de présenter quelques-unes des ob- 
servations que le moment actuel semble suggérer. 
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<< L’étal de désordre et d'embarras dans lequel sont 
■ tombées les affaires de l’ennemi, et les suceès que nous 
avons obtenus dans la dernière campagne, doivent nous 
exciter puissamment à faire des préparatifs énergiques 
pour la campagne prochaine. Si nous ne faisons de vi* 
goureux efforts pour profiler de ces succès, nous per- 
drons non seulement tous les solides avantages que l’on 
pourrait en tirer, mais nous deviendrons méprisables à 
nos propres yeux, aux yeux de nos ennemis, dans l’opi- . 

nion de la postérité, et même au jugement du monde 
entier, qui nous regardera comme une nation indigne 
de la prospérité, puisque nous ne savons pas en faire un 
bon usage. 

« Quoique noip ne puissions pas commander le suc- 
cès d’une manière absolue par les plans les mieux con- 
certés, quoique le prix de la course ne soit pas toujours 
au plus léger, ni la victoire au plus fort, cependant, sans 
Attendre présomptueusement qu’il s’opère des miracles 
en notre faveur, avec la plus profonde reconnaissance en- 
vers le ciel pour le passé, et une humble confiance en sa 
protection pour nos opérations futures, c’est un devoir 
indispensable pour nous que de faire usage de tous les 
moyens qui sont en notre pouvoir, pour notre défense et 
pour notre sûreté. Cette époque est surtout importante . | 
en ce que, depuis le commencement de la guerre, les cir- ' 

constances n’ont jamais été aussi favorables pour le ser- j 

vice du recrutement, et que, d’après l’accroissement de J 

la population et la brillante perspective qui se présente j 

devant nous, on peut espérer qu’il dépend actuellement 
de nous de compléter l’armée avant l’ouverture de la cam- * 

pagne. Quelque flatteuse que soit cette perspective, il 
reste encore à faire beaucoup de choses, qui ne peuvent 
probablement pas s’accomplir à moins que l'armée ne sc 
recrute et ne soit portée au complet; la prolongation ou 
la fin de la guerre parait donc dépendre principalement 
de la vigueur et de la décision des États dans ce grand 
intérêt. Et finalement, la première règle de notre politi- I 
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que, dans tous les cas imaginables ou possibles, est d’a- 
voir de bonne heure une puissante armée en campagne; 
car nous devons supposer l’ennemi disposé ou à poursui- 
vre la guerre, ou à entrer en négociations pour la paix; 
il n’y a point d’autre alternative. Dans la première sup- 
position, une armée respectable devient nécessaire pour 
combattre l’ennemi, et pour éviter les dépenses accumu- 
lées d’une guerre qui traîne en longueur; dans la der- 
nière, il n’y a qu’une force décidément supérieure qui 
puisse nous mettre à même de réclamer hardiment nos 
droits et de dicter la loi quand on s’occupera de la paix. 

De sorte que, quelle que soit la disposition de l’ennemi, 
notre propre intérêt et l’économie exigent évidemment 
que nous agissions avec libéralité, et que nous fassions 
de grands efforts pendantcethiver-ci, pour couper court, 
d’un seul coup, à toutes les dépenses de la guerre en y 
mettant fin. 

« Ce jour pourrait arriver bientôt, et nous pourrions 
espérer de jouir de tous les biens de la paix, s’il nous 
était donné devoir encore une fois le même zèle animer 
tous les cœurs pour la cause de notre pays, la même pas- 
sion pour la liberté et la gloire pousser nos jeunes gens 
sous les drapeaux, et le même patriotisme désintéressé 
se répandre dans tous les rangs des citoyens, comme nous 
l’avons vu au commencement de cette glorieuse révolu- 
tion ; je suis convaincu qu’il ne manquait que quelque 
grande occasion, comme celle que le moment actuel pré- 
sente, pour rallumer les étincelles de ce feu patriotique 
et leur faire produire une flamme généreuse, pour ré- 
veiller l’esprit indomptable de liberté, qui a paru quel- 
quefois sommeiller pour un temps, et lui rendre toute sa 
première vigueur. » 

^Telles furent ses paroles pour pousser les principaux 
personnages des divers États à ce qu’il croyait devoir être 
un dernier grand effort pour l’établissement de l’in- 
dépendance et d’une paix honorable. On employa aussi 
d’autres méthodes pour se procurer les moyens de sou- j 
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tenir la guerre. On continua à recevoir des secours de la 
France, et, grâce aux sollicitations persévérantes de Fran- 
klin, la cour promit pour l’année suivante un prêt de 
six millions de livres, payables par versements mensuels. 
Comme il n’y avait, après la capitulation de Yorktown, 
aucune perspective de service actif jusqu'à la prochaine 
campagne, le marquis de Lafayelle obtint du Congrès la 
permission d’aller visiter sa patrie. Le Congrès ne se con- 
tenta pas de voter les résolutions les plus flatteuses pour 
lui, à l’honneur de son caractère, de son zèle et de sa 
conduite militaire, il lui remit une lettre pour le roi de 
France, dans laquelle il le recommanda dans les termes 
les plus forts à l’attention de .son souverain. On comptait 
beaucoup sur le tableau qu’il ferait de l’état des affaires 
en Amérique et sur son influence pour obtenir les se- 
cours désirés du gouvernement français. On recommanda 
aussi aux ministres des États-Unis en Europe, de s’en- 
tendre avec le marquis deLafaycttc, et de profiter de ses 
connaissances et de scs conseils. 

Vers le milieu d’avriH782,Iegénéral\Vashinglonquitta 
Philadelphie et rejoignit l’armée; il établit son quartier 
général à Newburg. A peine était-il arrivé dans le camp 
qu’il apprit un événement qui occupa beaucoup les es- 
prits à cette époque, et dont les conséquences firent beau- 
coup de bruit, quoiqu’elles fussent peu importantes en 
elles-mêmes. Voici les détails de cette affaire. Le capitaine 
Iluddy, officier américain, qui commandait un petit corps 
de troupes dans le comté de Monmouth, dans le New- 
jersey, fut fait prisonnier par un parti de réfugiés, amené 
à New-York et étroitement rcnfermé.Quelques jours après 
on le fit sortir de la ville; il fut remis aux soins du ca- 
pitaine Lippencot qui commandait un certain nombre de 
réfugiés, et ceux-ci le pendirent sur les hauteurs près de 
Middletovvn. Cet acte de cruauté exaspéra les habitants 
des environs, qui connaissaient et estimaient le capitaine 
Huddy. On envoya des certificats, ainsi que l’exposé des 
faits, au général Washington. Il présenta ces pièces à un 


Digilized by Google 


WASHINGTON. 


1-W 

conseil d’officiers, 'qui déclarèrent unanimement qu’ils 
pensaient que ce cas exigeait des représailles; qu’on de- 
vait réclamer le châtiment du chef de la troupe qui avait 
commis le meurtre, et que si on ne le livrait pas, il fal- 
lait tirer au sort, parmi les prisonniers anglais, un offi- 
cier d’un rang égal à celui du capitaine Huddy/.On en- 
voya donc une relation des faits à sir Henri Clinton, ainsi 
que la demandede livrcrLippcncul. Celte demande n’ayant 
pas été accueillie, on désigna un officier pour ces repré- 
sailles. Le sort tomba sur le capitaine Asgill, jeune homme 
de dix- neuf ans, qui était alors prisonnier à Lancaster, 
en Pensylvanie. Celte affaire resta en suspens pendant 
plusieurs mois. Bien qu’on n’eût pas livré Lippencol, 
sir Henri Clinton et son successeur sir Guy Carlelon, 
non seulcmchl désavouèrent l’acte dont on se plaignait, 
comme ayant été fait sans autorisation, mais ils le con- 
damnèrent avec une extrême sévérité. Ils référèrent cette 
affaire à une cour martiale, et Lippcncot fat jugé. D’après 
l’instruction il parut que le crime commis devait être 
surtout imputé au conseil des loyalistes de New-York, et 
^ que Lippcncot avait agi conformément à ce qu’il croyait 
être l’ordre de ce conseil. Il fut donc acquitté, comme 
n’étant pas réellement responsable de cct acte. Quand ces 
circonstances furent connues, toute l’affaire fut exposée 
devant le Congrès. Lorsqu’il eut considéré le terrain sur 
lequel s’étaient placés les commandants anglais, en dé- 
savouant et en condamnant l’action criminelle qui avait 
été commise, mais dont Lippcncot ne pouvait être res- 
ponsable, le général Washington fut d’avis de relâcher- 
le capitaine Asgill, et fut très chagrin des retards que le 
Congrès apporta à la décision de cette affaire. Pendant ce 
temps la mère d’ Asgill, déjà accablée de chagrins domes- 
tiques, auxquels le danger imminent que courait son fils 
mettait le comble, écrivit une lettre d’intercession très 
Jouchantc au ministère français. Cette lettre fut montrée 
ou roi et à la reine, et elle émut tellement leur sensi- 
bilité que le comte de Vergennes écrivit d’après leurs 
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ordres, au général Washington, pour solliciter la déli- 
vrance d’Asgill. Lorsque celle demande arriva , on avait 
déjà décidé de ne pas insister sur des représailles, mais 
elle contribua à presser la résolution du Congrès, et d’a- 
près son ordre le capitaine Asgill fut mis en liberté. 

Les États ne se hâtaient pas de eompléter leurs eon- 
tingentsde troupes. Quand le général Washington arriva 
au camp, la totalité des soldats effectifs de l’armée du 
Nord était un peu au dessous de di\ milles et ce nombre 
n’augmenta pas beaucoup plus tard. Dans le fait, après 
la capitulation de Yorktown, on était presque universel- 
lement convaincu que l'on ne ferait plus la guerre dans 
les États-Unis; et, par conséquent, le service du recru- 
tement languissait. Délivré du danger, et épuisé par scs 
longs travaux et par scs sacriGces, le peu|Tlc était peu 
enclin à sentir que des préparatifs considérables étaient 
le moyen d’obtenir de meilleures conditions de paix, et 
SC contentait de ses espérances présentes. On reçut au 
commencement de mai des nouvelles qui indiquaient un 
'changement prochain dans le cabinet anglais et des sym- 
ptômes de mesures paciGques. Washington, qui redoutait 
l’effet que cette nouvelle pourrait produire, saisit cette 
occasion d’exprimer .sans réserve ses sentiments dans une 
circulaire qu’il adressa précisément à cette époque aux 
gouverneurs des États. 

« Je dois déclarer, écrivait-il, après y avoir mûrement 
réfléchi, que les mesures des ennemis dans tous leurs 
projets, en ce qui regarde l’Amérique, ne sont, à mon - 
avis, que dissimulation (car iis n’ont point l’intention de 
reconnaître notre indépendance d’après scs vrais princi- 
pes), et qu’elles sont destinées à apaiser le peuple anglais, 
et à lui faire prendre son parti de la continuation dè la 
guerre ; tandis qu’on cherche aussi par là à amuser ce 
pays-ci par de fausses idées de paix, pour nous faire re- 
noncer à notre alliance avec la France, et nous endormir 
dans un état de sécurité et d'inaction; afin que, lorsqu’on 
y sera parvenu, le ministère ait la faculté de poursuivre 
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la guerre., dans les autres parties du monde, avec plus de 
vigueur et d’avantage. Lors même j]ue la nation anglaise 
et le parlement désireraient réellement obtenir la paix 
avec l’Amérique, ce serait sagesse à nous de les aborder 
avec beaucoup de prudence et de circonspection, et sur 
toutes choses de tenir ferme nos armes dans nos mains; 
au lieu de nous relâcher d’un seul côté dans nos efforts, 
nous devrions plutôt marcher en avant avec un redouble- 
ment de vigueur, afin de profiter de toutes les occasions 
favorables, jusqu’à ce que nous ayons complètement ob- 
tenu ce que nous désirons. Aucune nation n’a jamais rien 
perdu dans les traités pour s’être préparée vigoureuse- 
ment à la guerre, au moment même de la négociation. » 
Le mécontentement des officiers et des soldats rela- 
tivement aux arrérages de leur paie s’était accru depuis 
quelque^ temps, et comme on prévoyait alors que l’armée 
serait définitivement licenciée sans que le Congrès eût 
pris les mesures nécessaires pour satisfaire aux réclama- 
tions des troupes, ce mécontentement se manifesta ouver- 
tement par des plaintes et des murmures qui firent pré- 
sager des conséquences sérieuses, âlais un esprit encore 
plus redoutable s’agitait alors en secret. En réfléchissant 
aux pouvoirs limités du Congrès, et à la lenteur avec 
laquelle les États obéissaient aux réquisitions les plus 
pressantes, même pour soutenir leurs propres intérêts, 
plusieurs officiers furent amenés à rechercher la cause 
de ce mal dans la forme du gouvernement, et à se défier 
de la stabilité des institutions républicaines. Leurs crain- 
tes et leurs réflexions les entraînèrent si loin qu’ils mé- 
ditèrent rétablissement d’un système nouveau et plus 
énergique. Un colonel de l’armée, respectable par son âge 
et par son caractère, servit d’organe pour communiquer 
leurs sentiments4u commandant en chef. Dans une lettre 
rédigée avec beaucoup de soin et de talent, après avoir 
décrit le triste état des affaires, les embarras des finan- 
ces et les innombrables difficultés dont on avait été en- 
touré pendant la guerre, par suite d’une organisation po- 
litique défectueuse, l’écrivain ajoutait ; 
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« Cela doit avoir montré à tout le monde, et aux mi- 
litaires en particulier, d’une part, la faiblesse des répu- 
bliques, de l’autre, lc*s efforts que l’armée a été en état 
(le faire parce qu’elle était commandée par un chef ca- 
pable. Je ne doute donc pas que, lorsqu’on aura signalé 
et considéré attentivement les avantages d’un gouverne- 
ment mixte , on l’adoptera avec empressement. Dans ce 
cas, on admettra, je le crois , sans contestation, que les 
talents qui nous ont guidés à la victoire et à la gloire, à 
travers les difficultés qui paraissaient insurmontables 
pour toute puissance humaine, et les qualités qui ont 
mérité et obtenu l’cslimc universelle et la vénération 
d’une année, seraient propres aussi à nous conduire et 
à nous diriger dans les sentiers plus doux de la poix. 
Quelques personnes ont tellement joint les idées de ty- 
rannie et de monarcliie, qu’il leur devient très diffieile 
de les séparer. Il sera donc peut-être nécessaire de don- 
ner au chef de la constitution que je propose quelque 
titre plus modéré en apparence; mais si tout le reste était 
une fois arrangé, je crois que l’on pourrait mettre en 
avant de forts arguments pour admettre le titre deiîoî, 
auquel plusieurs avantages importants me paraissent at- 
tachés. « 

Washington fit la réponse suivante à cette communi- 
cation aussi inattendue qu’extraordinaire; 

> ^iewburg, 22 mai 1782. 

« Monsieur, 

“ C’est avec un mélange de grande surprise et de dou- 
loureux ‘étonnement que j’ai lu avec attention les pen- 
sées que vous m’avez présentées. Soyez bien sûr, mon- 
sieur, que dans tout le cours de la guerre aucun événe- 
ment ne m’a causé des sensations plus pénibles que d’ap- 
prendre, comme vous me l’apprenez , qu’il existe dans 
l’armée des idées telles que celles que vous m’avez ex- 
primées, et que je dois envisager avec horreur et con- 
damner avec sévérité. Quant à présent, cette communi- 
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cation restera déposée dans mon sein, à moins que, voyant 
agiter de nouveau un pareil sujet, je ne trouve néces- 
saire, de publier ce que vous m'avez écrit. 

» Je cherdie en vain dans ma conduite ce qui a pu 
encourager une proposition qui me parait renfermer les 
plus grands malheurs qui puissent tomber sur mon pays. 
Si je ne me trompe pas dans la connaissance que j’ai de 
moi-meme, vous n’auriez pu trouver personne à qui vos 
projets fussent plus désagréables qu’à moi. Je dois en 
même temps ajouter, peur être juste envers mes propres 
sentiments, que personne ne désire plus sincèrement que 
je ne le fais de voir, rendre à l’armée une ample justice, 
et s’il en est besoin, j’emploierai avec le plus grand zèle 
tout ce que j’ai de pouvoir et d’inQuence, en me confor- 
mant à la constitution, pour atteindre cct but. Permettez- 
moi donc de vous conjurer, si vous avez quelque amour 
pour votre pays, quelque égard pour vous-même ou pour 
la postérité, ou quelque respect pour moi, de bannir ces 
pensées de votre esprit, et de ne jamais communiquer 
comme venant de vous, ou de quelque autre personne, 
des sentiments de la même nature. 

« Je suis, monsieur, etc., 

« George Washington. » 

Tel fut le langage de Washington lorsque, placé à la 
tête de son armée, et à l’apogée de son pouvoir et de sa 
popularité, on lui proposa de devenir roi. Après une ré- 
ponse aussi pleine d’indignation et une réprimande aussi 
sévère, il n’est pas probable qu’on lui ait fait d’autres 
ouvertures à ce sujet. 

Sir GuyCarleton arriva à New-York au commencement 
de mai , et remplaça sir Henri Clinton comme comman- 
dant des armées britanniques en Amérique. Sa première 
lettre à Washington fut d’un style paciflque, et montra 
au moins qu’il s’était opéré un changement temporaire 
dans les sentiments du Parlement, relativement aux prin- 
. cipes d’après lesquels on avait fait la guerre, et à la po- 
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lilique qui la faisait continuer. Cependant on neoomiDu> 
niqua rien de positif jusqu'au cornmeneement d'août; à 
celte époque sir Guy Carleton écrivit de nouveau qu'il 
était autorisé à annoneer que des négociations pour une 
paix générale avaient commencé à Paris, et que l'indé- 
pendance des États-Unis serait concédée comme mesure 
préliminaire. Les préparatifs de guerre cessèrent donc 
depuis cette époque, et on ne commit plus de part ni 
d’autre aucun acte d'hostilité. Gomme il n'était pourtant 
pas bieil sûr que les négociations aboutissent réellement 
à la paix, on ne renvoya aucune portion de l’armée amé- 
ricaine, et on se tint toujours prêt à se défendre avec 
les mêmes précautions et la même vigilance qu’auparavant. 

Les troupes françaises étaient restées en Virginie de- 
puis la capitulation de Yorktown. Elles se dirigèrent sur 
la rivière d’Hudson, et opérèrent leur jonction avec les 
forces commandées par Washington, vers le milieu de 
septembre. Les deux armées étaient campées sur le bord 
oriental de la rivière, près de Vcrplanck’s Point, depuis 
plus d’un mois, quand les Français marchèrent sur Bos- 
ton, où une flotte était prête à les recevoir; ils mirent 
à la voile avant la fin de décembre, après être restés dans 
le pays deux ans et demi. Le baron de Vioménil com- 
mandait les troupes quand elles s’embarquèrent à Bos- 
ton. Le comte de Rochambeau, accompagné du marquis 
de Castellux , partit quelques jours après de Baltimore. 

Le général Washington avait fait descendre la rivière 
à la plus grande partie de sonarmée jusqu'à Yerplanck's 
Point, plutôt pour donner une marque de courtoisie aux 
troupes alliées avec lesquelles il s'y trouva, que dans un 
but militaire; après leur départ, il retourna à son pre- 
mier camp de Newburg, où le quartier général demeura 
jusqu’au moment oû l’armée fut licenciée. 

L'hiver étant une saison d’inaction, et la perspective 
de la paix devenant tous les jours 'tnoins douteuse, les 
officiers et les soldats curent le temps de réfléchir à leur 
position et au sort qui les attendait à la fin de la guer- 
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re. Quand ils comparaient leurs longs services et leurs 
souffrances avec les sacrifices de ceux qui s'claicnt bor- 
nés aux travaux de la vie privée, et avec les récompen- 
ses qu’ils avaient reçues jusqu’alors, ils sentaient qu’ils 
avaient des droits à la reconnaissance et à la générosité 
de leur pays, aussi bien qu’à sa justice. En même temps, 
diverses circonstances leur faisaient craindre que leurs 
services ne fussent ni justement appréciés, ni convena- 
blement récompensés. Le Congrès n’avait point de fonds; 
les Etats-Unis étaient très peu disposés à appliquer l’uni- 
que remède en imposant un système efficace de taxe.s, et 
la ressource des emprunts étrangers était presque épui- 
sée. Il était naturel que cet état de choses, que compli- 
quaient encore de longs arrérages de solde et des comp- 
tes qui n’étaient pas réglés, et qu’on n’avait aucune cer- 
titude de voir liquidés, causât beaucoup d’agitation et 
d’inquiétude. 

« Pour porter un jugement bien fondé sur les motifs 
qui produisaient ces dispositions dans l’armée, il est né- 
cessaire de se rappeler que la résolution du mois d’octo- 
bre 1780, qui accordait la demi-solde à vie aux officiers, 
reposait sur la foi d’un gouvernement qui n’avait point 
de fonds , c’est-à-dire point de moyens de remplir ses 
engagements. C’était uniquement par des réquisitions à 
imposer à des États souverains, que l’on devait se pro- 
curer de.s subsides pour satisfaire des créanciers dont les 
, droits étaient aussi sacrés; et le peu de succès qu’avaient 
obtenu ces réquisitions , pendant que les dangers de la 
guerre étaient encore imminents, donnait de tristes pré- 
sages de leur stérilité en temps de paix. A ces réflexions, 
qui auraient suffi par elles-mêmes pour troubler la tran- 
quillité que cette résolution avait d’abord inspirée, se 
joignaient encore d’autres considérations dont l’influence 
était décisive. Les dispositions manifestées par le Congrès 
étaient si peu favorables à la constitution de la demi- 
solde, que l’on ne pouvait entretenir aucun espoir de,voir 
appliquer à cet objet les fomh que cette assemblée pour- 
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rail se procurer. Depuis le vole de celle résolulion, on 
avait adoplé les articles de la confédération qui exigeaient 
le concours de neuf Etals pour tous les actes par lesquels 
on disposait de l’argent du public., et jamais neuf Etats 
n’avaient appuyé cette mesure. Par conséquent, lors même 
que les réquisitions du Congrès seraient respectées, et 
que des fonds permanents seraient accordés par les Étals, 
le sentiment dominant de la nation était trop liostile^u 
dédommagement qui avait été stipulé, pour qu’il fût pro- 
bable qu’on exécutât réellement celte promesse. Ce n’é- 
tait pas seulement là l’avis des hommes qui dirigeaient 
alors le gouvernement, avis qui dans ce cas aurait pu 
changer avec les personnes; on savait que c’était l’opi- 
nion des Étals qu’ils représentaient , et l’on ne pouvait 
se livrer à l’espérance qu’un Congrès futur serait plus 
juste et aurait des idées plus libérales. Lors donc que 
rétablissement de cette indépendance, pour laquelle ils 
avaient combattu et souffert, parut devenir plus certain, 
lorsque la fin de leurs travaux approcha, les officiers con- 
sidérèrent leur propre position avec plus d’attention, et 
l’inquiétude de l’armée augmenta avec le progrès des né- 
gociations de paix '. » 

Au mois de décembre, les officiers qui résidaient dans 
le camp se décidèrent â porter leurs griefs devant le Con- 
grès. On rédigea donc un mémoire destiné à exprimer 
les seutimcnls de l’armée. 11 contenait un état des som- 
mes qui leur étaient dues actuellement, une proposition 
de changer la demi-solde à vie en une somme détermi- 
née, et la demande que le gouvernement donnât une ga- 
rantie de l’accomplissement de ses engagements. On croyait 
qu’une somme fixe serait mieux accueillie par le public 
que la demi-solde à vie, à laquelle s’était toujours oppose 
un fort parti qui prétendait que celte mesure favorisait 
l’idée d’une liste de pensions et d’une classe privilégiée, 
et était ainsi contraire aux institutions républicaines. On 
députa un comité de trois officiers qui furent chargés 

* Vie de Waehington, par Marsbatl, 3* édit., t. IV, p. 580. 
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de porter ce mémoire au Congrès, et de faire tous leurs 
efforts pour le faire accueillir favorablement. 

Les dissensions, qui existaient depuis longtemps dans 
le Congrès, se portèrent sur ce sujet. Plusieurs membres 
étaient disposés à rcmire justice complète à l’armée et à 
tous les autres créanciers pu!)Iics, en admettant leurs ré- 
clamations comme une charge continentale, et en pour- 
voyant A leur liquidation par des garanties et un fonds 
continental; d’autres, se montrant jaloux des droits et 
de la souveraineté des Etats, désapprouvaient celte mar- 
che et insistaient pour le plan d’après lequel on devait 
renvoyer les comptes à régler aux divers Étals. Le Con- 
grès prit le mémoire en considération, et vota des réso- 
lutions vagues et indécises, peu propres à répondre à 
rallcntc de l’armée et à calmer scs inquiétudes. On re- 
connut les droits des créanciers publics, maison ne pré- 
senta aucun projet pour fournir des fonds ou pour don- 
ner des sûretés. D’après une estimation générale de l’âge 
des officiers, on décida que la demi-solde pour la vie équi- 
valait à cinq années de solde entière; mais on ne put 
obtenir le nombre voulu de neuf États en faveur de l’é- 
change. Le comité, craignant une défaite s'il insistait sur 
ce point, et espérant que l’on emporterait finalement le 
vote, trouva prudent de s’abstenir de toute démarche ul- 
térieure, et un des officiers retourna au camp avec une 
lettre qui contenait un exposé de ce qui avait été fait. 

Ces communications ne parurent nullement satisfiii- 
santes aux officiers. Plusieurs d’entre eux, désappointés 
et irrités, voulaient que l’on prît des mesures pour con- 
vaincre le Congrès, non seulement de la justice de leurs 
demande^, mais encore de la résolution qu’ils avaient 
prise de les soutenir vigoureusement. Telle est l’origine 
des fameuses adresses de Newburg. Il fut convenu, dans 
une consultation particulière de plusieurs officiers, que 
l’on convoquerait une réunion des officiers généraux et 
de ceux de l’état-major, d’un officier breveté de chaque 
compagnie, et d’un délégué du corps des chirurgiens, à 
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l’effet d’arrêter une série de résolutions que l'on trans- 
mettrait au comité envoyé auprès du Congrès. On ftt 
donc circuler, le 10 mars, dans le camp, un avis qui in- 
diquait l’époque et exposait l’objet de cette mesure. Le 
même jour, on répandit dans l’armée une adresse ano- • 
nyme, écrite avec .une éloquence fougueuse et passion- \ ' 
née, bien propre à émouvoir la sympathie et à exciter le 
courage de ceux à qui elle était destinée. Prévoyant les 
fatales conséquences qui pourraient résulter d’une assem- 
blée des officiers dans de telles circonstances, 'et en même 
temps profondément convaincu de la justice de leurs plain- 
tes et de la réalité de leur griefs, Washington avait une 
lâche délicate à accomplir; il s’en acquitta avec la déci- 
sion, la fermeté et la sagesse qui le caractérisaient. Il s’ap- 
pliqua plutôt à diriger et à contrôler les mesures ainsi 
entamées, qu’à les réprimer ou à les interdire par des 
actes de rigueur. 

Dans l’ordre du jour général du lendemain matin, après 
avoir blâmé l’adresse cl l’appel anonymes comme irré- 
gulier et sédilieux, il indiqua un jour et une heure pour 
une réunion dans laquelle les officiers pourraient con- 
certer les mesures ultérieures qu’il conviendrait d’a- 
dopter, comme les plus raisonnables et les plus propres 
à atteindre le but qu’on avait en vue. Vint alors une 
autre adresse anonyme, dont le ton était plus modéré 
que celui de la première, mais qui exprimait les memes 
scntimcnls,et représentait l’ordredujourcomme favorable 
au plan indiqué, puisqu’il n’y avait de changé que l’époque 
de la réunion. Le commandant en chef eut soin de dé- 
jouer les vues de cette interprétation en conversant per- - 
sonncllemcnt avec les officiers en qui il avait fe plus de 
confiance, et en mettant bien clairement sous leurs yeux 
le danger qui résulterait d’un acte téméraire ou préci- 
pité dans une telle crise; il leur inculqua la modération 
et fit tous les efforts possibles pour apaiser leurmécon- 
lentcmenl, et leur persuader de délibérer sans passion , 
ét avec une profonde conviction que les mesures qu’ils 
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adopteraient exerceraient une grande influence sur les 
plus graves intérêts de leur patrie. 

Les offlciers s’étant assemblés à l’époque désignée , 
Washington leur fit une allocution très frappante, dans 
laquelle il leur rappela la cause pour laquelle ils avaient 
pris les armes, la fidélité et la constance avec lesquelles 
ils s’étalent jusqu’alors dévoués à cette cause, et le dépôt 
sacré dont ils se trouvaient encore chargés comme défen- 
seurs des libertés de leur pays; il en appela à l’honneur 
et au patriotisme qu’ils avaient si noblement et si géné- 
reusement déployés dans les périls des combats et au 
milieu des souffrances inouïes d’une guerre prolongée; 
il les supplia de ne pas obscurcir la gloire qu’ils avaient 
acquise, de ne pas ternir leur réputation si bien méritée, 
et de ne pas compromettre leur dignité par un acte pré- 
cipité ou imprudent, au moment même où le grand objet 
de leurs travaux était accompli, et où le monde louait 
hautement leur valeur, leur courage et leurs succès. 11 
reconnut l’équité de leurs réclamations , et convint que 
leurs plaintes étaient raisonnables; mais il ajouta que ce 
n’était pas un motif qui les autorisât à se méGer de l’en- 
gagement pris par le pays ou des intentions du Congrès; - 
il ajouta qu'il croyait fermement qu’avant leur licencie- 
ment on arrangerait tout à leur satisfaction; et il s’en- 
gagea lui-même, par un sentiment de reconnaissance pour 
leurs services passés, et par l’attachement qu’il éprouvait 
pour une armée, qui lui était toujours démeurée unie dans 
toutes les vicissitudes de la fortune, à employer avec le 
plus grand zèle tous les moyens qui étaient en son pou- 
voir pour leur faire obtenir justice complète, autant que 
cela pourrait se concilier avec les grands devoirs qu’il 
avait à remplir envers son pays, et envers l’autorité que - 
tout citoyen était tenu de respecter. 

Après avoir exprimé ces sentiments et ajouté quelques 
autres paroles également propres à calmer leurs passions 
et à leur inspirer de la conGance, il quitta l’assemblée. 

La délibération des ofGciers fut courte, et leur décision 
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prompte et unanime. Dans les résolutions qu’ils prirent, 
ils remercièrent le commandant en chef de la marche 
qu'il avait suivie, lui exprimèrent leur inébranlable al- 
tacbement, et déclarèrent aussi qu’ils avaient une ferme 
confiance dans la bonne foi du Congrès et de leur pays, 
et qu’ils étaient décidés à supporter avec patience leurs 
griefs jusqu’à ce qu’on les redressât en temps convena- 
ble. Un exposé complet de toute celte affaire fut transmis 
au Congrès et publié dans ses journaux. 

Ces incidents sont clairement et brièvement rapportés 
par le général Washington, dans une lettre écrite im-^ 
luédiateinent après l’événement à M. Uarrison, gouverneur 
de la Virginie; 

« Vous n’avez pas ignore , je pense , les craintes, les 
espérances, les appréhensions ut l’attente de l’armée re- 
lativement au sort qu’on doit lui faire dans l’avenir. Bien 
qu’une ferme conQancc dans l’intégrité du Congrès, et 
la croyance que le public rendrait finalement justice à 
scs serviteurs et donnerait une garantie assurée du paie- 
ment de la demi-solde des officiers, eussent maintenu 
assez de tranquillité et de contentement dans l’armée 
pendant les deux ou trois dernières années , au milieu 
de souffrances de toute espèce, le manque total do pain, 
le peu d’espoir que laissait le triste état des finances pu- 
bliques, et l’opposition absolue des États à rétablissement • 
de fonds continentaux pour le paiement de la dette con- 
tiactéc envers l’armée, excitèrent cependant, vers la fin 
de la dernière campagne, des mécontentements plus mar- 
qués, et menacèrent d’avoir des conséquences plus sé- 
rieuses et plus alarmantes qu’il ne me serait l^acile de 
vous le décrire, et à vous de le concevoir. Heureusement 
pour nous, les officiers les plus distingués par leur rang 
et par la considération dont ils jouissaient intervinrent, 
cl il fut décidé que l’on s’adresserait au Congrès d’une 
manière humble, touchante et explicite. 

« Tandis que le pouvoir souverain se montrait parfai- 
tement disposé à rendre justice, on découvrit que les 
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États ne le mettraient pas en état Je rien accomplir; les 
choses en étaient là quand les délégués de l’armée, après 
s’etre occupés quelque temps de cette affaire à Philadel- 
phie, rédigèrent un rapport contenant le détail des dé- 
marches qu’ils avaient faites. Avant que cette pièce pùt 
être complètement communiquée aux troupes, et tandis 
que les esprits de tous étaient inquiets et irrités, un 
écrivain anonyme, tout en ne voulant pas se mettre en 
avant et déclarer hardiment son nom au monde, mit en 
circulation une adresse aux officiers de rarméc,qui sous 
le rapport de la composition, de l’élégance et de la force 
de l’expression, a rarement été égalée dans la langue an- 
glaise, et dans laquelle il proposait aux officiers la ter- 
rible alternative de quitter le service en corps, si la 
guerre continuait, ou de rester armés, en cas de paix, 
jusqu’à ce que le Congrès eût accédé à toutes leurs de- 
mandes. En même temps, et au moment où les esprits 
étaient le plus enflammés par les représentations les plus 
pathétiques,un autre écrit anonyme provoqua une réunion 
générale des officiers. 

II est impossible de dire quelles auraient été les con- 
séquences, si l’auteur avait réussi dans ses premiers 
plans. Mais des mesures ayant été prises pour retarder 
l’assemblée, donner le temps de réfléchir froidement et 
produire une réaction, le bon sens des officiers a terminé 
cette affaire d’une manière qui leur fait le plus grand 
honneur, et qui mérite hautement la reconnaissance de 
leur pays. » 

Ce fut ainsi que, par les démarches prudentes du gé- 
néral en chef, l’agitation fut apaisée, et la tranquillité 
rétablie dans l’armée. Il ne larda pas à remplir l’engage- 
ment qu’il avait pris, et écrivit au Congrès avec une 
chaleur et une force d’argumentation qui montraient qu’il 
était excité par scs sentiments particuliers aussi bien que 
par la conscience de son devoir , lorsqu’il soutenait les 
droits et les justes réclamations de ceux qui, pour em- 
ployer 'scs propres expressions, » avaient si longtemps, 
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si patiemment, et si gaiement souiTert et eombattu sous 
ses ordres,» et en sollicilanl vivement une prompte dé- 
cision en leur faveur. Scs représentations et ses appels 
ne furent pas sans efficacité ; on prit de nouveau cette 
affaire en considération dans le Congrès, et le nombre né- 
cessaire des États vota la transformation de la demi- 
solde, et les autres fonds demandés par les officiers dans 
leur mémoire ' 

Peu de jours après, on reçut l’heureuse nouvelle de la 
signature, à Paris, d'un traité de paix préliminaire; un 
vaisseau français, parti du Cadix, apporta cetavis, ainsi 
qu'une lettre du marquis de Lafaycllc, qui était alors 
dans celte ville où il se préparait pour une expédition 
aux Indes occidentales, sous les ordres du comte d'Es- 
taing. Bientôt après sir Guy Carlcton communiqua offl- 
ciellement la même nouvelle, et annonça une cessation 
d’hostilités. On fit, à cet effet, une proclamation à l’armée 
américaine; elle fut publiée le 19 avril 1782, huit ans à 
partir du jour où le sang avait été versé pour la première 
fois à Lexington, dans cette lutte mémorable. 

Bien que les travaux militaires du général Washington 
tirassent à leur fin, et qu’il eut atteint le grand objet au- 
quel il s’était dévoué avec une ardeur, une constance, une 
patience et une simplicité d’intention qui n’ont jamais été 
surpassées par aucun chef d’armée, son anxiété pour l’a- 
venir était bien peu diminuée. L'amour de la liberté qui, 
au milieu de semblables épreuves, l’avait porté à des ef- 
forts si désintéressés pour la cause de son pays, lui in- 
spirait un intérêt aussi vif pour le succès de cette cause - 
nu moment où il s’agissait d’établir l’édifice de cette li- 
berté sur une base solide et durable. Il écrivait au co- 
lonel llamilton, alors délégué au Congrès par l’État de 
New-York: « Le souhait que je forme de voir l’uniou de 
ces États établie sur des principes libéraux et solides, et 
mon désir d’y contribuer, en indiquant les défauts de la 

* Les adresses anonymes fmanaieut de la plume du major John 
ArmslroDg, alors aide de camp du général Gales. 
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constitution actuelle, sont egalement vifs. Toutes mes let- 
tres particulières ont été remplies de ces sentiments; et 
toutes les fois que ce sujet a été le texte de la conver- 
sation, j’ai tâché de les répandre et de les accréditer; 
mais décider jusqu'à quel point tonte autre tentative de 
ma part produirait l’effet désiré, ou si elle ne paraîtrait 
pas plus présomptueuse qu’il ne me convient , c’est ce 
que je ne saurais faire, car cela dépend de l’opinion pu- 
blique, du caractère et des dispositions du peuple. Tou- 
tefois, je vous serai obligé de m'envoyer, aussitôt que 
vous pourrez le faire sans inconvénient, les observations 
que vous m’avez promises sur cc sujet. Il n’y a , et ne 
peut y avoir, dans les États-Unis, aucun homme qui soit 
plus profondément convaincu que moi de la nécessité 
d’une réforme dans notre confédération actuelle. Aucun 
homme n’en a peut-être ressenti plus vivement les mau- 
vais effets; car c’est à ces vices et à l’absence de pouvoir 
dans le Congrès que l’on peut justement attribuer- la pro- 
longation de la guerre, et par eonséquent les dépenses 
qu’elle a occasionnées. C’est là l’origine de plus de la 
moitié des anxiétés que j’ai éprouvées dans le cours de 
mon commandement, et de toutes les difticullés et les ca- 
lamités de l'armée. Cependant les préjugés de quelques 
personnes, les projets de quelques autres, et le simple 
mécanisme de la majorité rendent l’adresse et le savoir- 
faire nécessaires pour accréditer des opinions qui doivent 
combattre les doctrines de ces différentes classes d’hom- 
mes dans le champ de la politique. » II écrivait à La- 
fayette: « Nous sommes maintenant un peuple indépen- 
dant, et nous avons encore à apprendre la tactique po- 
litique. Nous sommes placés parmi, les nations de la terre; 
nous avons une réputation à établir; de quelle manière 
nous nous acquitterons de cette tâche, c’est ce que le 
temps fera voir. Il est probable (je le crains du moins) 
que là politique locale, ou d'État, interviendra trop dans 
le plan de gouvernement plus libéral et plus large, que 
dicteraient la sagesse et la prévoyance si elles étaient dé- 
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livrées du juug des préjugés; et que nous commettrons 
bien des bévues en marebant sur cet immense tliéàtre, 
avant d'arriver à quelque perfection dans l’art d’y jouer 
notre rôle; en un mot, l’expérience, qui s’achète au prix 
des difficultés et des malheurs nous convaincra seule que 
l'honneur., la puissance et le véritable intérêt de ce pays 
doivent être pesés dans une balance continentale, et que 
toute dérogation à ce principe affaiblit l’Union et peut 
flnir par rompre le lien qui nous relient ensemble. Dé- 
tourner ces maux, fonder une nouvelle constitution, qui 
donne de la consistance, de la stabilité et de la dignité 
à l’Union, et des pouvoirs suffisants au grand conseil 
de la nation pour les affaires générales, c'est là un de- 
voir imposé à tout homme qui veut lu bien de son pays; 
j’y aiderai autant qu’on peut le faire dans la carrière de 
la vie privée. « . 

La préparation d’un plan pour mettre l’armée sur un 
pied de paix, plan que le Congrès lui avait demandé, et 
quelques arrangements préliminaires avec le commandant 
anglais, relativement à l’évacuation de New-York, occu- 
pèrent Washington pendant plusieurs semaines. Pour ce 
dernier objet, il eut une conférence personnelle avee sir 
Guy Carleton à Orangetown. 

La lettre circulaire qu’il écrivit aux gouverneurs des» 
Étals, comme sa dernière cummunicalionofficiclle, et qui 
était destinée à être présentée aux diverses légrslatures, 
est remarquable par la capacité qui s’y déploie', par le 
profond intérêt qu’elle manifeste pour les ofGciers et les 
soldats qui avaient combattu pour la cause de leur pays, ^ 
par la fermeté des principes, et par la sagesse des con- 
seils qu’elle renferme. Il est quatre points importants que 
Washington s’applique surtout à recommander comme 
essentiels à la direction de toute assemblée publique, et 
comme réclamant la sérieuse attention de tous les ci- 
toyens: l'union indissoluble des États, un respect reli- 
gieux pour la justice publique, le soin de maintenir 
l'armée sur un pied de paix convenable, et une disposi- 
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(ion paci6que et amicale parmi les habitants des divers 
Etats, qui les porte à oublier les préjugés de localité, et 
à se faire des concessions mutuelles pour l’avantage de 
la communauté. Voilà ce qu’il appelle les colonnes qui 
peuvent seules soutenir l’indépendance du pays eH’hon- 
neur national. Il s’étend sur chacun de ces points avec 
un bonheur d’expressions et une force d’argumentation 
dignes du sujet qu’il traite. Aucun avis adressé au public 
ne pouvait être mieux adapté aux besoins du moment; 
et, venant d’une telle source, son influence sur l’esprit 
du peuple devait être efficace et très salutaire. 

Un grand nombre de soldats retournèrent chez eux en 
congé. Le général Washington, qui avait peu de choses 
à faire au camp, jusqu’à l’arrivée du traité définitif, ré- 
solut d’employer cet intervalle à faire une tournée vers 
le Nord, dans le double but de satisfaire sa curiosité, en 
visitant le théâtre des dernières opérations militaires de 
ce côté, et de connaître, par ses propres observations, 
les ressources naturelles du pays. Accompagné du gou- 
verneur Clinton, il descendit l’iludson jusqu’à «Albany, 
et se rendit de là sur les champs de bataille de Sara- 
toga, jusqu’à Ticonderoga et Crown-Point. Tournant en- 
suite vers la rivière Mohawk, il poussa son voyage à 
l’Ouest jusqu’au fort Schuylcr. Il fut absent de Newburg 
dix neuf jours. Considérant toujours l’état et les affaires 
de son pays sur une grande échelle, et fixant ses pensées 
sur son importance comme nation, il reconnut les avan- 
tages immenses qui résulteraient d’une communication 
par eau entre l’IIudson et les grands lacs, et crut à la 
possibilité. Ses espérances et son attente ont été réalisées 
depuis par le magnifique ouvrage qui ouvre un passage 
aux bateaux, au moyen d’un canal qui va de l’IIudsonau 
lac Érié, et qui a été exécuté par les efforts et aux frais 
de l’Étal de New-York. 

A son retour à Newburg, il trouva une lettre du pré- 
sident du Congrès, qui l’engageait à se rendre dans celte 
assemblée, qui tenait alors sa session à Princeton. On dé- 
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sirait le consulter sur les arrangements à faire ponr la 
paix et sur d’autres affaires publiques. Pendant qu’il se 
préparait à quitter le camp, le Congrès lui décerna de 
nouveaux honneurs. On vota unanimement qu’une statue 
équestre du général Washington serait érigée dans la 
ville où le Congrès fixerait sa résidence, et qu’elle serait 
exécutée par le meilleur artiste d’Europe, sous la sur- 
veillance du ministre des États-Unis auprès de la cour de 
Versailles. 

Washington laissa l’armée sous le commandement im- 
médiat du général Knox, les officiers d'un rang plus élevé 
étant allés chez eux avec des permissions; obéissant n 
l’appel du Congrès, il se rendit à Princeton, où il fut in- 
troduit auprès de l’assemblée en pleine séance par deux 
membres nommés à cet effet. 

Le président lui adressa alors uf) discours, dans lequel 
il le félicita du succès de la guerre, où il avait joué un 
rôle si remarquable et si important. 

« Dans les autres nations, lui dit le président, bien 
des bodhnes ont rendu d’éminents services, par les- 
quels ils ont mérite les remercîments du public. Mais 
vous, monsieur, une louange particulière vous est due. 
Vos services ont essentiellement contribué à acquérir 
et à fonder la liberté et l’indépendance de votre pays. 
Ils ont droit à toute la reconnaissance d’une nation 
libre. » 

Washington répondit à ce compliment en présence 
du Congrès, puis il se retira. On lui avait préparé une 
maison à Rocky-IIill, à trois ou quatre milles de Prin- 
ceton; il y passa quelque temps, ayant des conférences 
avec les comités et les membres du Congrès, et don- 
nant ses conseils sur les sujets que l'on soumettait à 
son examen. 

On avait permis à un grand nombre d'officiers et de 
soldats de prendre des congés et de quitter l’armée pen- 
dant l’été; et, le 18 octobre, le Congrès publia une pro- 
clamation qui les affranchissait de tout service ultérieur, 
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ainsi que lous ceux qui s’étaient engagés à servir pen- 
dant toute ia guerre. L’armée fut ainsi licenciée par le 
fait. On ne conserva qu’une petite troupe, composée de 
soldats qui avaient été enrôlés pour un temps défini., 
jusqu’à ce que le pied de paix fut organisé. Celte procla- 
mation fut suivie d’une adresse d’adieu du général Wa- 
shington à l’armée, écrit aussi admirable, par ses prin- 
cipes et ses vues, que sa lettre circulaire aux États. A 
des remcrciments affectueux et pleins de cordialité pour 
le dévouement que lui ont montré les officiers et les sol- 
dats pendant la guerre, et pour la manière dont ils ont 
rempli leurs devoirs, il ajoute des avis adaptés aux cir- 
constances sur la conduite qu’ils doivent tenir en repre- 
nant le caractère de simples citoyens, et en contribuant 
à soutenir le gouvernement civil. « Que l’on sache bien, 
et que l’on se souvienne toujours que la réputation des 
armées-fédérales est au dessus des atteintes de la m»l- 
veillance; que la conscience de leurs exploits et de leur 
renommée anime encore les hommes qui ont servi dans 
leurs rangs à faire des actions honorables; qu’ils soient 
bien convaincus que les vertus privées, l’économie, la 
prudence et le travail ne seront pas moins aimables dans 
la vie civile, que des qualités plus brillantes, telles que 
la valeur, la persévérance et l'audace, dans les combats. 
Tout le monde peut regarder comme certain qu’une 
grande, une très grande partie du bonheur futur des 
officiers et des soldats dépendra de la conduite ferme et 
sage qu’ils adopteront, quand ils se mêleront avec le 
grand corps de la Dation. Et bien que le général ait sou- 
vent exprimé publiquement, de la manière la plus expli- 
cite, son opinion que, si les principes du gouvernement 
fédéral ne sont pas convenablement soutenus, et les pou- 
voirs de l’Union fortifiés, la dignité, la justice et l’hon- 
neur de la nation ne pourront subsister ; il ne peut pour- 
tant s’empêcher de répéter, en cette occasion, une pensée 
si importante, et de laisser, comme sa dernière recom- 
mandation, à tous les officiers et à tous les soldats qui 
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considèrent ce sujet sérieusement et sous le même point 
de vue l’exhortation de joindre leurs efforts à ceux de 
leurs dignes concitoyens, pour atteindre ces grands et 
salutaires desseins dont notre existence meme, comme 
nation, dépend si essentiellement. « 

Sir Henri Carleton reçut enfin des ordres du minis- 
tère pour évacuer New -York, et il fit savoir au général 
Washington qu’il serait bientôt prêt à les exécuter. Les 
retards étaient venus de ce qu’on n'avait pas un nombre 
suffisant de bâtiments de transport pour envoyer à la 
Nouvelle-Écosse les réfugiés qui avaient cherché un asile 
à New-York, pendant la guerre, ainsi que la masse con- 
sidérable de marchandises, de provisions et de munitions 
militaires accumulées dans cette ville. Un grand nom- 
bre de CCS personnes seraient volontiers restées dans le 
pays, car elles y avaient des biens qu’elles désiraient 
recouvrer, et des parents et des amis qu’elles n’aban- 
donnaient qu’à regret; mais elles étaient exilées par 
les lois des États, et on ne pouvait leur accorder tes 
privilèges de la résidence avant que ces lois fussent rap- 
pelées. 

Washington se rendit à West-Point, où le général 
Knox avait concentré les troupes qui restaient encore au 
service. On prit des arrangements avec le gouverneur 
Clinton, principal magistrat de l’état de New-York, pour 
que la ville fut remise entre ses mains. Un détachement 
de troupes se rendit de West-Point à Harlem, et y fut 
rejoint par le général Washington et le gouverneur 
Clinton. Dans la matinée du 25 novembre, on s’avança 
vers la partie supérieure de la ville, où l’on resta jus- 
qu’à une heure; les Anglais abandonnèrent les postes de 
ce quartier, et furent remplacés par l’infanterie et l'ar- 
tillerie américaine, précédées par un corps de dragons. 
Pendant ce temps, les troupes anglaises s’embarquèrent. 
Quand on eut ainsi pris possession de la ville, les offi- 
ciers militaires et les officiers civils de l’État firent leur 
entrée publique. Le général et le gouverneur s’avancè- 
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rcnt à cheval en tête du cortège. On vit ensuite marcher 
en ordre régulier le lieutenant-gouverneur et les mem- 
bres du conseil, le général Knox et les officiers de l’ar- 
mée, l'orateur de l’assemblée et les bourgeois. Ils étaient 
escortés par ün corps de cavalerie légère de Westchester. 
qui rendait ainsi hommage au gouverneur et à l’autorité 
civile, car la juridiction continentale militaire était regar- 
dée comme ayant cessé, ou du moins comme suspendue par 
déférence pour le pouvoir civil de l’État. Le gouverneur 
Clinton donna un repas public qui termina cette journée. 
Il régna une tranquillité et un ordre parfait depuis le com- 
mencement jusqu’à la fin, et aucun fâcheux accident ne 
vint troubler un événement si longtemps désiré et si joyeu- 
sement accueilli. 

Le général en chef fut alors appelé à une épreuve plus 
sensible et plus douloureuse qu’aucune de celles qu’il 
avait eu à supporter. Le moment était arrivé où il devait 
dire un adieu définitif à des compagnons d’armes dont 
plusieurs lui étaient unis par les liens de l’amitié la plus 
tendre , et qui lui inspiraient tous une vive reconnais- 
sance et une sincère estime. Cette touchante entrevue 
eut lieu le 4 décembre 1785. A midi, les principaux offi- 
ciers de l’armée s’assemblèrent à la Taverne de France, 
et, quelques moments après, leur cher commandant entra 
dans la salle. Son émotion était trop forte pour qu’il pût 
la cacher. Après avoir rempli un verre, il se tourna de 
leur côté et dit: « C’est avec un cœur plein d’affection 
et de reconnaissance que je prends maintenant congé de 
vous; je souhaite bien ardemment que vos derniers jours 
soient aussi prospères et aussi heureux que les premiers 
ont été glorieux et honorables. » Quand il eut bu, il 
ajouta: « Je ne puis aller à chacun de vous pour pren- 
dre congé, mais je serai bien reconnaissant si chacun de 
vous veut venir à moi pour me serrer la maiu. m Le gé- 
néral Knok, qui était le plus prés, se tourna vers lui. 
Washington, ne pouvant parler, lui serra la main et l’em- 
brassa. Il prit ensuite congé de ctuicun des officiers d’une 
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manière aussi affectueuse. Les larmes d'une mâle sensi- 
bilité roulaient dans tous les yeux, et on n’articula pas 
un mot pour interrompre ce silence plein de dignité et 
l'émotion de celte scène. En quittant la salle, Washing- 
ton traversa le corps d’infanterie légère, et se rendit à 
pied à White-Hall, où une barque l’attendait pour le 
transporter à Paulus-Hook. Toute la compagnie le suivit 
en formant uu cortège muet et solennel; les visages étaient 
«abattus et portaient l’empreinte d’une délicieuse mélan- 
cofic qu’aucun langage ne peut décrire. Lorsqu’il fut en- 
tré dans la barque, il se tourna vers la compagnie, et, 
agitant son chapeau, il leur fit un silencieux adieu. On 
lui répondit par le même signe d’affection, et, lorsque la 
barque se fut éloignée, on s’en retourna avec la même 
solennité an lieu de la réunion. 

Le congrès s’était ajourné de Princeton à Annapolis 
dans le Maryland. Washington s’y rendit lentement; il 
fut salué partout sur la route par les acclamations de ses 
concitoyens, et reçut les témoignages les plus flatteurs 
de leur amour et de leur respect. Â son passage, des 
adresses publiques lui furent présentées par les législa- 
tures du New-jersey, de la Pensylvanie et du Maryland, 
par la société philosophique et l’université de Philadel- 
phie, par les corporations bourgeoises, par des sociétés 
religieuses et par diverses associations constituées. En ar- 
rivant au siège du congrès, il manda au président qu’il 
était prêt à remettre la commission dont il avait été ho- 
noré pour le service de son pays. Cette cérémonie eut 
lieu dans la salle du congrès, le 23 décembre, en pré- 
sence de tous les membres de l’assemblée et d'un grand 
concours de spectateurs. A la fin du discours qu’il pro- 
nonça dans cette occasion, Washington s’exprima ainsi; 
“ Ayant maintenant terminé l'œuvre qui m’a été assignée, 
je me retire du grand théâtre d’action, et adressant un 
adieu affectueux à cette auguste assemblée sôus les or- 
dres de laquelle j’ai agi si longtemps, je remets ici ma 
commission, et je renônce à tous les emplois de la vie 
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publique. « II s’avança ensuite, et remit sa commission 
entre les mains du président, qui répondit à son discours. 
Quand la cérémonie fut ûnie, il quitta l’assemblée, dé- 
pouillé de son caractère officiel et n’ayant plus d’autre 
rang que celui de simple particulier. 

Le lendemain matin il quitta Annapolis, et arriva à 
Mount-Vernon le même jour, après une absence d’un peu 
plus de huit ans et demi, ayant commandé l’armée pen- 
dant tout ce temps , et n’étant jamais revenu chez lui 
qu’accidentellement, lorsqu’il s’était rendu avec le comte 
de Rochambeau à Yorktown, et lorsqu’il était revenu de 
cette expédition. 
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Washington refuse toute indemnité pécuniaire ponr tes terriees pu- 
blics. — Ses sentiments quand il fut soulagé du fardeau de son 
emploi. — Il se consacre à l’agriculture. — Fait une tournée dans 
l’Ouest. — Ses vastes plans pour la navigation intérieure. — Ces 
plans sont adoptés par l’État de la Virginie. — Visite du marquis 
de Lafayette en Amérique. — Washington refuse d’accepter une do- 
nation de l’État de Virginie. — Ses libéralités pour l’encourage- 
ment de l’éducation. — Il approuve le projet de la comtesse de 
Huntington pour civiliser et pour convertir au christianisme les In- 
diens. — Ses opérations agricoles et d’horticulture. — Visiteurs à 
Hount-Vemon. — Ses habitudes. — Statue par Roudon. — État du 
pays et défauts de la confédération. — Sentiment de Washington 
à ce sujet. — Premier pas pour accomplir une réforme. — ^ Con- 
vention d’Annapolis. — Proposition d’une eonvention générale. — 
Washington est nommé délégué de la Virginie. — Ses raisons pour 
vouloir refuser. •— Société des Cincinnati. — Washington accepte 
la charge de délégué. — Il se rend A la convention, y est élu pré- 
sident et attache son nom A la nouvelle constitution. — Son opinion 
sur la constitulion. — Elle est adoptée par le peuple. — Wasbing- 
lon est nommé le premier président des États-Unis. 


Le général Washington pensait alors que sa carrière 
comme homme public était terminée. Il parait qu’il avait 
réellement formé la résolution de ne jamais quitter sa 
retraite, à moins qu’il n’en fût tiré par quelque grande 
crise dans les affaires de son pays, et à cette époque il 
n’en prévoyait et n’en attendait aucune. Quelques jouis- 
sances qu’eussent pu lui procurer les honneurs que ses 
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concitoyens lui avaient accordés, ainsi que le succès de 
ses longs et infatigables services et l’applaudissement de 
tout le monde civilisé, ce fut néanmoins avec une satis- 
faction de cœur, qu’aucune de ces choses ne ponvait don- , 
ner, qu’il retourna aux scènes paisibles et aux douces oc- 
cupations de la vie privée. Car nous pouvons répéter ici 
ce que nous avons déjà dit dans le commencement de ce 
récit, qu’il n’y avait point de travaux qui l’intéressassent 
autant, et occupassent aussi constamment ses pensées que 
ceux de l'agriculture pratique. C’était pour lui un grand 
amusement que d’orner et améliorer l’espace qu’il s’était 
réservé autour de son habitation: et il trouvait dans la 
culture de ses fermes, d’après un plan bien suivi, écono- 
mique et systématique, un moyen d’augmenter sa for- 
tune, et une occupation qui s’accordait avec ses goûts et 
avec les habitudes de sa jeunesse. 

Lorsqu’il fut établi à Mount-Vernon, son premier soin v 

fut d’examii\^r de près l’état de ses affaires particulières, 
qui avaient souffert de sa longue absence et des désordres 
des temps. Sa fortune était considérable pour le citoyen 
d’une république et pour un homme qui ne cherchait dans 
l’ostentation ni un plaisir, ni un moyen de se donner de 
l’importance; mais elle avait nécessairement diminué pen- 
dant la guerre. Ferme dans la résolution qu’il avait prise, 
en acceptant le commandement de l’armée, de ne rece- 
voir aucune rémunération du public, sous la forme de 
solde ou d’aucune autre récompense pécuniaire, il regarda 
comme un devoir de réparer les pertes qu’il avait éprou- 
vées, en vivant avec plus d’économie et en employant les 
moyens ordinaires pour auginenter les produits de ses 
domaines.. 

Quelques-uns de ses concitoyens, qui estimaient ses ser- 
vices envers le public à leur juste valeur, et qui savaient 
combien ses affaires particulières avaient souffert de son 
dévouement, espérèrent vaincre sa résolution de refuser 
tout dédomniagement pécuniaire. Peu de jours avant qu’il 
remit sa commission, le conseil exécutif suprême de la 
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Pensyivanie envoya à ce sujet les instructions suivantes 
aux délégués de cet État auprès du Congrès. 

n Bien que son excellence le général Washington se 
propose de se retirer dans peu de temps, ses actions il- 
lustres et ses vertus rendent son caractère si éclatant et 
si vénérable, qu’il est extrêmement probable que l’admi- 
ration et l’estime du monde le forceront à amener en quel- 
que sorte une vie très publique, car une multitude de 
personnes voudront voir l’homme excellent et célèbre qui 
a si éminemment contribué au bonheur d’une nation. Les 
services mêmes qu’il a rendus à son pays peuvent donc 
l’exposer à des dépenses considérables, à moins qu'il ne 
permette à la reconnaissance de sa patrie d’intervenir. 

<« Nous connaissons parfaitement le désintéressement 
et la générosité de son ame. Il croit être amplement ré- 
compensé de tous ses travaux et de tous ses soucis par 
l’amour et la prospérité de ses concitoyens. Il est vrai 
qu’aucune des récompenses qu’ils peuvent accorder n’é- 
galera jamais ses mérites. Mais ils ne doivent pas souffrir 
que ces mérites lui soient onéreux. Nous sommes con- 
vaincus que le peuple de la Pensyivanie déplorerait un 
tel résultat. 

« Nous sentons bien qu’il faut beaucoup de délicatesse 
pour manier un tel sujet; mais nous nous en rapportons 
au bon sens du Congrès, et nous désirons que cet objet 
fixe bientôt son attention. » 

Ces instructions furent envoyées aux délégués, et on 
en expédia une copie an général Washington , quand il 
fut arrivé à Mount-Vernon. On ne jugea pas convenable 
de les présenter au Congrès, ni de faire aucune démarche 
pour les mettre à effet avant qu’il les eût connues et ap- 
prouvées. Dans cette circonstance comme dans toutes les 
autres, il agit conformément à son caractère. Il refusa 
sur-le-champ la faveur qu’on lui destinait. En conséquence 
tout fut arrêté. Il n’y a pas de doute que les sentiments 
du conseil exécutif de la Pensyivanie n’eussent été par- 
tagés par toute la nation, et qu’un don libéral du Con- 
gBcs n’eût rencontré partout un assentiment cordial. 
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Ce que Washington éprouva, quand il se sentit délivré 
des inquiétudes et du fardeau de son commandement, est 
exprimé avec force dans ses lettres à ses amis. » Enfin, 
dit-il en écrivant é Lafayette, je .suis devenu un simple 
eitoyen sur les rives du Potomac; et à l’ombre de ma vi- 
gne et de mon figuier, délivré du tumulte des camps et 
des scènes agitées de la vie publique, je goûte ces jouis- 
sances paisibles que ne peuvent guère comprendre le soldat 
qui court toujours après la renommée, l’homme d'état 
dont les jours sans repos et les nuits sans sommeil se 
passent à xpéditer des plans pour le bonheur de sa patrie, 
et peut-ét^e la ruine des autres pays, comme si ce globe 
n'était pas assez grand pour nous tous, ni enfin le cour- 
tisan qui épie sans cesse le visage de son prince, dans l’es- 
poir d’obtenir un sourire favorable. Je ne me suis pas 
seulement retiré de tous les emplois publics;je me retire 
encore en moi-même, et je pourrai contempler la route 
solitaire, et suivre les sentiers de la vie privée, avec une 
profonde satisfaction. N'enviant personne, je suis décidé 
à être content de tout le monde; et tel étant, mon cher 
ami, l’ordre de ma marche, je descendrai doucement le 
fleuve de la vie, jusqu’au moment où je m’endormirai avec 
^ mes pères. » 

Il écrivit au général Knox:«Je commence maintenant 
à éprouver cette paix et cette exemption de tout souci 
public, qui bien que désirables, ne se réalisent qu’au bout 
de quelque temps; car quelque étrange que cela puisse 
paraître, il est vrai que ce n’est que tout récemment que 
j’ai pu me débarrasser de mon habitude ordinaire de ru- 
miner, dés le moment où je m’éveillais le matin, sur les 
occupations de la journée suivante, et je suis à peine re- 
venu de la surprise que j’éprouvais en découvrant, après 
avoir retourné bien des choses dans mon esprit, que je 
n’étais plus uu homme public, et que je n’avais rien à 
démêler avec les affaires publiques. Je sens maintenant 
ce que doit éprouver sans doute un voyageur fatigué, qui, 
après avoir fait péniblement bien des pas avec une lourde 
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charge sur ses épaules, se sent délivré de son fardeau en 
arrivant au port vers lequel, il se dirigeait; lorsque du 
haut de sa maison il regarde en arrière, et suit d’un œil 
attentif les détours par lesquels il a échappé aux sables 
mouvants et aux fondrières qui se trouvaient sur son che- 
min, et que le tout-puissant moteur et dispensateur des 
événements humains peut seul lui avoir fait éviter. » 

Le temps et les pensées de Washington étaient alors 
uniquement consacrés à ses fermes et aux actes d’hospi- 
talité qu’exigeaient les nombreuses visites de connaissan- 
ces et d’étrangers attirés à Mount-Vernon par des motifs 
de curiosité, d’admiration et de respect. Quelque onéreu- 
ses que pussent être quelquefois ces visites, sa maison 
était ouverte à tous ceux qui se présentaient; son accueil 
bienveillant augmentait l’affection de ses amis, et gagnait 
l’estime de ceux qui ne le connaissaient que de réputa^ 
tion, et le révéraient à cause de son caractère public. Il 
est juste d’ajouter que, dans tous ces devoirs, mistriss Wa- 
shington le secondait avec tant de prudence, de politesse 
^et de grâce, sans aucune trace d’ostentation et de con- 
trainte, que ses manières, en prouvant la bonté de son 
cœur et le don qu’elle avait de plaire, assuraient le bien- 
être et l’agrément de ses hôtes, et leur prouvaient que 
l’harmonie et le bonheur domestiques régnaient dans l’ha- 
bitation de Mount-Vernon. 

Au mois de septembre 1784, Washington fit une tour- 
née dans l’Ouest, avec l’intention de visiter les terres 
qu’il possédait au-delà des monts Âlléghanys, et de re- 
connaître s’il y aurait possibilité d’ouvrir une commu- 
nication entre les sources des rivières qui se jettent à 
l’est dans l’Atlantique, et celles qui coulent à l’ouest vers 
l’Ohio. Il parcourut, dans son voyage, six cent quatre- 
vingts milles, toujours à cheval; il avait des bêtes de som- 
me pour transporter une tente, le bagage necessaire et 
toutes les provisions qu’il était impossible de se procurer . 
dans les régions sauvages et désertes qu’il devait traver- 
ser. 11 franchit les montagnes par la voie ordinaire de 
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* Braddock’s Road, et passa plusieurs jours à arpenter et 
••â visiter ses terres sur la rivière de Monongahela, dont 
une partie était occupée par des planteurs. II avait d’abord 
eu l’intention de descendre l’Ohio, comme il avait fait' 
en 1770, jusqu’à la Great-Kenbawa , où il possédait une 
grande étendue de terre inculte; mais, comme les dispo- 
sitions hostiles des Indiens rendaient cette expédition 
dangereuse^ et que ses motifs n’étaient pas assez forts 
pour l’engager à courir des risques, il ne s’avança pas à 
l’ouest au-delà de la Monongahela. II fit un circuit en re- 
venant., et passa au cœur du désert, en remontant d’abord 
la rivière de Monongahela, et en travwsant ensuite le pays 
bien loin vers le midi entre les chaînes de.s monts Allé- 
ghanys, dans le but spécial de décider en lui-même la 
question de savoirs! les rivières du Potomac et de James 
pourraient être réunies, par une navigation intérieure, 
avec les eaux de l’ouest. Il s'entretint de ce sujet avec 
toutes les personnes éclairées qu’il rencontra, et tint un 
journal dans lequel il rapporta les résultats de ses ob- 
servations et de ses recherches. 

Ses pensées s’étaient dirigées vers cette entreprise avant 
la révolutiôn; et depuis la paix, il avait entretenu une 
correspondance étendue, et s’était occupé avec beaucoup 
d’activité à se procurer des renseignements sur les ri- 
vières qui viennent de l’ouest se jeter dans l’Ohio et 
dans les grands lacs, ainsi que sur les distances qui sé- 
paraient les divers points qpvigables de ces rivières et 
de ces lacs de la source des courants qui coulent vers 
l’Âtlan tique. Peu de temps après son retour de cette 
tournée dans l’ouest, il exposa les résultats de Ses re- 
cherches, dans une lettre qu’il adressa au gouverneur, 
et qui est l’un de scs écrits où il montre le plus d’habi- 
fbté et de sagacité. Il pose d’abord clairement la ques- 
tion, et prouve qu’il serait possible de faciliter les rela- 
tions de commerce entre l’Est et l’Ouest en perfectionnant 
et en étendant les communications par eau ; il continue 
ensuite, par une série d’explications et d’arguments in- 
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contestables, à démontrer les avantages immenses qu'au>> 
ntt cette mesure pour fortifier l’union des États, multi- 
plier les resaeurces du commerce et accroître la prospé- 
rité du pays. 

« Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer, dit-il, 
que, des deux côtés, derrière les États-Unis, sont des 
pays qui appartiennent à d’autres puissances, et à des 
puissances formidables, ni de vous dire combien il est 
nécessaire d’employer le ciment de l’intérét pour main- 
tenir fermement ensemble toutes les parties de l’UnioQ, 
et. spécialement pour unir la portion qui se trouve im- 
médiatement à l’ouest, par rapport à nous, avec les États 
du centre. Je demanderai en effet par quels liens nous 
serions unis à ces peuples, si nous n’en serions pas plu- 
tôt entièrement sépares, et quels embarras nous n’au- 
rions pas à craindre, si les Espagnols, à leur droite, et 
les Anglais, à leur gauche, au lieu de jeter des pierres 
dans leur chemin , comme ils le font maintenant, cher- 
chaient à les attirer pur des espérances de commerce et 
d’alliance? Quand ils auront gagné de la force, ce qui 
arrivera plus tôt qu’on ne le pense généralement (par 
suite soit de l’émigration des étrangers, qui n’auront 
point de prédilection particulière pour nous, soit du dé- 
part de nos propres concitoyens ), quelle sera la consé- 
quence des liaisons intimes de commerce qu’ils auront 
formées avec l’une de ces puissances ou avec toutes deux? 
Il n’est pas besoin, suivant moi, d’avoir le don de pro- 
phétie pour prédire ce qui arrivera. 

w Les États de l’ouest (je parle maintenant d’après mes 
propres observations) sont, pour ainsi dire, placés sur un 
pivot; l’attouchement d’une plume les ferait tourner dans 
tous les sens. Us ont dirigé leurs regards du côté duMis- 
sissipi, jusqu’au moment où les Espagnols, d’une manière 
très impolitique, à ce que je pense, ont entravé leur route; 
‘ ils s’étaient tournés de ce côté par cette seule raison 
qu’ils pouvaient glisser doucement sur le fleuve en de- 
scendant, sans réfléchir peut-être aux difficultés du re- 
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tour, non plus qu’au temps nécessaire pour accomplir, 
et parce qu’ils n’avaient d’autre moyen de venir à nous 
que de longs transports sur de très mauvaises routes 
' de terre. Ces causes ont entravé ju^u’à présent l’indus- 
trie des planteurs; car, si l’on excepte la demande de 
vivres qu’amène l’accroissement de la population, et un 
peu de farine que les besoins des Espagnols les ont forcés 
à acheter, rien ne les excite au travail. Mais aplanissez 
la roule, rendez-la facile, et vous verrez quelle multitude 
d'objets divers ces planteurs verseront chez nous, com- 
bien nos exportations s’accroîtront par leur travail, et 
combien nous serons amplement dédommagés de toutes . 
nos peines et de toutes les dépenses que nous aurons 
faites pour arriver à ce résultat. 

« Par une réunion de circonstances, la Virginie est 
mieux posée aujourd’hui que tous les autres Etats de 
l'Union pour s’occuper de ces projets. Les dispositions 
jalouses et hostiles des Espagnols, d'un côté, et, de l’au- 
tres, les vues particulières de quelques individus , qui 
coïncident avec la politique générale de la cour de la 
Grande-Bretagne pour retenir aussi longtemps qu’il se 
pourra les postes de Détroit, de Niagara et d’Oswégo (ce 
qui, bien que conforme à la lettre du traité est certai- 
nement une infraction à son esprit et une injure pour 
l'Union), sont des circonstances favorables dont la Virgi- 
nie peut tirer le plus grand parti si elle veut ouvrir les 
voies au commerce de ce pays, et saisir le moment actuel 
pour l’établir: il ne faut que commencer. Les habitants 
de l’Ouest joueront leur rôle dans l'exécution de ce plan. 
Quelques faibles qu’ils soient, ils aimeront mieux venir 
à notre rencontre que de se jeter dans les bras des étran- 
gers, ou de se mettre dans leur dépendance, ce qui fini- 
rait par les séparer de nous ou par amener une guerre 
entre les États-Unis et l’une ou l'autre de ces puissances, 
très probablement avec les Espagnols. » 

Comme à cette époque l’État de Virginie était vaste et 
puissant, car il s’étendait, d’un côté, jusqu'à l'Océan 
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Atlantique, et, de l’autre, jusqa’aux eaux de l’Ouest, et 
qu’il renfermait deux majestueuses rivières qui descen- 
daient des sommets des Alléghanys, Washington pen- 
sait que c’était le mieux placé de tous pour commencer 
cette grande œuvre. 11 recommanda donc, comme mesure 
préliminaire., de nommer des commissaires chargés de 
faire le relèvement des rivières du Potomac et de Ja- 
mes, depuis l’endroit où remonte la marée jusqu’à leur 
source, et des partages qui les séparaient des princi- 
paux cours d’eau de l’Ouest, en suivant ces courants 
jusqu’à leur jonction avec l’Ohio, mesurant avec exacti- 
tude les distances, notant les obstacles qu’il faudrait 
écarter, et faisant un devis des dépenses probables. Il 
conseilla aussi de reconnaître, d’une manière analogue, 
les rivières à l’ouest de l’Ohio jusqu’à Détroit. « Quand 
tout cela sera fait, disait-il, je serai bien trompé si la 
prévention ne cède pas aux faits, la méfiance à la fran- 
chise, et enfin si la raison et la nature, ainsi secondées, 
ne dictent pas ce qu’il est juste et convenable défaire. » 

Le gouverneur présenta cette lettre à la législature; ce 
fut le premier mobile de ce grand système de beaux 
travaux intérieurs que l'on a suivi depuis dans les États- 
Unis. 

Peu de temps avant son voyage à l’Ouest, Washington 
eut la satisfaction de recevoir à Mount-Vernon le mar- 
quis de Lafayette, pour' lequel il éprouvait la plus vive 
amitié, qu’augmentait encore sa reconnaissance pour l’ar- 
deur et le désintéressement avec lesquels celui-ci avait 
embrassé la cause de la liberté américaine et pour les 
services signalés qu’il avait rendus. Lafayette passa deux 
ou trois mois dans les États-Unis du centre et de l’est; 
et il arriva en novembre à Richmond, dans la Virginie. 
Washington vint à sa rencontre dans cette ville, où tous 
deux furent reçus par la législature, qui' tenait alors sa 
session, et qui leur rendit les honneurs publics. Ils re-*’ 
tournèrent ensemble à Mount-Vernon ; et, quand Lafayette 
repartit, Washington l'accompagna jusqu’à Annapolis. Il 
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écrivait à madame de Lafayette: « Nous vous rendons le 
marquis en bonne santé; il a reçu des couronnes d’a- 
mour et de respect dans toutes les parties de l’Union. » 
La séparation des deux amis fut toucbap^e, et montra la 
force des liens qui les unissaient. Dès que Washington 
fut de retour chez lui, il lui écrivit: » Au moment de 
notre séparation, sur la route pendant mon voyage, et 
à toute heure depuis, j’ai senti pour vous toute cette af- 
fection, tout ce respect, tout cet attachement que le cours 
des années, une liaison intime et votre mérite personnel 
m’ont inspirés. Je me suis souvent demandé lorsque nos 
voitures se sont séparées, si c’était la dernière fois que 
je vous aurais vu; et, bien que j’eusse désiré dire non, 
mes craintes me répondaient oui. J’ai rappelé dans mon 
souvenir les jours de ma jeunesse, et j’ai trouvé qu’ils 
avaient fui depuis longtemps pour ne plus jamais reve- 
nir; que je descendais maintenant la montagne que j’a- 
vais montée pendant cinquante-deux ans; et que, bien 
que j’eusse le bonheur d’avoir une bonne constitution, 
je sortais d’une famille dans laquelle on ne vivait pas 
longtemps, et que je pouvais bientôt m’attendre à être 
enseveli dans la demeure de mes pères. Ces pensées 
rembrunissaient tous les aspects, donnaient une teinte 
sombre au tableau, et écartaient mes espérances de vous 
revoir encore. » Ce triste présage s’accomplit; ils ne se 
revirent jamais; mais leur attachement resta indissolu- 
ble, et Washington vécut assez pour compatir aux mal- 
heurs de son ami , et avoir la consolation d’employer 
tous les moyens qni étaient en son pouvoir pour le déli- 
vrer des souffrances qu’il endura si longtemps dans une 
cruelle captivité. , 

Les espérances du général Washington, relativement 
à son projet favori de navigation intérieure, furent plus 
que réalisées. La législature de la Virginie, après avoir 
attentivement médité sa lettre an gouverneur, ne nomma 
pas seulement une commission d’inspecteurs, mais or- 
ganisa deux compagnies, savoir; la <K)mpagnie du Poto- 
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mac, et la compagnie de la rivière de James, dans l’in> 
tention de mettre ce plan à exécution. Cette assemblée 
vota de plus, à l'unanimité, en sa faveur, une donation de 
cinquante actiots dans la première compagnie, et de cent 
actions dans la seconde; les cinquante actions valant dix 
mille dollars, et les autres, cinq milles livres sterling. Con> 
naissant sa délicatesse lorsqu’il s’agissait de recevoir de 
l'argent du public, la législature s’appliqua à rédiger le 
préambule de l’acte en termes qui lui parurent, comme elle 
l'espérait, devoir écarter ses scrupules. «Les représentants 
de cette république désirent saisir toutes les occasions con- 
venables de montrer qu’ils sentent profondément les méri- 
tes de George Washington, et les services extraordinaires 
qu’il a rendus à sa pairie; ils désirent en particulier que 
ces grands travaux, déstinés à l’amélioration du pays, qui 
seront des monuments de sa gloire, qu’enfantera la liberté 
qu’il a tant contribué à fonder, et qu’il a tant encoura- 
gés par son patronage, deviennent aussi des monuments 
de la reconnaissance de sa patrie. » 

Si Washington fut touché et flatté, comme il dut l’é- 
tre, de ce témoignage public d’affection et de respect, il 
n’en fut guère moins embarrassé; non pas qu’il hésitât 
sur la marche qu’il avait à suivre; mais la concession 
avait été faite d’une manière si libérale, et par des mo- 
tifs si purs, qu’il craignait qu’un refus ne fût considéré 
sous un jour défavorable, comme indiquant ou de l’in- 
gratitude pour ses amis, ou le désir de s’attirer des ap- 
plaudissements par un étalage de désintéressement sin- 
gulier, sinon inutile. Il exposa franchement son embar- 
ras dans des lettres particulières adressées au gouverneur 
et à quelques-uns des principaux membres de la législa- 
ture, et déclara en même temps que d’après «es princi- 
pes, il ne pouvait accepter le don qu’on lui offrait, dans 
le cas où il devrait en tirer quelque profit personnel. On 
n’exigea pas une décision positive jusqu’à la session sui- 
vante de la législature, et alors il écrivit officiellement 
au gouverneur et refusa la donation; mais de peur que 
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les opérations des compagnies n’éprouvassent des retards 
si l’on retirait la souscription des actions que le tréso- 
rier avait prises pour son compte, il ajouta, que, si ijas- 
semblée jugeait à propos de lui en permettre l'emploi pour 
quelque objet d’utilité publique, il accepterait ce dépôt. 

Sa proposition fut acceptée avec empressement, et, en 
vertu d’un acte de l’assemblée, ses actions furent assi- 
gnées aux objets d’utilité publique, qu’il indiquerait pen- 
dant sa vie, ou par ses dernières dispositions et dans son 
testament. 

Le projet qu’il forma d’abord fut de les appliquer à l’en- 
couragement de l'éducation, et ce fut aussi celui qu’il ac- 
complit. Quelque temps avant sa mort, il transféra les 
actions de la compagnie de la rivière de James à une in- 
stitution du comté de Rockbridge, appelée alors Liberty 
Hall Academy ; depuis on l’a nommée Collège Washington. 

Il légua à perpétuité les cinquante actions de la compa- 
gnie du Potomac pour la dotation d’une Université dans 
le district de Colombia, sous les auspices du gouverne- 
ment; et, dans le cas où le gouvernement n’établirait pas 
cette université, le fond devait s’accumuler jusqu’au mo- 
ment où, réuni aux autres ressources que l’on pourrait 
se procurer, il serait suffisant pour accomplir ce des- 
sein. L’établissement d’une université nationale avait tou- 
jours été un de ses plans favoris; il le recommanda dans 
ses messages au Congrès, et parla souvent dans ses let- 
tres des avantages que la nation retirerait d’une institu- 
tion de ee genre. 

On ajoutera ici que Washington était uu avocat zélé 
des écoles et des institutions littéraires de tout genre, et 
qu’il chercha à les encourager, toutes les fois que l’occa- 
sion s’en présenta, par ses actes publics et par ses bien- 
faits privés. Cette disposition d’esprit le porta à accepter 
le titre de chancelier do collège Guillaume et Marie, d’a- 
près les vives sollicitations des administrateurs. Il s’ex- 
prima ainsi dans la réponse qu’il leur adressa lorsqu’il 
accepta cette nomination: «Je compte sur les efforts con- 
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slaats que vous ferez pour placer le système d’éducation 
sur une base telle qu’elle puisse être une source de pré^ 
cieux avantages pour l'État et pour la république des let- 
tres, aussi bien que pour les intérêts plus grands encore 
de l'humanité et de la religion.» Les fonctions de chan- 
celier consistaient principalement à suggérer et à approu- 
ver des mesures pour la direction du collège, et à re- 
commander des professeurs et des maîtres pour remplir 
les vacances dans les diverses branches d’instruction. 

Les actes de charité par lesquels il contribua, de ses 
moyens particuliers, à encourager l’éducation, furent nom- 
breux et importants. Pendant plusieurs années, il donna 
annuellement cinquante livres sterling pour l’instruction 
des enfants indigents à Alexandrie, et il laissa par testa- 
ment un legs de quatre mille dollars, dont le revenu net 
devait être consacré à perpétuité à la même institution 
de bienfaisance. On connaît deux ou trois circonstances 
dans lesquelles il offrit de payer les dépenses de quel- 
ques jeunes gens pendant tout le cours de leurs études 
au collège. Lorsque le général Grecne mourut, il proposa 
de prendre sous sa protection un des Gis de son ami, de 
payer son éducation et de le pousser dans sa carrière. 
Ueureusemeut la position de fortune dans laquelle le 
général Greene laissa sa famille rendit inutile eet acte de 
muniflcence et de sollicitude paternelle. On pourrait ci- 
ter bien d’autres exemples; et, comme il s’appliquait à 
cacher au monde ses actes de charité, on peut présumer 
qu’il ouvrit bien souvent son cœur et sa main pour sou- 
lager le mérite indigent, sans que ces- bonnes actions aient 
été connues. 

La comtesse de Huntington, célèbre par son enthou- 
siasme religieux et par ses charités libérales, conçut un 
plan pour civiliser et convertir les Indiens de l’Amérique 
du Nord. Comme 611e du comte de Ferrers, qui descen- 
dait du côté des femmes d’une branche éloignée de la 
famille de Washington , elle réclama un lien de parenté 
avec le général, et lui écrivait plusieurs lettres relative- 
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ment à son projet bienveillant et pieux en faveur de l’A- 
mcrique. Elle avait le dessein de former., à ses frais, dans 
le voisinage de quelque tribu d'indiens, un établissement 
d'émigrants industrieux qui, par leur exemple et leurs 
mœurs, introduiraient graduellement parmi eux les arts 
de la civilisation, tandis que des missionnaires leur en- 
seigneraient en même temps les principes du christia- 
nisme. Lady Huntington proposa au gouvernement des 
États-Unis de lui accorder une certaine étendue de ter- 
res incultes, où ses émigrants et ses missionnaires pus- 
sent s’établir. Un projet inspiré par des motifs aussi purs, 
et fondé sur une base aussi raisonnable, obtint aussitôt 
l’approbation et l’appui de Washington. Il écrivit au pré-, 
sident du Congrès et aux gouverneurs de quelques-uns 
des États, et exprima des sentiments favorables à la de- 
mande de lady Huntington. Des raisons politiques et lo- 
cales empêchèrent l’exécution de ce plan. En premier lieu 
on pensa qu’il était douteux qu’une colonie d’étrangers, 
établie sur la frontière occidentale, auprès des Anglais 
d’un côté, et des. Espagnols de l’autre, fût définitivement 
utile à la tranquillité publique. En second lieu, les États 
avaient individuellement cédé toutes leurs terres incultes 
à rünio'n, et le Congrès n’était pas certain d’avoir la fa- 
culté de concéder aucune portion du nouveau territoire 
pour un semblable objet. Én conséquence ce projet fut 
mis de côté, bien que Washington offrit de le faciliter, 
autant qu'il le pouvait, sur une plus petite échelle, en per- 
mettant aux planteurs d’occuper ses propres terres, et d'y 
travailler conformément aux vues de lady Huntington. 

Au printemps de l’année 17SI), il passa plusieurs se- 
maines à faire des plantations d'arbres et d'arbrisseaux 
à Mount-Vernon. Il s’était beaucoup occupé de cette bran- 
che intéressante de l’agriculture, avant la guerre, et, pen- 
dant son absence, il avait cherché à faire exécuter ses 
plans d’amélioration. Dans quelques-unes de ses lettres, 
datées du camp, il donnait à son intendant dos instruc- 
tions minutieuses sur les arbres qu’il fallait planter; mais 
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par plusieurs causes, et^ entre autres, par défaut d’intelli- 
gence, ses instructions ne furent que trës imparfaitement 
exécutées. La première année qui suivit la guerre, il s'ap- 
pliqua surtout à la culture de ses fermes, aûn de remettre > 
en bon état ses champs qui avaient été négligés, et de com- 
mencer un système régulier d'agriculture pratique. Il aban- 
donna peu à peu la culture du tabac, qui épuisait ses terres, 
et y substitua le blé et le foin, qui, en dernier résultat, pro- , 
(luisaient davantage. 11 commença une nouvelle méthode 
de rotation de récoltes, dans laquelle il étudia le sôl des > 
dÜTérentcs parties de ses fermes, et Qt succéder, dans le 
même champ, à des époques déterminées, le froment, le 
maïs, les pommes de terre, l’avoine, le foin et d’autres 
recolles. 11 suivait si exactement cette méthode ({u’il ré- 
digea un tableau où tous ses champs étaient numérotés, 
et où il avait indique les récoltes qu’ils devaient porter 
plusieurs années à Uavance. Ce mode de culture eut de 
tels succès qu'il le suivit jusqu’é la fin de sa vie, en y 
faisant, en certaines occasions, quelques légers change- 
ments par manière d’expérience. 

- Quand il eut ainsi réglé et réduit en système ses opé- 
rations agricoles, il se mit sérieusement à l’ouvrage pour 
exécuter le projet qu’il avait de planter et d’orner les ter- 
rains qui entouraient sa demeure. Dans la direction de 
l’aile gauche, et à une distance considérable, il y avait 
un jardin potager; et, sur la droite, à une égale distance, 
se trouvait un autre jardin d’agrément, rempli d’arbris- 
seaux, de plantes et de fleurs. Entre ces jardins, et 'de- 
vant la maison, était une vaste pelouse entourée d'allées 
tournantes. Au-delà des jardins et de la pelouse étaient 
les vergers. Dés les premiers jours du printemps, il com- 
mença par la pelouse; il choisit les plus beaux arbres 
dans les bois de ses domaines, et les transplanta sur 
les bords des allées, ayant soin de les disposer de ma- 
nière à produire une certaine symétrie et un effet agréa- 
ble, et de mêler, dans de justes proportions, les arbres 
forestiers, les arbres verts et les arbustes à fleurs. 11 pré- 
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sidait en personne au choix el à la plantation de chaque 
arhre; et sdn journal, qui conlicnt tous ces détails, jour 
par jour, prouve qu’il s’en occupait avec un vif intérêt, 
et qu’il épiait avec sollicitude chaque arbre el chaque re- 
jeton jusqu’au moment où ils donnaie'ht des preuves 
qu’ils avaient bien pris, il tira des autres parties du 
pays les arbres qui ne se trouvaient pas sur ses ter- 
res, et son plan fut enfin accompli conformément à scs 
désirs. 

Les vergers, les serres et lesjardins furent ensuite rem- 
plis 3e toutes les variétés d’arbres fruitiers rares, de légu- 
mes, d’arbustes et de plantes à fleurs qu’il put se procurer. 
Celui ne s’exécuta pas aussi facilement; mais l'horticul- 
ture étant une de ses occupations favorites, il continua 
pendant toute sa vie à faire de nouvelles acquisitions de 
plantes et de fruits indigènes et exotiques, La faille des 
arbres était un de ses amusements, et dans la saison con- 
venable on le voyait presque tous les jours dans son parc 
et dans ses jardins une serpette ou quelque autre instru- 
ment dfe jardinage à la main. 11 fit venir d’Europe des 
jardiniers habiles, dont les connaissances et l’expérience 
le mirent ê même d’exécuter ses plans. Quoiqu’il fût dé- 
livré des soucis publics, il découvrit bientôt que l’espé- 
rance qu’il avait nourrie de jouir du repos de la retraite 
ne se pouvait guère réaliser. Il écrivait au général Knox : 
«Ce ne sont pas les lettres de mes amis qui troublent ma 
paix ou ajoutent rien à mes perplexités; ce sont des re- 
tours d’anciennes affaires avec lesquelles je n’ai rien à 
démêler; des demandes que je ne puis souvent accorder; 
des questions qui exigeraient la plume d’un historien pour 
y répondre complètement; des lettres de compliments 
peut-être aussi insignifiantes qu’importunes, mais aux- 
quelles il faut donner quelque attention; et la besogne 
courante qui occupe souvent désagréablement ma plume 
et mon temps. Ces embarras et la société me privent 
réellement d’exercice, et, si je ne puis obtenir de sou- 
lagement, il en résultera des conséquences fâcheuses. « Les 
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demandes dont il se plaint venaient surtout des officiers 
ou d’autres personnes qui avaient été attachées à l’ar- 
mée, et qui désiraient obtenir des certificats de bonne 
conduite, ou des attestations de services rendus pendant 
la guerre, ou bien quelque autre écrit de sa main, pour 
appuyer leurs réclamations auprès du gouvernement. Son 
attachement réel pour tous ceux qui avaient servi' fidè- 
lement dans l’armée, ainsi que son humanité, le portaient 
à s’occuper do ces demandes; mais elles étaient souvent - 
déraisonnables, cl toujours fatigantes, car elles le forçaient 
à examiner de volumineux papiers, et à fairedes recherches 
sur des faits que l’on avait souvent beaucoup de peine à 
constater. Il avait aussi une correspondance très étendue 
en Europe et en .Vmérique sur des sujets d’intérêt public, 
et écrivait beaucoup de lettres d’amitié et de politesse. 
Ajoutez à cela ses aifaircs particulières, les lettres qu’elles 
exigeaient, et la tenue de ses livres. Pendant les dcu.x 
premières années qui suivirent la paix, il n’avait ni com- 
mis ni secrétaire, et par conséquent il était constamment 
occupé à écrire. Ce travail fut enfin un peu diminué grâce 
au secours de M. Lear, qui devint son secrétaire, et qui 
demeura plusieurs années dans sa famille comme ami 
intime. 

Le nombre des visiteurs à Mount-Vernon s’accrut en- 
core. Il en venait de l’ancien et du nouveau monde. Parmi 
eux se trouvaient des étrangers de distinction, qui arri- 
vaient principalement de France et des autres parties de 
l’Europe, avec des lettres d’introduction du marquis de 
Lafayellc, du comte de Rochambeau, du comte d'Estaing 
et de quelcjucs autres officiers généraux qui avaient servi 
en Amérique. Catherine Mac-Aulay Graham,quia acquis 
de la célébrité par ses écrits en faveur de la liberté, dé- 
clara qu'elle avait traversé l’Atlantique dans le seul but 
de témoigner en personne son admiration pour le carae- 
lère cl les actions de Washington. Les compatriotes du 
général, dans toutes les parties de l'Union, se i^ontraient, 
comme on peut bien le supposer, aussi empressés de lui 
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prouver leur respect et leur altnchemcnt. Les uns ve- 
naient pour entretenir l’amitic qui les unissait à lui., d'au- 
tres pour lui demander des eonseils sur les affaires pu- 
bliques, beaucoup pour satisfaire une curiosité naturelle 
et ardente. Cette foule de visiteurs prenait nécessaire- 
ment une grande partie de son temps; mais à d’autres 
égards, la tâche que lui imposait leur réception était fa- 
cile, grâce â l’admirable économie que mistriss Washing- 
ton avait introduite dans la direction de sa maison. 

Les habitudes du général étaient uniformes, et presque 
semblables à celles qu’il avait avant la guerre. Il se levait 
avant le soleil, et s’occupait dans son cabinet à écrire 
des lettres ou à lire jusqu’à l’heure du déjeuner. Après 
le déjeuner, son cheval était prêt â la porte; il allait à 
ses fermes, et donnait à ses intendants et â ses ouvriers 
des instructions pour la journée. On préparait aussi des 
chevaux- pour ses hôtes, quand ils voulaient l’accompa- 
gner ou s’amuser à faire des excursions dans le pays. De 
retour de ses camps, et lorsqu’il avait terminé les affai- 
res courantes, il rentrait dans son cabinet et y restait 
jusqu’à trois heures; on l’appelait alors pour diner. Le 
reste du jour et la soirée étaient consacrés à la société 
ou aux plaisirs de famille. Â dix heures, il se retirait pour 
se livrer au repos. Il s’écartait rarement de ces habitu- 
des, à moins d’y être forcé par des circonstances parti- 
culières. 

L’État de Virginie ayant résolu d’élever une statue en 
l’honneur du général Washington, le gouverneur fut au- 
torisé à employer un artiste d’Europe pour l’exécuter. 
Le docteur Franklin et M. Jefferson, qui étaient alors à 
Paris, furent chargés de choisir l’artiste et de faire les 
arrangements nécessaires. Ils choisirent M. Iloudon, qu’on 
regardait comme un des premiers statuaires de son temps. 
On désirait que la statue présentât l’image exacte de l’o- 
riginal. M. Iloudon entreprit cet ouvrage avec beaucoup 
d’enthousiasme, et alla en Amérique sur le vaisseau qui 
ramena le docteur Fraoklin dans sa patrie, après salon- 


-V 


Digitized 



^WASHISGTO.N. 


18 G 

gue cl brillanle mission en France. Cet artiste resta trois 
semaines à Mount-Vernon, dans le mois d’octobre 1785, 
et modela un buste du général Washington, employant 
toute son habileté à copier exactement tous ses traits. 
Celte statue est une image fidèle du modèle; c’est, sans 
aucun doute, la meilleure représentation de l’original 
qui existe. 

Quelque attention que Washington apportât à ses oc- 
cupations particulières, si bien adaptées à ses goûts, et 
qui réclamaient si impérieusement ses soins, son zèle 
pour le bien public et l’importunité de ses correspon- 
dants ne perjnettaient pas que ses pensées restassent étran- 
gères à l’état politique de son pays. On lui demandait 
son opinion sur toutes choses, et ses avis étaient recher- 
chés par les principaux patriotes qui dirigeaient les con- 
seils publics et par les hommes éminents qui l’avaient 
aidé dans la grande œuvre de l’indépendance, et qui con- 
sidéraient alors avec inquiétude le système du gouver- 
nement national, car on reconnaissait généralement que 
ce système ne pouvait subsister par sa propre force, et 
encore moins maintenir l’union des États. Cette union 
avait été conservée jusqu’alors par l’empire delà guerre. 
C'était plutôt un dernier refuge imposé par une néces- 
sité rigoureuse, que le choix spontané et unanime des 
treize républiques. La paix lui avait enlevé scs princi- 
paux appuis, et dissolvait rapidement les fragiles liens 
qui unissaient les États. Le Congrès était son eentre d’ac- 
tion; et ce corps imparfaitement organisé, ne possédant 
que peu d’autorité réelle, n’ayant jamais de confiance 
dans celle qu’il possédait, et souvent décluré par des que- 
relles de parti, avait perdu presque tout pouvoir. La con- 
fédération s’était clairement montrée impuissante sur plu- 
sieurs points absolument essentiels à la prospérité, si- 
non à l’existence mènie d’un gouvernement national. Le 
plus remarquable de ces défauts était le manque de pou- 
voir pour régler le commerce, et pourvoir au paiement 
des dettes contractées par la confédération. Sans un tel 
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pouvoir, il était impossible d’exécuter les traités, de rem*- 
plir les engagements pris avec l’étranger, ou de faire res- 
pecter la nation au dehors. 11 était également impossible ' 
de rendre justice aux créanciers de l’intérieur, et d’apai- 
ser les clameurs de mécontentement et de haine qu’un 
manque de foi publique si éclatant devait naturellement 
soulever. 

Il était évident pour tous que l’on louchait à une crise 
alarmante, qui ne serait guère moins redoutable que la 
guerre dont le pays venait de sortir, à moins qu’on n’y 
apportât à temps un remède efficace. Les sentiments de 
\Vashington furent exprimés à plusieurs reprises avec 
liberté et énergie. « Qu’il soit en notre pouvoir, disait- 
il, de devenir une des nations les plus respectables de la 
terre, dans mon humble opinion, cela ne souffre aucun 
doutes! nous suivons entre nous une politique sage, juste 
et libérale, et si nous nous conduisons toujours avec bonne 
foi envers le reste du inonde. Que nos ressources soient 
considérables et en voie d’accroissement, personne ne 
peut le nier, mais tant qu’on les appliquera mesquine- 
ment ou pas du tout, nous blesserons mortellement la foi 
publique, et nous nous attirerons le mépris de toute l’Eu- ' 
rope. Les philosophes et les sages ont longtemps examiné 
d’une manière spéciale si le commerce étranger est réel- 
lement avantageux à un État; c’est à 'dire si le luxe, la . 
mollesse et la corruption, qui s’introduisent avec lui, sont 
compensés par l’aisance et la richesse qu’il apporte. Mais la 
décision de cette question a bien peu d’importance pour 
nous. Nous avons de nombreux motifs d’étre convaincus 
que l’esprit de commerce, qui est répandu dans ces États, 
ne peut être réprimé. 11 nous convient donc d’établir de 
justes principes; et cette affaire, ainsi que les autres qui 
sont d’un intérêt national, ne saurait être accomplie par 
treize têtes disposées et organisées d’une manière dif- 
férente. La nécessité d’un pouvoir suprême est donc évi- 
dente, et la raison qui empêche de l’acêorder passe mon 
. intelligence. » 
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Il écrivait encore à M. Jay: « Craindre de donner au 
Congrès, constitue comme il est, des pouvoirs étendus 
pour des objets nationaux, me parait réellement le com- 
ble de l’absurdité et de la folie populaires. Le Congrès 
pourrait-il les employer au détriment du public sans se 
nuire à lui-même dans une proportion égale ou plus 
grande? Les intérêts des membres de cette assemblée ne 
sont-ils pas inséparablcnaenl liés à ceux de leurs consti- 
tuants? Par suite de la rotation des nominations, les 
membres du Congrès ne doivent-ils pas se mêler fréquem- 
ment avec la masse des citoyens? S’ils étaient revêtus 
des pouvoirs que nous avons décrits plus haut, n’aurait- 
on pas plutôt è redouter qu’en bien des occasions les 
membres de ce corps ne fussent portés à en user avec 
beaucoup de timidité et de mollesse, de peur de perdre 
leur popularité et leur élection future? Il faut prendre 
la nature humaine comme on la trouve. La perfection 
n’est pas le lot des mortels. Bien des personnes pensent 
que le Congrès a trop souvent pris le ton humble et sup- 
pliant de la requête dans ses demandes aux Etats , lors- 
qu’il avait le droit de faire valoir sa dignité impériale 
et de commander l'obéissance. Quoi qu’il en soit, les ' 
réquisitions du Congrès sont d’une parfaite nullité, lors- . 
que treize Etats souverains, indépendants cl désunis, ont 
l’habitude de les discuter, et de refuser leur acquiesce- 
ment, à leur choix. Les réquisitions ne sont guère actuel- 
lement qu’une plaisanterie et un sujet de quolibets dans 
tout le pays. Si vous dites aux législatures qu’elles ont 
violé le traité de paix, et empiété sur les prérogatives de 
la confédération, elles vous riront au nez. Que faut-il 
donc faire? Les choses ne peuvent toujours suivre le 
même train. Il est fort à craindre, comme vous le faites 
observer, que les plus honnêtes gens, dégoûtés de l’état 
des uflaircs, soient disposés à accueillir une révolution 
quelconque. Nous sommes enclins à courir d’un extrê- 
me à l’autre. Prévoir et prévenir des événements désas- 
treux, voilà quel serait le rôle de la sagesse et du pa- 
triotisme. 
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« Quels changements étonnants peuvent produire un 
petit nombre d’années 1 Ou me dit que des hommes res- 
pectables parlent eux-mêmes, et sans horreur, d’uno 
forme de gouvernement monarchique. Des pensées vien- 
nent les paroles; et de là à l’action il n’y a souvent qu’un 
pas. Mais combipn il est irrévocable et terrible I Que! 
triomphe pour nos ennemis si leurs prédictions se véri- 
fiaient! Quel triomphe pour les avocats du despotisme 
de reconnaître que nous sommes incapables de nous gou- 
verner nous-mêmes., et que les systèmes, fondés sur la 
hase d’une égale liberté, ne sont que dés chimères et des 
illusions! Dieu veuille que l’on prenne à temps de sages 
mesures pour détourner les tionséquences que nous n’a- 
vons que trop de motifs de redouter! » 

Ses craintes ne portaient pas uniquement sur les dé- 
fauts du système de gouvernement et sur le mode d'ad- 
ministration. Les intrigues de gens mal intentionnés et 
sans principes, que ne réprimait pas le bras d’un pou- 
voir efficace, étaient encore plus à redouter. « Il y a, 
dit-il, dans notre gouvernement national, des erreurs 
qui demandent à être corrigées, et j’ajouterai, qui le 
demandent hautement. Nous sommes certainement dans 
une position délicate; mais ce que je crains, c’est que 
le peuple n’ait pas encore été suffisamment fourvoyé pour 
revenir de son erreur. Pour parler plus clairement, je 
pênse qu’il y a plus de méchanceté que d'ignorance dans 
nos conseils. L’ignorance et l’intrigue sont difficiles à 
combattre. De là proviennent des sentiments étroits, des 
méfiances absurdes, et un ensemble de maux dont il faut 
avoir beaucoup souffert dans un gouvernement républi- 
cain, avant qu’ils puissent être écartés. L’ignorance étant 
un sol où prospère l’intrigue, elle emploie des instru- 
ments dont un esprit généreux dédaignerait de se servir, 
et dont le temps et leurs œuvres puériles ou pernicieuses 
peuvent seuls montrer l’incapacité ou lu tendance dange- 
reuse. Je pense souvent à notre situation, et je l’envisage 
avec inquiétude. 
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Les démagogues sont le fruit naturel des républiques, 
et le fameux arbre qu’on nomme l’üpas ne saurait être 
plus vénéneux ni plus fatal au sol dont il sort. Envieux 
de ses supérieurs, avide des honneurs qu’il sent bien ne 
pouvoir jamais mériter, n’ayant pour tout talent que la 
ruse et une impudente hardiesse, se souciant peu des 
conséquences, également rampant dans son esprit et dans 
ses motifs, le démagogue cherche d’abord à cajoler le 
peuple, ensuite à le corrompre, et, en dernière analyse, 
à le trahir et à le ruiner. Quand il a ramené à son ni- 
veau ceux qui étaient élevés, et abaissé ses inférieurs 
jusqu’à ce qu’ils plient sous sa volonté, alors seulement 
son œuvre est accomplie. La trahison d’un Catilina ou 
d’un Borgia peut être découverte par un accident heu- 
reux et écrasée dans son germe; mais le démagogue, 
sous son armure de fausseté et de chicane, peut saper 
par degrés les fondements de l’ordre social, et ne laisser 
à son pays, en compensation de la ruine qu’il a opérée 
et de la misère qu’il a causée, que la triste consolation 
d’exécrer son nom. 

En résumé, les embarras provenant de la faiblesse de 
la confédération, l’impossibilité complète où se trouvait 
le Congrès de réunir des ressources pour payer les dettes 
publiques, ou pourvoir à leur garantie, les jalousies des 
États et l’esprit factieuk dès individus remplissaient de 
tristesse et de découragement l’ame de tous les vrais amis 
de la patrie. Le Congrès avait recommandé un impôt ou 
un tarif de droits , qui devait être uniforme dans tous 
les États, et dont les produits étaient destinés à fournir 
aux besoins nationaux. Les États adoptèrent lentement' 
cette mesure, parce qu’elle semblait l’abandon d’un pou- 
voir réclamé comme une prérogative spéciale de la sou- 
veraineté d’Ètat. Les Etats dans lesquels le commerce se 
concentrait principalement étaient influencés par un autfe 
motif. Ce revenu devait faire sortir une somme plus con- 
sidérable de ces États, que de quelques autres qui étaient 
leurs égaux ou leurs supérieurs en étendue, en popula- 
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tion et en richesse. On ne savait ou ne voulait pas con- 
sidérer que les consommateurs, en quelque lieu qu’ils 
résidassent, étaient ceux qui payaient réellement la taxe, 
et que les États qui faisaient beaucoup de commerce, en 
percevant l’impôt dans leurs ports, jouissaient d’un avan- 
tage que les autres ne possédaient pas. New-York n’ac- 
céda jamais à la recommandation du Congrès de manière 
à la rendre efficace; et comme le suecès de la mesure 
dépendait partout du caprice des législatures et d’un bon 
système de perception fidèlement administré, on avait 
peu d’espoir qu’elle répondît à son but et fournit aux 
besoins du trésor national. 

La dissolution de rUiiion, ou une réforme prompte et 
complète, était inévitable. La manière d’effectuer cette 
réforme et de sauver la république était un sujet sur 
lequel Washington s’appesantissait avec une profonde 
sollicitude, dans sa correspondance et dans ses conver- 
sations avec ses amis. Par un concours de circonstances 
favorables, ses avis et 'ses efforts personnels devinrent 
efficaces, dès le commencement de la série d’événements 
qui amenèrent la formation de la constitution. «« Pour 
régler ce qui se rapportait à la navigation des rivières 
du Potomac ctdePocomoke et d’une partie de la baie de 
la Chesapeake, les législatures de la Virginie et du Ma- 
ryland nommèrent des commissaires, qui s’assemblèrent 
è Alexandrie, en mars 1785. Dans une visite qu’ils firent' 
à Mount-Vernon, ils convinrent de proposera leurs gou- 
vernements respectifs de nommer d’autres commissaires, 
qui seraient autorisés à prendre ensemble des arrange- 
ments, pour lesquels on solliciterait l'assentiment du Con- 
grès, et qui auraient pour but d'entretenir une force na- 
vale dans la Chesapeake, et d’établir sur les importations 
un tarif de droits auquel les lois des deux États devraient 
se conformer. Quand ces propositions eurent obtenu l’a- 
dhésion de la législature de la Virginie, elle prit une 
résolution additionnelle, portant que ce qui regardait les 
droits sur les importations serait communiqué à tous les 
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États de l’Union, qui seraient invités à envoyer des dc- 
ptilés à la réunion. » ' 

En conséquence, au mois de janvier suivant, l'Assem- 
blée de la Virginie nomma des commissaires qui furent 
chargés de se réunir à ceux qui seraient nommés par les 
autres États, « pour prendre en considération le com- 
merce des États-Unis, examiner la position relative et le 
commerce desdits- États, voir jusqu'à quel point un sys- 
tème uniforme dans leurs relations commerciales pouvait 
être nécessaire à leur intérêt commun et à leur harmo- 
nie personnelle, et pour renvoyer aux divers États un 
acte relatif à ce grand objet, afin que, lorsqu'ils l'auraient 
unanimement ratifié, les États-Unis assemblés en Congrès 
fussent à même d'y pourvoir d'une manière efficace. » 
Les commissaires se réunirent à Annapolis, en septem- 
bre 1780. Cinq États seulement envoyèrent des députés, 
et quelques-uns arrivèrent avec des pouvoirs tellement 
limités que l’on reconnut bienlêt qu'oit ne pouvait rien 
faire pour atteindre le but pour lequel on s’était assem- 
blé. Leurs délibérations aboutirent à un rapport adressé 
à leurs États respectifs, dans lequel ils représentèrent 
les défauts du système fédéral et la nécessité d’une ré- 
vision. Us recommandèrent une autre assemblée de dé- 

• 

putés de tous les Etats, qui seraient munis des pouvoirs 
nécessaires, et se réuniraient à Philadelphie le 2 mai. Us 
envoyèrent en même temps au Congrès une lettre à la- 
quelle était jointe une copie de leur rapport aux États. 

Quand la législature de la Virginie s'assembla, le rap- 
port des députés fut pris en considération, et l'on résolut 
de nommer sept délégués qui se réuniraient à ceux des 
antres Étals dans une convention générale. Le nom de 
Washington fut mis en tête de la liste, et il fut élu à 
l’unanimité par les représentants. Celle nouvelle lui fut 
d'abord communiquée par M. Madison, qui était alors 
membre de l'assemblée; elle lui fut ensuite officieilement 
transmise par le gouverneur. 

' Marshall, Vit de Wuehingion. 
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Ce choix l’embarpassa beaucoup, car bien qu’il approu- 
vât cordialement celte mesure, il y avait cependant des 
raisons personnelles qui le portaient à trouver peu con- 
venable, et même fâcheux pour lui, de prendre part à 
l’affaire. 11 ne refusa pas absolument, mais il exposa ses 
objections, et dit qu’il espérait que l’on voudrait bien 
nommer quelque autre personne à sa place. Comme l’on 
sentait que le poids de son nom et la sagesse de scs 
conseils seraient extrêmement importants pour donner 
de l’autorité aux mesures de cette assemblée et les faire 
réussir, et comme il devait s’écouler plusieurs mois avant 
la réunion, le gouverneur et ses autres amis ne le pres- 
sèrent pas de prendre une décision précipitée, espérant 
que le temps et la réflexion dissiperaient ses doutes. 

Dans ses objections franchement exposées on peut y 
voir une nouvelle preuve du soin scrupuleux qu’il ap- 
portait â se montrer droit et conséquent dans tous les 
actes de sa vie. « Outre qu’il m’est très pénible de quitter 
ma maison, disniuil au gouverneur, je crains que l’on 
n’ait que' trop de motifs de taxer ma conduite d’incon- 
séquence si je parais de nouveau sur un théâtre public, 
après aVoir ouvertement déclaré que j’y renonçais entiè- 
rement; je redoute encore que celte démarche ne tende 
à me lancer de nouveau sur l’océan des affaires publiques, 
tandis que larstraitect la tranquillité sont l’objet de tous 
mes vœux, et me sont si essentiellement nécessaires. » On 
ne peut avoir aucun doute que, lorsqu’il avait remis sa 
commission de général en chef, il avait c*ru fermement 
qu’il n’arriverait rien qui le fit sortir de celte retraite 
à laquelle il retournait avec une satisfaction si sincère, 
et qu’aucune autre considération que la voix de son pays 
ne , pouvait l’engager à abandonner. Dans l’occasion ac- 
tuelle, il n’était pas convaincu que ses services dussent 
valoir mieux que ceux d’autres citoyens, qui, comme sa 
modestie le lui persuadait, seraient, par leur habilité et 
par la eonnaissance qu’ils avaient des affaires publiques, 
plus capables que lui de préparer et de mûrir un systè- 
me de gouvernement civil. 
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n y avait encore une autre objection qui paraissait 
l’occuper fortement. A la fin de la guerre, quelques of- 
llciers avaient formé une association appelée la Société 
des Cincinnati, qui avait pour but d'abord d’établir un 
lien d’union et de confraternité entre les officiers qui 
avaient servi ensemble pendant la guerre, et étaient alors 
sur le point de se séparer, ensuite de former un fonds 
permanent pour soulager les membres malheureux de 
l'association, ainsi que les veuves et les orphelins. Bien 
que Washington ne se fût pas mêlé de la formation do 
cette société, il approuvait son but bienveillant, et avait 
consenti à en être président. Cependant, contre son at- 
tente, et contre celle de tous ceux qui étaient attachés 
à cette société, on vit naître dans le pays un méconten- 
tement général, relativement à quelques-uns des principes 
sur lesquels l’association avait été fondée. Elle devait être 
héréditaire dans les familles de ses membres; elle avait 
un insigne ou un ordre, ce qui blessait des yeux répu- 
blicains qui y voyaient une imitation des ordres de che- 
valerie de l’Europe; elle admettait des officiers étrangers, 
qui avaient servi en Amérique, et leurs descendants; elle 
établissait une accumulation indéfinie de fonds dont les 
membres devaient disposer suivant leur bon plaisir. Le 
mécontentement se manifesta par des critiques violentes. 
On écrivit des pamphlets contre la société; elle fut dé- 
noncée comme anti-républicaine, et comme pouvant de- 
venir un instrument politique dangereux. Dans la pre- 
mière assemblée générale qui su tint à Philadelphie, en 
mai 1784, Washington réussit, par ses efforts, à faire ■ 
changer les dispositions qui avaient été le plus vivement 
attaquées, et les articles de l’association furent rédigés de 
nouveau conformément à ses avis. Après ces changemepts, 
les alarmistes furent moins véhéments dans leurs attaques; 
mais ils ne furent pas réduits au silence, et on. continua 
à regarder la société d’un œil jaloux et désapprobateur. 

Une seconde assemblée générale devait se tenir à Phi- 
ladelphie, à l’époque fixée pour la réunion de la conven- 
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tioD. Avant d’avoir appris qu’il était nommé délégué, 
Washington avait écrit une circulaire aux branches delà 
société dans les divers États, pour déclarer qu’il avait 
l'intention de se démettre de la présidence, et pour ex- 
pliquer pourquoi il ne lui convenait pas d’assister à l’as- 
semblée générale. Il se trouvait donc ainsi dans une po- 
sition délicate. S'il se rendait à la convention, les mem- 
bres de la société des Cincinnati pourraient supposer 
qu’ils avaient de justes raisons de suspecter sa sincérité, 
ou même l’accuser d’avoir abandonné les officiers, qui l’a- 
vaient si noblement soutenu pendant la guerre, et qui lui 
avaient toujours témoigné un respect et un attachement 
extraordinaires. Comme il avait un vif sentiment de re- 
connaissance pour leur affection, et qu’il éprouvait réel- 
lement, à leur égard, toute la bienveillance qu’ils lui por- 
taient eux-mêmes, il ne voulait pas se mettre dans une 
situation qui pût altérer leurs bonnes dispositions pour 
lui, ou blesser leur sensibilité. 

Quelques-uns de ses amis, dans les diverses parties du 
pays, exprimaient aussi, dans leurs lettres, des doutes 
sur la convenance de sa présence à la convention, et lui 
conseillaient de n’y pas aller. Plusieurs pensaient que le 
projet était illégal, parce qu’il n’y avait dans les articles 
de la confédération aucune disposition qui autorisât un 
semblable mode de.révision, et paroe qu’il n’avait pas été 
proposé par le Congrès. On craignait donc que les actes 
de la convention ne finissent par une défaite qui pouvait 
être fâcheuse pour lesdélégués. Ceux qui étaient troublés 
par des appréhensions de ce genre ne voulaient pas que 
la brillante réputation de Washington fût exposé* au dan- 
ger d’être tornie par une expérience stérile, et croyaient 
que les intérêts du pays exigeaient qu’on la tint en ré- 
serve pour une occasion plus convenable. 

Ces obstacles, qui avaient paru formidables pendant 
quelque temps, furent enfin écartés. Le Congrès prit 
cette affaire en considération, et recommanda aux États 
d’envoyer des délégués à la convention pour les objets 
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mentionnés dans le rapport d’AnnapoIis. La mesure fut 
ainsi sanctionnée par la loi. Le Congrès désigna aussi le 
second lundi de mai pour l’assemblée des délégués à Phi* 
ladelphie. En fixant celte époque, on eût égard à la réu- 
nion des Cincinnati, qui devait avoir lieu une semaine 
plus tôt; le général Washington pouvait ainsi se joindre 
à ses frères de cette société, s’il le jugeait convenable, 
et expliquer les motifs qui le portaient à refuser d’ètre 
élu de nouveau président. 

Après ces décisions et lorsqu’on eut reconnu que la 
partie la plus éclairée de la nation approuvait généra- 
lement le plan d’une convention, tous scs amis le pres- 
sèrent d’accepter les fonctions de délégué de la Virgi- 
nie, et il se rendit à leurs désirs. Une autre circonstance 
contribua beaucoup à l’amener à cette résolution. On 
commença à dire sourdement que les gens opposés à la 
convention étaient monarchistes dans le cœur, et qu’ils 
étaient charmés de voir augmenter les divisions du pays, 
jusqu’à ce qu’elles vinssent à ce point que le peuple fati- 
gué plaçât scs seules espérances de sécurité dans un gou- 
vernement fort, comme on se plaisait à le nommer, ou, en 
d’autres mots, dans une monarchie constitutionnelle; car 
on ne soupçonna jamais personne de rêver un pouvoir 
despotique en Amérique. On a dit et cru qu’un petit parti 
en désespoir de cause, avait réellement médité un tel pro- 
jet, et avait jeté les yeux sur quelque membre des fa- 
milles royales en Europe, pour en faire un souverain pro- 
pre à dominer les éléments diseordants du républicanisme 
dans les Etats-Unis. Quoi qu’il en soit, il est certain 
qu’aucun système imaginable n’aurait pu être plus sé- 
vèrement réprouvé par Washington. Nous avons Vu de 
quel ton sévère il avait repoussé la proposition d’être 
roi, même au moment où il avait, littéralement le pou- 
voir de la nation entre les mains. Depuis le commence- 
ment de la révolution jusqu’à la fin de sa vie, il fut le 
défenseur décidé d’un système républicain. Cette, forme 
de gouvernement, eonsiderée en elle-même, lui parais- 


Digitized by Google 



WASHINGTOÎC. 


197 

sait meilleare, et il croyait assez à la vertu du peuple et 
à l’effîcacilé de ses anciennes habitudes pour être con- 
vaincu que ce système pourrait être établi avec succès. 
A tout événement, il pensait qu’il fallait en faire com- 
plètement l’expérience; et toute sa conduite prouve que, 
quapt à lui, il était prêt à risquer sa réputation, sa for- 
tune et sa vie, si cela était nécessaire, dans une cause 
aussi importante pour le bonheur de son pays et le pro- 
grès social de l’espèce humaine. 

Il n'alla pas à la convention sans être préparé à la 
grande œuvre que l’on devait y entreprendre. La con- 
naissance qu’il avait des institutions de son pays et de 
leurs formes politiques, dans leur caractère général et 
dans leurs plus petits rapports, connaissance acquise par 
ses recherches et par sa longue expérience, était proba- 
blement aussi complète que celle de tout autre individu. 
Mais cela seul ne pouvait le contenter. Il lut l’bistoire 
et examina les principes des confédérations anciennes et 
modernes. 11 existe un écrit de sa main dans lequel on 
trouve un extrait sur chacun de ces États, où sont no- 
tés dans un ordre méthodique leurs principaux traits ca- 
ractéristiques, les différentes espèces d’autorités qui s’y 
trouvaient, leurs manières d'opérer, et leurs défauts. Les 
confédérations analysées dans ce mémoire sont celles de 
la Lycie, des Âmphyctions, d’Âcbaïe, de la Suisse , de la 
Belgique et de la Germanie. 11 lut aussi les principaux 
ouvrages qui traitent de la politique générale et de la 
science du gouvernement, et en ht des extraits selon son 
habitude, afin d’imprimer plus profondément dans son 
esprit tous les points essentiels. Il craignait que les délé- 
gués n’arrivassant enchaînés par des instructions qui 
pourraient embarrasser et retarder, sinon empêcher, le 
dessein salutaire que l’on avait en vue. « Je désire , di- 
sait-il, que la convention n’adopte aucun expédient qui 
tende à temporiser, mais qu’elle examine à fond les dé- 
fauts de la constitution, et qu’elle opère une cure radi- 
cale, sans s’inquiéter de savoir si ces défauts sont géné- 
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râlement reconnus. Une telle conduite imprimera à ses 
mesures un cachet de sagesse et de dignité, et répandra 
des clartés qui auront tôt ou tard leur influence. Tels 
furent ses préparatifs et les sentiments avec lesquels il 
se rendit à la convention. 

A son arrivée à Philadelphie, on lui rendit des hon- 
neurs publics. Le général Mifflin, orateur de l’assemblée 
de Pensylvanie, et un certain nombre d'offlciers et de 
personnages de distinction, vinrent au devant de lui à 
Chester, et l’accompagnèrent ensuite quand il quitta cette 
ville. A Gray’s Ferry, une compagnie de cavalerie légère 
se chargea de l’escorter jusque dans la ville. Sa première 
visite fut pour le docteur Franklin, qui était alors pré- 
sident de Pensylvanie. Tous les États, à l’exception de 
Rhodc-Island, furent représentes dans la convention; et 
quand ce corps fut organisé pour s’occuper d’affaires, le 
général Washington fut unanimement désigné pour oc- 
cuper le fauteuil de président. La convention siégea pen- 
dant quatre mois, et la longueur des séances, qui duraient 
de cinq à sept hures par jour, prouve l’activité des mem- 
bres de cette assemblée. Leurs travaux eurent pour ré- 
sultat la constitution des États-Unis, que l’on proposa do 
substitacr aux articles de la confédération. Le 17 sep- 
tembre 1787, la constitution fut signée par tons les 
membres présents, excepté trois, et elle fut expédiée 
avec une lettre au Congrès. Cette assemblée l’envoya 
ensuite aux législatures d’État, afin qu’elle fût soumise 
dans chaque État à une convention de délégués choisis 
par le peuple, conformément à une résolution de la con- 
vention générale. 

La constitution, telle qu’elle sortit des mains de ses, 
auteurs, ne fut regardée par personne eomme parfaite en 
théorie. La rédaction d’un pacte qui devait unir treize 
républiques indépendantes sous un gouvernement solide 
et investi d’une autorité suprême sur l’ensemble n’était 
pas une œuvre facile à exécuter, lors même qu’il y aurait 
eu de l’uniformité dans les systèmes antérieurs des di- 
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vers États. La difGcuIté était encore augmentée par les 
différences énormes qui existaient entre leur situation , 
leur étendue., leurs habitudes, leur richesse et leurs in- 
térêts particuliers. Il fallait abandonner des droits et des 
privilèges qui n’étaient pas toujours en proportion avec, 
les avantages que l’on semblait promettre comme des 
équivalents. En un mot, la constitution était un compro- 
mis fait à l’amiable, résultat de diverses concessions et 
d’une déférence mutuelle. Vers la fin de la convention, 
le docteur Franklin dit dans un petit discours: « Je con- 
sens à cette constitution, parce que je n’en espère point 
de meilleure, et parce que je ne suis pas sûr qu’elle ne 
soit pas la meilleure. Je sacrifie au bien public les opi- 
nions que j’ai exprimées sur ses erreurs. » Et Washing- 
. ton écrivit peu de temps après: «Je reconnais volontiers 
; qu’il y a dans le nouveau système certaines choses qui 
n’ont jamais obtenu tpa cordiale approbation, et qui, j'en 
suis convaincu, ne l’obtiendront jamais; mais je pensais 
alors, et je crois maintenant très fermement que, dans 
son ensemble, c’est la meilleure constitution que l’on 
puisse obtenir à cette époque, et que nous n’avons à 
choisir qu’entre ce pacte ou une dissolution; il n’y a pas 
d’autre alternative. » Et ailleurs : « Je considère presque 
comme un miracle de voir les délégués de tant diktats 
divers par leurs mœurs, leur position et leurs préjugés, 
se réunir pour former un système de gouvernement na- 
tional, contre lequel on peut élever si peu d’obiections 
fondées. Je ne suis pourtant pas un admirateur assez 
enthousiaste, assez partial ou assez aveugle, pour ne pas 
voir que ce système est entaché de quelques défauts réels, 
quoiqu’ils ne soient pas radicaux. » Ces sentiments étaient 
sans doute partagés par les principaux amis de la con- 
stitution. Quelque défectueuse qu’elle fût, ils la regar- 
daient comme la meilleure que l’on pût faire, dans l’état 
actuel des choses, et, comme telle, ils désiraient que l’on 
en fit une épreuve consciencieuse. II était encore assez 
remarquable que ce que l’un appelait un défaut, unau- 
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tre le considéraU comme l’arlicle le plus précieux delà 
constitution, de manière qu’en détail presque tout était 
condamné et approuvé. Cela prouvait que rien en elle 
n’élait essentiellement mauvais, et qu’elle approchait 
beaucoup d’un juste milieu. Si nous nous en rapportons 
aux lettres de Washington, après qu’elle fut produite 
dans le monde, il épiait s«n sort avec une inquiète sol- 
licitude, et ce fut avec une grande joie qu’il la vit pren- 
dre faveur peu à peu auprès du public, et fut témoin de 
son triomphe final. On reconnut universellement que son 
nom, attaché à la constitution, exerça une influence très 
efficace sur l’esprit du peuple. 

Les législatures de tous les États, qui avaient été re- 
présentés dans la convention générale, ordonnèrent que 
l’on convoquât des conventions d’Etat, composées de dé- 
légués choisis par le peuple, dans le but exprès de déli- 
bérer sur l’adoption delà constitution. La ratification de 
neuf États était nécessaire pour la rendre valide et la 
faire. mettre en vigueur. Les conventions des divers États 
se réunirent à différentes époques, et il s’écoula presque 
une année avant que le nombre exigé eût pris une dé- 
cision. Pendant cet intervalle, les amis et les adversaires 
de la constitution déployèrent une activité extrême. Ce- 
pendant le poids de l’opinion pencha partout du côté de 
la constitution. Dans quelques-uns des États elle fut 
adoptée unanimement, et dans presque tous la majorité 
fut beaucoup plus grande que ses plus zélés défenseurs 
n’avaient osé l’espérer. On recommanda des amendements 
dans certains cas; mais la ratification ne fut nulle part 
entravée par des conditions positives de cette espèce. 
L’esprit de condescendance et de concession mutuelle qui 
s’était manifesté dans la convention générale sembla con- 
stamment prévaloir. Enfin, quoique l’opposition fût forte, 
quoiqu’elle fût appuyée par quelques-uns des hommes 
les plus capables et les plus distingués du pays, la voix 
populaire s’exprima d’une manière si décidée dans l’autre 
sens, que l’on dut concevoir les présages les plus encou- 
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rageants sur l'heureux résultat de la nouvelle forme de 
gouvernement. 

Chaque convention d'Élat transmit au Congrès un cer> 
liGeat de sa ratification, signé par tous ses membres. 
Lorsqu’on eut reçu les certificats du nombre d’Etats né- 
cessaire, le Congrès vota un acte qui désignait un jour 
, dans lequel le peuple de toute l’Union choisirait les élec- 
teurs d’un président des États-Unis j conformément à la 
constitution, et un autre jour pour la réunion des élec- 
teurs qui devaient voter en faveur de la personne de leur 
choix. La première élection fut fixée au premier mercredi 
du mois de février 1789, et la seconde au premier mer- 
credi du mois de mars suivant. 

On n’eut pas plus tôt reconnu que la constitution se- 
rait probablement adoptée, que les yeux de la nation se 
tournèrent sur Washington comme sur l'homme qui de- 
vait être élu pour l’emploi le plus élevé, le plus honora- 
ble et le plus important qui pût être conféré parles suf- 
frages d’un peuple libre. On connaissait bien la répu- 
gnance qu’il éprouvait à rentrer dans la vie publique ; 
mais tout le monde savait aussi qu’il ne refusait jamais 
d’obéir à l’appel de son pays, ou de faire des sacrifices 
personnels pour le bien public. C’était un motif d'espé- 
rance et de confiance. Le peuple tout entier se réunirait 
en sa faveur. Pour les autres candidats, on prévoyait des 
différences d'opinion, des rivalités; on craignait de mal- 
heureuses divisions qui pouvaient gâter l’œuvre si heureu- 
sement commencée, et peut-être la renverser et la détruire. 
L’intérêt que l’on portait à cette élection était par con- 
séquent très vif, et jamais, même pendant la lutte de la 
'révolution, le puissant appui de Washington ne fut plus 
nécessaire que dans cetle crise. 

Les sentiments publics se manifestaient trop ouverte- 
ment et trop hautement pour qu’il pût les ignorer. Et, 
dans le fait, ceux de ses compatriotes et de ses amis, 
auxquèls leur intimité avec lui donnait le droit d’user 
d’une telle liberté, commencèrent, dès le principe, à le 
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préparera ce résultat, par des arguments et des avis, qui, 
comme ils le savaient bien, seraient pris en considération 
avec candeur et intégrité, et qui leur paraissaient les 
plus propres à agir sur son esprit. Quelque temps avant 
l’élection, il répondit ce qui suit à une lettre dans laquelle 
un membre du Congrès lui avait parlé à cœur ouvert de 
cette affaire. 

« Si l’événement dont vous parlez avait lieu , et que 
je surmontasse ma répugnance sincère à accepter ces 
fonctions par déférence pour les raisons et les opinions 
de mes amis, ne pourrais-je pas, après les déclarations que 
j’ai faites (et Dieu sait qu’elles étaient faites dans la sin- 
cérité de mon cœur), être taxé, par le jugement impartial 
du monde et de la postérité, de légèreté, et d’inconsé- 
quence, si ce n’est de témérité et d’ambition? Et bien 
plus, les deux premières accusations n’auraient-elies pas, 
en apparence, quelque fondement? Par justice envers 
moi-méroe et pour la tranquillité de ma conscience, il 
faut que je joue un rôle, je ne dirai pas au dessus des 
attaques, mais du moins qui puisse être justifié. Et vous 
ne trouverez pas que je m’inquiète trop de ma réputa- 
tiou. Tout en appréciant comme je le dois, la bonne 
opinion de mes concitoyens, cependant, si je me connais 
bien moi-même, je ne voudrais jamais acquérir ni con- 
server la popularité aux dépens d’un devoir social ou 
d’une vertu. 

« Tant que j'ai fait ce que ma conscience me disait 
être bien, envers mon Dieu, mon pays et moi-même j’ai 
pu mépriser les clameurs des partis, et tous les reproches 
injustes que je devais attendre de quelques individus , 
dont l’inimitié personnelle était causée par leur hostilité 
contre le gouvernement. J'ai la conviction intime que ma 
seule crainte est de donner réellement lieu à la médi- 
sance, et que je ne redoute pas de subir des reproches 
non mérités. Je suis certain que toutes les fois que je 
serai persuadé que le bien de mon pays exige que je 
risque ma réputation, la considération de ma propre re- 
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nommée ne prévaudra pas contre un si grand objet. Si, 
je refusais d’entreprendre cette t&che, ce serait d’après 
un tout autre principe. Bien que mon âge avancé, ma 
passion toujours croissante pour les plaisirs agricoles, et 
mon vif amour pour la retraite, augmentent sans cesse 
et m’affermissent dans ma prédilection décidée pour le ^ 
rôle d’un simple particulier, ce ne serait cependant aucun 
de ces motifs, ni le danger auquel mon ancienne répu- 
tation serait exposée, ni la crainte d’aller au devant de 
nouvelles fatigues et de nouvelles anxiétés qui m’empè- 
obéraient d’accepter; ce serait plutôt l’idée que quelque 
autre personne qui aurait de moins bonnes excuses à 
donner, et moins de désir de les voir acceptées, pourrait 
remplir tous ces devoirs d’une manière tout aussi satis- 
faisante que moi. » 

Il suffit de dire que ses scrupules cédèrent aux in- 
stances de scs amis, â de mûres réflexions et aux conseils 
de son infaillible jugement. Le jour de l’élection arriva, 
et George Washington fut choisi unanimement par les 
électeurs , et probablement sans qu’il y eût, dans toute 
la nation, une seule voix contraire à ce qu’il fût nommé 
le premier président des États-Unis. 
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CHAPITRE SEIZIÈME. 


Vi ashiogton appreod officiellement qu’il a été élu président. — Il se 
rend au siège du gouvernement, i New- York. — Serment de sa 
charge et discours d’inauguration. — Il prend connaissance de l’élat 
des affaires publiques. — Atlenliou qu’il donne é ses affaires par- 
ticulières. — Sa manière de recevoir les visites et de traiter la so- 
ciété. — Il est atteint d’une crnelle maladie. — Mort de sa mère. — 
Les départements exécutifs sont formés, et les ministres sont nommés. 
— Système judiciaire organisé.— Opinion de Washington sur la cour 
suprême. — Sa règle pour les nominations aux emplois. ' 


Dés que Ton sut que le choix du peuple était tombé sur 
le général Washington, et qu’il avait été nommé prési* ' 
dent, il se prépara à entrer en fonctions, aussitôt que son 
élection lui serait notifiée par l’autorité compétente. 

Le 4 mars fut fixé pour la réunion du Congrès, mais ce 
ne fut qu’un mois après que ses membres se trouvèrent 
en nombre suffisant. Les votes des électeurs furent alors, 
ouverts et comptés, et on dépécha à Mount-Vernon un 
messager spécial avec une lettre que le président du sé- 
nat adressa à Washington, pour lui annoncer officielle- 
ment son élection. On déclara en même temps que John 
Adams était élu vice-président des États-Unis. Deux jours 
après avoir reçu cette notification, Washiiigton partit de 
chez lui pour se rendre à New’-York, car cette ville était 
alors le siège du Congrès. 
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Ses sentiments, dans cette occasion, se trouvent indi* 
quées dans l’extrait suivant de son journal, écrit le jour 
de son départ. « Vers dix heures, je dis adieu à Mount- 
Vernon, à la vie privée et au bonheur domestique; et, 
l'esprit accablé de sensations plus tristes et plus pénibles 
que je n’ai de paroles pour l’exprimer, je partis pour New- 
York avec M. Thompson et le colonel Humphreys, disposé 
*à rendre service à mon pays en obéissant à son appel, 
mais avec peu d’espoir de répondre à son attente. » Tout 
le voyage fut une espèce de marche triomphale. Il avait 
à peine quitté sa maison qu’il vil venir à sa rencontre 
une troupe de citoyens d’Alexandrie, qui l'accompagnè- 
rent dans cette ville, où l’on avait préparé un festin, et 
où on lui adressa une allocution publique, à laquelle il 
répondit. Le peuple se rassemblait pour le voir tout le 
long de la route. À son approche des différentes villes, 
les habitants les plus respectables venaient à sa rencon- 
tre pour lui souhaiter la bien-venue; Hélait escorté d’un 
endroit à un autre par des compagnies de milice; et, dans 
les villes principales, sa présence était annoncée par des 
salves d’artillerie , par le son des cloches et par des pa- 
rades militaires. ^ 

On nomma un comité du Congrès, composé de trois 
membres du sénat et de cinq membres de la chambre des 
représentants , pour aller à sa rencontre dans le New- 
Jersey, et l’accompagner jusqu’à la ville de New -York. 

' Plusieurs autres personnes de distinction et les chefs des 
divers départements du gouvernement vinrent jusqu’à 
Elisabethtown-Point. Il y fut reçu dans une barque ma- 
gnifîquement décorée pour celte occasion, que treize pi- 
lotes, revêtus d’uniformes blancs, conduisaient à la rame. 

Cette embarcation était suivie par des navires et des ba- 
teaux diversement ornés et remplis de spectateurs. Quand 
la barque du président approcha de la ville, les vaisseaux 
du port et la batterie firent un salut de treize coups de 
canon. Quand il aborda, il fut encore salué par une dé- 
charge d'artillerie, et trouva sur le rivage le gouverneur 
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accompagné des autres officiers de l'État et de la corpo- 
ration de la ville. On forma alors un cortège; en tête 
étaient les régiments, et ils étaient suivis par les prin- 
cipaux officiers de l’État et de la ville, par le clergé, par 
les ministres étrangers, et par un grand concours de ci- 
toyens. Le cortège s’arrêta à 1a maison préparée pour la 
réception du président. La journée se passa en fêtes et 
en réjouissances, et le soir il y eut une illumination* 
brillante. 

Le premier acte public du président fut la prestation 
du serment da sa charge. Le congrès décida qu’elle se 
ferait avec quelque cérémonie. Lomatindu 30 avril, jour 
désigné, on célébra, à neuf heures, dans toutes les égli- 
ses de la ville, des services adaptés à la circonstance. Â 
midi, les troupes vinrent se ranger devant la porte du 
président, et les comités du Congrès, ainsi que les chefs 
des départements, arrivèrent bientôt après dans des voi- 
tures pour l’accompagner jusqu’au palais fédéral, où les 
deux chambres du Congrès étaient assemblées. Le cortège 
se mit en mouvement, les troupes marchaient en tête, 
les comités et les chefs des départements venaient en- 
suite; puis le président, qui était seul dans une voiture, 
et enfin les ministres étrangers, les officiers civils de 
l'État et les simples citoyens. Quand Washington fut ar- 
rivé au palais, il monta à la chambre du sénat, et se ren- 
dit de là sur le balcon de la façade, où il prêta serment 
entre les mains du chancelier Livingston et en présence 
du peuple. Le président retourna à la chambre du sénat 
BU milieu des vives acclamations de la foule des specta- 
teurs, et adressa aux deux chambres du Congrès son dis- 
cours d’inauguration. Il se rendit ensuite à pied à l’église 
de Saint-Paul, où l’évêque lut les prières, et les cérémo- 
nies furent achevées. On fit partout de grandes manifes- 
tations de joie, comme le jour de son arrivée, et le soir 
il eut beaucoup d'illuminations et de feux d’artifice. 

Ce fut sous des auspices aussi favorables que Washing- 
ton entra dans la carrière de la vie politique, entouré et 
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soutenu par les chefs éminents qui avaient travaillé avec 
lui à établir les libertés de son pays, et avec la douce 
conviction qu’il avait reçu les suffrages bien volontaires 
de tous les citoyens américains dont il possédait l’affec- 
tion. 11 tentait cependant que la lâche qu’il avait entre- 
prise entraînait une responsabilité extraordinaire, et 
qu’elle n’était pas d'une exécution facile. Il savait que les 
espérances et l’attente de ses concitoyens étaient en pro- 
portion de l’unanimité avec laquelle ils l’avaient comblé 
d'honneurs, et avaient déposé sur ses épaules le fardeau 
de leurs patriotiques soucis. Il fallait mettre en vigueur 
un nouveau système de gouvernement, dont devait dé- 
pendre le destin de son pays, et au succès ou à la chute 
de ce système était liée sa propre réputation dans l’avenir. 

Dans son discours d’inauguration, après avoir exprimé 
le sentiment qu’il avait de la grandeur du dépôt qui lui 
était confié, après avoir parlé des combats qu’il avait eus 
à soutenir avant de se décider à accepter et de la con- 
science intime qu’il a\nit de tout ce qui lui manquait, il 
ajouta: «Dans ce conflit d’émotions tout ce que j’o$e at- 
tester , c’est que j’ai toujours fidèlement cherché à re- 
connaître mon devoir, d’après une juste appréciation de 
toutes les circonstances qui pouvaient influer sur moi; 
et, si en acceptant cette tâche , j’ai été trop dominé par 
un souvenir reconnaissant du passé, ou par la sensibilité 
pleine d’affection que m’a inspirée cette preuve transcen- 
dante de la confiance de mes concitoyens, si j’ai trop peu 
consulté mon incapacité et mon éloignement pour les 
soins importants et nouveaux qui me sont imposés, tout 
ce que je puis espérer , c’est que les motifs qui m’ont 
égaré pallieront mon erreur, et que ses conséquences se- 
ront jugées par mon pays avec un peu de celte partialité 
qui en a été la première cause. » Ce fut avec ces senti- 
ments, et après avoir adressé des supplications ferventes 
â l'Être tout puissant dont il reconnaissait la direction 
et la providence suprême dans tous les événements de 
sa vie, qu’il commença les pénibles fonctions de premier 
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magistrat de la nation. Conformément à la règle qn’il 
avait jusqu'alors fidèlement suivie, il déclara au Congrès 
qu’il n’accepterait aucune autre indemnité de ses services 
que celle qui serait nécessaire pour défrayer les dépen- 
ses de sa maison, et les autres charges attachées à sa po- 
sition publique. 

Comme les divers départements du gouvernement, sous 
le nouveau système , ne pouvaient être institués avant 
que le Congrès eût passé des lois pour leur organisation 
et leur entretien, les affaires qui appartenaient à ces dé- 
partements continuèrent à être expédiées par les per- 
sonnes qui en avaient été chargées jusqu’alors. M. Jay 
remplissait les fonctions de secrétaire des affaires étran- 
gères, et le général Knox celles de secrétaire de la guerre. 

Le trésor était sous la direction d’un bureau de commis- 
saires. Le président demanda à chacun d’eux un rapport 
fait avec soin, qui pût lui faire connaître l’état actuel du 
gouvernement dans toutes ses relations étrangères et in- 
térieures. Il lut ces rapports, et il les résuma de sa propre 
main, en s’altpchant particulièrement à celui du bureau 
du trésor, jusqu’à ce qu’il se fût rendu maître de leur 
contenu. Â l’égard des affaires étrangères, il suivit une 
marche encore plus laborieuse. Il parcourut, la plume à 
la main, depuis le commencement jusqu’à la fin, la cor- 
respondance officielle qui était déposée dans les archives 
publiques, depuis le traité de paix, conclu à la fin de la 
guerre, jusqu’au temps où il avait été nommé président. ’ 
Il abrégea et étudia ces papiers volumineux, suivant son 
usage ordinaire, afin de fixer dans son esprit tous les 
points importants qui avaient été discutés, ainsi que l’his- 
toire de ce qui avait été fait. 

Parmi les raisons d’une nature privée qui l’avaient fait 
renoncer avec peine à sa retraite de Mount-Vernon, étaient 
sa passion croissante pour l’agriculture et son désir de 
poursuivre le système qu’il avait adopté pour la culture 
de ses fermes. Depuis la guerre, il s’était consacré à ce 
travail avec autant de plaisir que de persévérance, et il 
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avait mis ses affaires dans une voie qui promettait Ics^ 
résultats les plus satisfaisants. 11 avait fait venir d’Europe 
les ouvrages des meilleurs auteurs sur ce sujet; il les avait 
lus avec persévérance et réflexion , et en avait tiré les 
principes scientifiques et les idées pratiques qu’il pouvait 
employer avec avantage pour perfectionner ses mctbodes 
de culture. Il se décida à mûrir ses plans, et à consacrer 
une partie de ses loisirs à cet objet dans les intervalles 
que lui laisseraient ses devoirs publics. 11 laissa à son 
principal intendant àMount-Vernun des instructions écri- 
tes , complètes et minutieuses , et exigea qu’il rédigeât 
toutes les semaines un rapport et qu’il y inscrivit jour 
par jour tout ce qui se passerait dans toutes -les fermes., 
indiquant, par exemple, le nombre des ouvriers qui se- 
raient employés, leur état de santé ou de maladie, l’espèce 
et la quantité d’ouvrage exécuté , les progrès des plan- 
tations., des semailles et des moissons, l’apparence des 
récoltes dans les différents degrés de leur croissance, les 
effets que produisait sur elles la température, et l’état 
des chevaux, des bêles à corne et du bétail en général. 
Ces détails le mettaient parfaitement au courant de tout 
ce que l’on faisait, et il était à mémo de donner ses or- 
dres avec presque autant de précision que s’il eût été sur 
les lieux. 

Il écrivait régulièrement à son intendant une fois par 
semaine et quelquefois deux, faisait des remarques sur 
le rapport de la semaine précédente, et donnait de nou- 
veaux ordres. Ces lettres remplissaient souvent deux ou 
trois feuilles, et étaient toujours écrites de sa main. Sa 
laborieuse' exactitude était telle que la lettre qu’il en- 
voyait était ordinairement transcrite d’après un simple 
brouillon. On prenait avec une presse une copie de la 
missive, qu’il rangeait soigneusement avec le rapport de 
l’intendant pour l’examiner plus tard. Il conserva toujours 
cette habitude avec une exacte persévérance pendant les 
huit années de sa présidence, en exceptant les courtes 
visites qu’il fit occasionnellement à Mount-Vernon, apiès 
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les sessions du Congrès, lorsque sa présence n'était pas 
indispensable au siège du gouvernement. 11 entretenait, 
en outre, une correspondance étendue sur l’agriculture 
avec diverses personnes, en Europe et en Amérique. Ses 
lettres à sir John Sinclair, à Arthur Young et au docteur 
Anderson, ont été publiées et sont bien connues. Jamais 
ses pensées ne semblaient couler plus librement, ni sa 
plume courir avec plus de facilité que lorsqu’il écrivait 
sur l’agriculture, qu’il l'exaltait comme l’occupation la 
plus attrayante, décrivant le plaisir qu’il y trouvait et 
insistant pour prouver que cette science a des droits à 
l’attention, noti seulement de l’économiste pratique, mais 
encore de l’homme d'état et du philanthrope. 

Le président ne fut pas longtemps à New-York sans 
s’apercevoir qu’il était nécessaire d’établir des règles pour 
la réception des visites et pour les relations de société. 
Gomme il n’y avait point d’antécédent, c’était une affaire 
très difficile et extrêmement délicate. En premier lieu, il 
était essentiel de maintenir la dignité de sa charge par 
des formes qui pussent inspirer de la déférence et du 
respect; et, en même temps, la nature des institutions 
républicaines et les habitudes du peuple exigeaient que 
le premier magistrat fût accessible à tous les citoyens 
dans les occasions convenables et pour des objets raison- 
nables. Il fallait donc prendre un juste milieu entre trop 
de pompe et de cérémonie d’un côté, et un excès de fa- 
miliarité de l’autre. On devait aussi avoir égard au temps 
et à la commodité du président. Après avoir essayé pen- 
dant quelque temps de laisser cette affaire à la discrétion 
du public, il fut clair que, s’il n’y avait pas quelque règle 
fixe, le président n’aurait jamais une heure à sa dispo- 
sition. Depuis le déjeuner jusqu’au diner, sa porte était 
assiégée par des personnes qui venaient lui présenter 
leurs respects ou le consulter sur des affaires de peu d’im- 
portance. Le sentiment du devoir,^ par rapport aux fonc- 
tions de sa charge et par rapport à lui-même, le con- 
vainquit bientôt qu’il ne pouvait conserver un tel usage. 
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Le vice-président, M. Jay, M. Madison, M. Hamilton et d’au- 
tres personnes partagèrent son opinion, et, d’après leur 
avis^ on suivit une autre marche. 

Tous les mardis, entre trois et quatre heures, il rece- 
vait tous ceux qui se présentaient. Les ministres des au- 
tres puissances, les étrangers de distinction, et les ci- 
toyens, en général, entraient et sortaient sans cérémo- 
nie. On causait librement sur divers sujets pendant celte 
heure, et le président prenait part à la conversation. Tous 
les vendredis, dans l'après-midi, les salons étaient ouverts 
de la meme manière pour les visites que l’on faisait à 
madame Washington; il y avait encore plus de sociabi- 
lité dans ces réunions que dans les premières, et*le gé- 
néral Washington y assistait toujours. Ces assemblées 
étaient une espèce de lever public, et ellcs'n’empèchaient 
pas les visites de politesse et d'amitié que la famille du 
président recevait et rendait, comme cela se pratique or- 
dinairement dans la société. Quant aux affaires sérieuses, 
qui exigeaient des audiences pour les officiers publics et 
pour les simples particuliers, le président était toujours 
prêt à leur donner sou temps et son attention. Il n'ac- 
ceptait pas d'invitation à dîner; mais il invitait à sa table 
les ministres des puissances étrangères, les officiers du 
gouvernement et les étrangers, en aussi grand nombre 
que le pied sur lequel était sa maison pouvait le permet- 
tre. Dans ces occasions, il n’y avait ni ostentation ni con- 
trainte, et l’on voyait toujours régner chez lui la même 
aisance et la même simplicité avec lesquelles il recevait 
ses hôtes à Mouiit-Veruon. 

On n'admettait aucune visite le dimanche. Le matin 
Washington allait régulièrement à l’église, et dans l'a- 
près-midi, il se retirait dans son appariement particulier. 
La soirée se passait avec sa famille; il venait quelque- 
fois un ami intime, mais la société en général n’était pas 
admise. 

Quand il eut posé ces règles générales, qui furent bien- 
tôt connues du public, il se sentit soulagé d’une lourde 
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taxe imposée sur son temps, et il eut plus de loisir pour 
remplir fidèlement ses devoirs. Cependant, dans le cou- 
rant de l’été, il fut atteint d'une violente maladie qui le 
réduisit très bas, et parut, pendant quelques jours, met- 
tre sa vie en danger. Il fut obligé de garder le lit pendant 
six semaines, et il s’en écoula plus de douze avant qu’il 
reprit ses forces. Une constitution naturellement vigou- 
reuse, et les soins du docteur Bard, médecin également 
distingué par l’excellence de son caractère et par son 
habileté dans sa profession, le tirèrent de cette maladie, 
la plus pénible et la plus dangereuse qu’il eût jamais 
éprouvée. Il parait même qu’il s’en ressentit jusqu’à la 
fin de sa vie. 

Il avait à peine recouvré assez de forces pour sortir 
lorsqu’il apprit la mort de sa mère, qui succomba au mois 
d’août, à l’àge de quatre-vingt deux ans. Il disait à sa 
sœur, en lui écrivant à cette occasion: « Quelque impo- 
sante et quelque douloureuse que soit la mort d’une mère, 
c’est une consolation de savoir que le ciel a épargné la 
nôtre jusqu’à un âge que peu de gens dépassent, et qu’il 
lui a accordé la faveur de jouir de toutes ses facultés men- 
tales, et d’autant de force corporelle qu’en conservent 
ordinairement les personnes de quatre-vingts ans. D’a- 
près ces considérations, et dans l’espoir qu’elle est trans- 
portée dans un séjour plus heureux, le devoir des siens 
est de se soumettre humblement aux décrets du Créa- 
teur. » Peu de temps avant de quitter Mount-'VTernon pour 
se rendre à New-York, il avait fait une visite à sa mère 
à Fredericksburg, où elle était fixée. Elle perdait alors 
peu ô peu ses forces par l’eflet d’une maladie qu’il pré- 
voyait bien devoir être fatale, et il lui dit un dernier et 
louchant adieu, car il était convaincu qu’il ne la rever- 
rait jamais. Elle avait été veuve pendant quarante six ans; 
elle avait été remarquable, pendant toute sa vie, par la 
vigueur de son esprit et de son corps, par la simplicité 
de ses mœurs et par la droiture de son caractère. Elle 
doit avoir éprouvé toutes les joies d’une mère en voyant 
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les succès et la renommée de son fils, mais ils n’amenè- 
rent aucun changement dans sa conduite et dans sa ma- 
nière de vivre. Toutes les fois que Washington allait la 
voir dans sa demeure, même à l'apogée de sa grandeur, 
il se reportait exactement aux scènes et aux habitudes 
domestiques de son enfance. Ni l'orgueil ni la vanité ne 
se mêlaient aux sentiments que lui inspiraient les at- 
tentions qu’elle recevait comme mère de Washington. 
Lorsqu’elle entendait faire son éloge, elle gardait le si- 
lence, ou elle ajoutait seulement qu’il avait été bon fils, 
et qu’elle croyait qu’il avait rempli son devoir comme 
homme. 

Dès que Washington fut établi dans sa charge, il in- 
troduisit dans sa maison de strictes habitudes d’écono- 
mie, qui furent conservées, sans aucun changement es- 
sentiel, jusqu’à la fin de sa vie publique. Tout fut confié 
aux soins d’un intendant, à qui il donnait des instruc- 
tions générales. Toutes les autres personnes attachées à 
sa maison étaient responsables envers l’intendant, mais 
chacune d'elles était obligée de tenir un compte exact de 
ses achats et de ses dépenses, et d'en donner tous les dé- 
tails. Les comptes, ainsi que les mémoires des marchands 
et les autres pièces à l’appui, étaient présentés une fois 
par semaine à Washington qui les examinait avec soin, 
et certifiait ensuite, par sa signature, qu’ils étaient ap- 
prouvés. Grâce à cette méthode, il était à même de con- 
stater, à tout moment, l'état de ses affaires pécuniaires, 
et d’empêcher les prodigalités et le gaspillage. Il pouvait 
dire avec Sénèque; « Je tiens un compte de mes dépen- 
ses; je ne puis pas affirmer que je ne perds rien, mais je 
puis vous dire ce que je perds, et expliquer pourquoi et 
de quelle manière je le perds. « Le salaire du président, 
tel qu’il était fixé par la loi, se montait à 23,000 dol- 
lars par an. Avec l'économie la plus sévère, ses dépen- 
ses dépassaient ordinairement ces limites, et il était, com- 
me de raison, obligé de prendre sur sa fortune privée 
pour combler le déficit. 

CDIIOT. II. t* 
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Le Congrès prolongea sa session presque jusqu’à lafln 
«le septembre, et il s’ajourna alors à trois mois. Il s’était 
surtout occupé de voter des lois pour l’organisation du 
gouvernement, pour l’administration de la justice, et pour 
créer un revenu. On établit des réglements de commerce 
qui imposaient des droits sur le tonnage et sur les mar- 
chandises importées. On rédigea et on recommanda à l’a- 
doption des États des amendements à la constitution. On 
forma trois départements exécutifs, savoir: les départe- 
ments des affaires étrangères, du trésor et de la guerre; 
on mit un secrétaire à la tête de chacun. Le premier fut 
nommé ensuite le département d’État, et comprit en même' 
temps les affaires étrangères et intérieures. Les pouvoirs 
exécutifs des divers États accomplissaient une si grande 
partie de l’administration publique qu’un département 
séparé pour les affaires intérieures ne fut pas jugé né- 
cessaire. La marine était si peu considérable, à cette épo- 
que, qu’elle n’exigeait pas un département distinct. Elle 
était principalement confiée au soins du secrétaire de la 
guerre. 

Quand les lois nécessaires eurent été votées, le pré- 
sident fut appelé à choisir les personnes convenables pour 
les diverses charges. Pour les départements exécutifs, celte 
mesure était d’une grande importance; car les secrétai- 
res avaient non seulement à remplir les devoirs qui leur 
étaient assignés par la constitution et par les lois, ils de- 
vaient encore former le cabinet du président ou le con- 
seil d’Étal. C’était donc de la sagesse de ses choix qu’al- 
laient dépendre en grande partie la réputation et le suc- 
cès de son administration. La session du Congrès avait 
duré si longtemps qu’il avait été à même d’envisager ce ‘ 
sujet sous toutes ses faces, et de se décider avec réfle- 
xion. Une longue expérience des affaires publiques, une 
haute position politique et des talents reconnus dési- 
gnaient Thomas Jefferson comme un homme éminemment 
propre à diriger le département d’État. Il était au mo- 
ment de revenir de France, où il avait succédé au doc- 
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teur Franklin comme ministre plénipotentiaire, et où il 
s’était conduit de manière à faire honneur à son pays et 
à lui-même. Alexandre Haihilton fut mis à la tête de la 
trésorerie. Scs talents transcendants, son intégrité, sa fer- 
'> metéet son patriotisme étaient bien connus de Washing- 
ton, après une longue expérience et une connaissance fa- 
milière pendant la révolution; et ces qualités n’étaient 
guère moins connues ni moins appréciées par ses com- 
patriotes en général. Dans la convention, Hamilton avait 
désapprouvé et combattu quelques-uns des principaux 
articles de la constitution: et il n’en mérite que plus d’é- 
loges, car, lorsque cet acte eut obtenu la majorité, et qu’on 
eut reconnu que c’était cc qu’on pouvait espérer de mieux 
dans les circonstances, il renonça à ses goûts, sc réunit 
cordialement aux partisans de la constitution, et mit pour 
elle dans la balance tout le poids de sa puissante élo-, 
quence et de sa forte argumentation, tant dans les dé- 
bats publics que dans scs écrits. Henri Knox conserva l’em- 
ploi de secrétaire de la guerre, qu’il avait occupé sous la 
confédération. Washington l’estimait comme offleier, corn- , 
me homme et comme ami; la sûreté de ses principes et 
ses services publics lui avaient attiré la confiance géné- 
rale. Le poste de procureur général fut donné à Edmond 
Randolph, qui s’était distingué soit par ses succès dans 
le barreau, soit par la manière dont il avait rempli la 
place de gouverneur de la Virginie, et qui était un des 
principaux membres de la convention qui avait fait la con- 
stitution. Tel$ furent les chefs des départements exécu- 
tifs, et la composition du conseil dans lequel le président 
devait surtout chercher des conseils et un appui. 

La constitution avait stipulé qu’il y aurait une cour 
suprême et des cours inférieures que le Coi^rés établi- 
rait pour administrer la justice et veiller à l'exécution 
des lois relatives aux affaires nationales. En organisant 
le système judiciaire, on décida que h cour suprême se 
composerait d’un grand juge et de cinq juges adjoints, 
et qu’il y aurait des cours de district avec un juge dans 
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chaque É)at. Un juge adjoint et un juge de district con- 
sliluaicnt une cour de circuit. L’opinion qu’avait Wa- 
shington de l’importance de la cour suprême est exprimée 
avec force dans ces paroles: « Profondément convaincu 
que l’administration de la justice est la plus ferme co- 
lonne du bon gouvernement, j’ai considéré la première 
organisation du département judiciaire comme une chose 
extrêmement essentielle pour le bonheur du pays et la 
stabilité de son système politique. Le choix des hommes 
les plus propres à interpréter les lois et à rendre la jus- 
tice a donc été constamment l’objet de ma vive sollici- 
tude.» Et ailleurs, en apprenant à M. Jay qu’il avait été 
nommé grand juge: « Je suis bien certain que l’amour 
que vous portez à votre pays et le désir que vous avez 
de contribuer au bonheur général ne permettront pas que 
vous hésitiez un moment à déployer avec activité les ta- 
lents, les connaissances et l’intégrité qui sont si néces- 
saires à la tête de ce département, que l’on doit consi- 
dérer comme la clé de voûte de noire édifîce politique.» 
Il regarda toujours le département de la justice comme 
une des branches les plus importantes du gouverne- 
ment, et qui réclamait la plus haute considération; dans 
la nomination des juges de la cour suprême et de ceux 
des cours de district, il chercha avec un soin extrénie 
à assurer au gouvernement les services des hommes émi- 
nents par leurs connaissances judiciaires, leurs talents, 
leur mérite personnel et leur expérience. En plaçant John 
Jay à la tête de la cour suprême, il consulta à la fois le 
bien public, la dignité de la cour et ses sentiments per- 
sonnels. 11 n’y avait dans la nation aucun homme qui 
inspirât plus de conGancc, tant sous le rapport de son 
habileté que sous celui de ses connaissances en législa- 
tion; aucun n’était plus apprécié, en raison des services 
qu’il avait rendus à son pays, ni plus estimé pour ses 
vertus privées. Le choix de ses collègues fut aussi heu- 
reux, et la cour obtint une considération et une auto- 
rité conformes au rang qui lui avait été conféré par la 
consUtulion. 
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Aucun des devoirs du président ne lui causa plus d’an- 
xiété que la distribution des emplois qui étaient à sa 
disposition. D'innombrables demandes vinrent fondre sur 
lui-même avant qu’il eût quitté Mouiit-Vernon: plusieurs 
lui étaient adressées par ses amis personnels ; d'autres 
étaient appuyées par leurs recommandations, et elles ne 
cessèrent pas tant qu'il resta quelques vacances. Il s’était 
, cependant imposé, dès le principe, une règle dont il ne 
s'écarta jamais: il ne donnait aucune assurance ni aucun 
encouragement aux postulants, en général. Il leur répon- 
dait à tous poliment, mais il déclarait qu'il avait résolu 
de suspendre sa décision jusqu’à ce que le temps de faire 
les nominations fût arrivé, et de choisir alors sans pré- 
férence et sans faveur les hommes qui, suivant son opi- 
nion, seraient les plus capables de remplir fidèlement et 
avec talent les emplois qu’on leur confierait. Ses senti- 
ments et scs motifs à cet égard sont développés dans 
une lettre adressée à une personne qui avait recom- 
mandé quelqu’un pour un emploi: 

«Dès le moment oû la nécessité est devenue plus ap- 
parente, et pour ainsi dire inévitable, lui disait-il, j’ai 
prévu avec un cœur plein d’angoisses les dix mille in- 
quiétudes, difficultés et embarras auxquels je serais encore 
exposé vers le soir d’une vie déjà presque entièrement con- 
sumée dans les soucis publics. Parmi toutes ces anxiétés, 
je ne vous cacherai pas que je n’en ai pas prévu de plus 
grandes que celles que devaient probablement entraîner 
les demandes de nominations aux différents emplois créés 
-sous le nouveau gouvernement, et je ne vous cacherai 
pas non plus que mes craintes n'ont déjà été que trop 
bien justifiées. Il se passe à peine un jour sans qu'il 
arrive des demandes d’une espèce ou d’une autre; à tel 
point que, si je n’avais pas adopté dès l’origine quelques 
principes généraux, j’aurais déjà été entièrement absorbé 
par cette seule occupation. Dans l’État. actuel des choses, 
j’ai trouvé le nombre des réponses que j’ai été obligé de 
faire moi-même un fardeau presque insupportable pour moi. 



Digitized by Google 


218 


WASHINGTO?!. 


« Les points sur lesquels toutes ces réponses se sont 
accordées en substance sont, que s’il arrivait que je 
fusse encore chargé d’un emploi public, je voudrais y 
entrer sans avoir aucun engagement d’aucun genre qu’au- 
tanl que je connais mon propre cœur, je ne me laisserais 
jamais influencer dans les nominations pardes motifs em- 
pruntés à quelques liens de famille ou d’amitié; et que» 
d’un autre côté, selon mon opinion, on devait surtout, 
considérer trois choses, savoir i la capacité des personnes 
pour occuper les emplois, les droits comparatifs, acquis 
■par les Services anciens et les malheurs éprouvés au ser- 
vice du pays, enfin une répartition de nominations aussi 
juste que possible entre les individus appartenant aux 
différents Etats de l'Union. Sans des précautions de ce 
genre, je voyais clairement les jalousies sans fin, et peut- 
être les conséquences fatales auxquelles un gouvernement, 
dont la solidité dépend entièrement de la bienveillance 
du peuple, serait certainement exposé dans les premiers 
temps de son existence. Je pensais, de plus, que quel- 
que résultat que ma conduite pût avoir en plaisant ou 
déplaisant dans le moment présent à quelques individus., 
une juste sollicitude pour ma propre réputation, non 
moins qu’un saint respect pour les intérêts de la com- 
munauté, exigeaient impérieusement que je conservasse 
une liberté entière, tant qucje serais en charge, afin de 
pouvoir agir d'après la seule considération de la justice 
et du bien public. »» 

Il SC conforma à ces déclarations dans la pratique, agis- 
sant dans chaque cas particulier avec une parfaite in- 
dépendance, regardant d’abord aux intérêts nationaux, 
ensuite aux meilleurs moyens de les soutenir, et n’ad- 
mettant, entre des candidats dont les prétentions étaient 
égales sous d’autres rapports, aucun autre motif de préfé- 
rence que d’anciens travaux ou d'anciens sacrifices pour 
le service du pays. 
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Son voyage dans les États de l’Est. — Lettre de madame Washing- 
ton. — Système pour fonder les dettes publiques. — Lieu désigné 
d’un commun accord comme siège permanent du gouvernement. — 
Le président visite Rhode-lsland et Mount-Vernon. — Relations étran- 
■ gères des États-Unis. — France, Angleterre , Espagne. — Guerre- 
indienne. — Politique de Washington à l’égard des Indiens. — Le 
congrès se réunit è Philadelphie. — Une banque nationale établie. 

— Taxe sur les liqueurs distillées. — Tournée du président dans 
les États du Sud. — Bill de répartition. — Partis et leurs causes. 

— Dissensions entre le secrétaire d’État et le secrétaire du trésor. 

— Tentatives de Washington pour les réconcilier. 


Depuis quelque temps le président avait eu l’intention 
de profiter de l’intervalle des sessions du Congrès pour 
faire une tournée dans les États de l’Fst, afin de rétablir 
sa santé et d’examiner en même temps l’état du peuple 
et les dispositions générales des esprits relativement à 
la nouvelle forme de gouvernement. Il se promettait aussi 
beaucoup de plaisir d’un voyage qui le ramènerait sur 
le théâtre de sa première campagne militaire comme 
commandant en chef, et lui ferait retrouver les compa- 
gnons d’armes qui avaient partagé ses travaux, et soute- 
nu son ardeur dans des temps de danger et d’abatte- 
ment. Il quitta New-York, vers le milieu d’octobre, ac- 
compagné de ses deux secrétaires, M. Lear et M. Jackson. 
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Son absence dura un mois. Il voyagea dans sa voiture / 
et, passant par New-Haven, Hartford, Worccsler, Boston 4 
Salem et Newburyport, il alla jusqu’à Portsrooulh, dans 
le New-Hampsliire, il revint par un autre chemin, tra- 
versa l’intérieur du pays jusqu’à Hartford, et de là à 
New-York. 

Tel était l’enthousiasme que toutes les classes de In 
nation éprouvaient alors pour Washington, enthousiasme 
inspiré par scs vertus et par sa renommée, qu’il lui était 
impossible de faire un mouvement dans aucune direction 
sans attirer autour de lui des milliers de spectateurs 
avides de repaitre leurs yeux de la vue de sa personne, 
de le saluer par des acclamations de joie, et de lui don- 
ner des témoignages de leur respect et de leur vénéra- 
tion. Les hommes, les femmes, les enfants, une foule de 
personnes de tout rang, de tout âge et do tous les états, 
accouraient des lieux rapprochés et éloignés, et se réu- 
nissaient aux embranchements des routes et dans les au- 
tres endroits publics où l’on savait qu’il devait passer. 
Des escortes militaires l’accompagnaient dans le chemin 
et dans les principales villes. Il était reçu et félé parles 
autorités civiles, et sans cesse appelé à répondre à des 
adresses des corporations, des sociétés religieuses et des 
institutions littéraires. 

Ce voyage fut satisfaisant pour lui sous tous des rap- 
ports. Non seulement il reçut partout des preuves du 
vif attachement du peuple, mais il put se convaincra 
aussi de la prospérité croissante du pays, et de la faveur 
que la constitution et l’administration du gouvernement 
acquéraient dans l’opinion publique. Il fut heureux de 
voir que les effets de la guerre avaient presque disparu, 
qu’on se livrait avec ardeur à l’agriculture, que les mois- 
sons étaient abondantes, que le nombre des manufactures 
augmentait, que les villes prospéraient, et que le com- 
merce devenait tous les jours plus actif et plus avanta- 
geux. L'état de la société, le progrès des améliorations, 
le succès des entreprises industrielles, tout donoait des 
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gages d’ordre, de paix et de contentement, qui promet- 
taient un heureux avenir. 

Le terme de l’ajournement du Congrès étant arrivé , 
les deux Chambres se réunirent de nouveau dans la pre- 
mière semaine de janvier. Le président se rendit dans la 
chambre du Sénat, et prononça son discours à l’ouver- 
ture de la session. Tel fut l’usage pendant l’administra- 
tion de Washington; on le changea ensuite, et le prési- 
dent ne communiqua plus avec le Congrès que par des 
messages écrits. C’était aussi la marche suivie par Wa- 
shington, excepté au commencement des sessions ; alors 
seulement il s’adressait en personne aux deux chambres. 
Ces adresses étaient appelées Discours, et les autres com- 
munications se nommaient Messages. Après avoir félicité 
le Congrès de l’état prospère du pays, et de la faveur 
avec laquelle on avait reçu les décisions précédentes de 
cette assemblée, il lui recommanda divers sujets comme 
dignes de fixer son attention, en particulier, l’établisse- 
ment de moyens généraux de défense, des lois pour la 
naturalisation des étrangers, l’introduction d’un système 
uniforme de monnaies, de poids et mesures, l'encoura- 
gement à donner à l'agriculture, au commerce, aux ma- 
nufactures, aux sciences et à la littérature, et un plan 
efficace pour soutenir le crédit public. 

C'est aux difficultés de ce dernier sujet que l’on peut 
rapporter la première origine de la constitution , et il 
avait déjà attiré l’attention de la législature nationale. 
La session précédente avait nécessairement été employée 
à faire des lois pour mettre le nouveau gouvernement en 
activité; mais peu de jours avant sa clôture, la chambre 
des représentants avait pris une résolution déclarant que 
l’établissement d’un fonds suffisant pour soutenir le crédit 
public était indispensable pour l'honneur national et la 
prospérité du pays; cl le secrétaire du trésor avait reçu 
l’ordre de préparer un plan à cet effet, et de le présenter 
à la chambre dans la session suivante. La dette nationale 
devait principalement son origine la révolution. Elle 
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était de deux sortes; la dette étrangère et la dette do- 
mestique. La dette étrangère se montait à environ douze 
millions de dollars, et était due à la France, aux Ilollanr 
dais, et pour une très faible portion à l’Espagne. La dette 
domestique, contractée envers des individus dans les 
États-Unis, pour des prêts faits au gouvernement et pour 
des subsides fournis aux troupes, était d’à peu près qua- 
rante-deux millions. Ces dettes avaient été contractées 
par le Congrès, et elles étaient reconnues comme charges 
nationales. Il y avait uneautre espèce de dettes, qui mon- 
taient, par aperçu, à environ vingt-cinq millions de dol- 
lars, et qui n'étaient pas sur le même pied. Les États 
avaient construit des ouvrages de défense dans leurs li- 
mites respectives; ils avaient avancé la soldent des pri- 
mes aux troupes continentales et à la milice, et avaient 
fourni des . provisions, des habillements et des munitions 
de guerre. Le secrétaire proposa que toutes les dettes 
domestiques, en y comprenant celles des États particu- 
liers, fussent consolidées, et que la nation devint respon- 
sable du tout jusqu’à paiement intégral. 

Le rapport était très bien rédigé, fort clair, fort éten- 
du ; il donnait une idée complète du sujet et renfermait 
des arguments d’une grande force en faveur du plan pro- 
posé. Quant à la dette étrangère, personne ne mettait en 
doute que l’on dût la payer suivant la lettre stricte des 
contracts; mais, relativement aux dettes domestiques, il 
existait une différence d’opinion. Le secrétaire tâcha de 
prouver que l’on ne devait pas admettre de distinction; 
que les dépenses avaient été faites pour des objets na- 
tionaux, et que, suivant l’équité, la foi publique était so- 
lennellement engagée à les rembourser. Cette obligation 
devenait encore plus forte, si l’on considérait qu’elles 
étaient « le prix de la liberté, » prix sans lequel la na- 
tion elle-même n’aurait jamais pu conquérir une exis- 
tence indépendante. Il soutint que cette mesure était 
aussi évidemment politique que juste; que le crédit pu- 
blic était essentiel au maintien d’un gouvernement, quelle 
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que fùl sa forme, et que' le crédit ne pouvait s’établir 
que par la bonne foi dans tontes les transactions, et par 
l'honorable acquittement de tous . les engagements. Qui 
voudrait avoir confiance en un gouvernement qui aurait 
refusé de payer ses dettes, ou respecter une nnlion qui 
aurait montré du mépris pour les principes sur lesquels 
repose toute société bien ordonnée? 

Lorsque ce rapport fut examiné dans le Congrès, il 
donna lieu à de longs et vifs débats. Les adversaifts du 
plan ne manquèrent pas de raisons plausibles. Quant ù 
la dette contractée par le Congrès, on disait que l’on ne 
pouvait convenablement lui appliquer les maximes ordi- 
naires. Les preuves de celle dette consistaient en papier- 
monnaie et en cerlificats, que la nécessité avait forcé les 
créanciers de prendre, puisqu’il n’y avait ni or ni argent. 
Dans bien des cas, le papier avait passé dans plusieurs 
mains, et était tombé bien au dessous de sa valeur no- 
minale. Les premiers créanciers et les détenteurs subsé- 
quents avaient donc subi des pertes proportionnées 
rèchelle de dépréciation. Il s’ensuivait que la proposition 
de se charger de la dette totale, telle qu’elle était consta- 
tée sur le papier, et de la payer aux détenteurs actuels, 
n’était pas équitable, puisque ces derniers l’avaient ache- 
tée à un prix inférieur, et n’avaient nul droit d’être dé- 
dommagés des pertes des détenteurs précédents. 

M. Madison proposa une distinction d’après laquelle on 
paierait une certaine portion aux acquéreurs, et l’on re- 
mettrait le reste aux premiers créanciers. Celte mesure 
fut combattue comme injuste et impraticable. D’après la 
forme et la teneur des certificats, la dette devait être 
payable au premier créancier ou au porteur; c’est à ces 
conditions que ces titres avaient été vendus, et les ven- 
deurs avaient abandonné tous leurs droits aux acheteurs, 
moyennant ce qu’ils regardaient comme un é(piivalent. 
Lorsque l’on avait fait les transferts, il avait été entendu 
par les deux parties qu’elles traitaient d’après ce prin- 
cipe, et que l’acqucreur courait le risque de l’éventua- 
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lité du paiement. Il était elair aussi que eette distinction 
serait impralieable , et que l'on ne pourrait agir en ce 
sens que dans eertaines limites et d'une manière par- 
tielle, puisqu'il serait impossible de constater et d'exami- 
ner les nombreux transferts des premiers créanciers, et 
qu'alors même on n'aurait pas pourvu au dedommage- 
ment que les détenteurs intermédiaires auraient eu lo 
droit de réclamer, à cause de ce qu'ils avaient perdu par 
suite de la dépréciation graduelle. Âpres un long débat 
dans la chambre des représentants, ce projet fut rejeté. 

Les dettes des États venaient ensuite, et la proposition 
de s’en charger produisit encore de plus grandes divi- 
sions et de plus vifs débats dans le Congrès; clla amena 
aussi de violentes discussions au dehors. Elle mit en mou- 
vement tous les préjugés de localité et toutes ces orgueil- 
leuses doctrines des droits d'Etat et de la souveraineté 
d'État, qui avaient été une si grande pierre d’aeboppe- 
ment dans la voie de l'union et de la concorde, depuis 
le commencement de la révolution. Les dettes des divers 
Étals se montaient à des sommes très inégales. Cela con- 
duisit à la recherche des services que chacun d’eux avait 
rendus, et amena des comparaisons fâcheuses. Le projet 
fut combattu comme inconstitutionnel et injuste. Le Con- 
grès, di.sait-on, n'avait pas le droit d'imposer ce fardeau 
à la nation. Un tel exercice de pouvoir était d’ailleurs 
un empiétement sur la souveraineté des États, tendait à 
diminuer leur importance et menait à une consolidation 
destructive du système républicain. Chaque État était 
responsable des dettes qu’il avait contractées, et il n’y 
avait aucune raison d’imposer les États qui devaient 
peu, pour payer une partie de la dette considérable des 
autres. 

On répondait à ces arguments que les dépenses, ayant 
toutes été faites pour la cause commune de la nation, el- 
les devaient strictement être soumises au contrôle légitime 
du Congrès; et que, de plus, comme la constitution avait 
transmis à la législature nationale tout pouvoir pour le- 
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ver des fonds sur les droits d’importation et sur lesven- % 
tes des terres publiques, qui formaient les principales sour- 
ces de revenus, il étaitjuste que les dettes fussent payées 
sur ces fonds. D'ailleurs, les États ne pourraient les payer 
que par des droits d’accise ou des impositions directes qui 
seraient odieuses ayx peuples et difficiles à lever. En tout 
cas il y aurait de longs retards, et beaucoup d’incertitude 
quant au résultat. Les créanciers avaient le droit de ré- 
clamer un paiement plus prompt et une meilleure garan- 
tie 'de la part de la nation. 

Le plan du secrétaire pour fonder toutes les dettes do- 
mestiques passa enfin, à une petite majorité, dans les 
deux chambres dmCongrès. Relativement aux dettes d’État, 
cependant, la première proposiliou fut modifiée. La som- 
me spéciale de vingt-un millions et demi de dollars fut j, 
assignée, et distribuée entre les Étals dans une propor- 
tion réglée d’après le montant des dettes de chacun d’eux. 

On vota un acte par lequel la totalité de la dette domes- 
tique fut reconnue comme un prêt fait à la nation. On 
la déclara rachelable à diverses époques et à divers taux 
d’intérêt. 

Un des principaux arguments pour fonder la dette outre 
celui de l'équité de cette mesure, fut l'avantage qu’on en 
tirerait comme d’un capital actif pour des usages immé- 
diats. Soutenus par le crédit de la nation, portant inté- 
rêt et rachetables à certaines époques, les effets publics 
donnés par le gouvernement devaient avoir une valeur 
permanente sur le marché, servir ainsi d’aiguillon à l’es- 
prit d’entreprise, et augmenter la prospérité du paysdans 
son agriculture, ses manufactures et son commerce. Tout 
ceque l’on espérait du système de consolidation-de la dette, 
sous ces divers rapports, se réalisa. Cependant sous le 
point de vue politique, il eut une fâcheuse influence. Il 
augmenta les divisions qui existaient entre les différents 
partis, produisit de l’irritation et excita des animosités. 

On ne pouvait espérer que les adversaires de ce plan, qui 
formaient une minorité nombreuse, changeassent prom- 
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ptement d’opinion après la vigoureuse opposition qu’ils 
avaient manifestée, et cessassent de s’y montrer hostiles. 
Le president n’exprima aucune opinion sur ce sujet, tant 
que l'alTaire fut soumise aux débats du Congrès; mais il 
approuvait l’acle qui voulait que l’on fondât la dette pu- 
blique, et était sans aucun doute, par conviction, un par- 
tisan décidé de la mesure. 

Un autre point important, sur lequel le Congrès avait 
été longtemps divisé sous l’ancienne confédération, fut 
réglé dans le cours de cette session. Par l’effet des in- 
térêts de localité et d’autres considérations, il était fort 
difficile de s’accorder sur le lieu où devait être le siège 
permanent du gouvernement. On décida enfin qu’on le 
transporterait pour dix ans à Philadelphie, et qu’ensuite 
«. nn l’établirait dans une ville que l’on bâtirait sur lePo- 
tomac. La position fut ânalemcnt choisie dans la partie 
du pays qui a depuis été appelée le district de Colombia; 
le territoire fut arpenté, le plan de la ville fut tracé, et 
les édifices furent commencés sous la direction de Wa- 
shington, cette charge appartenant au président. Pendant 
trois ou quatre ans, il s'occupa beaucoup de cette affaire; 
conformément aux lois, il nomma des commissaires pour 
la diriger, entretint aveu eux une volumineuse correspon- 
dance, leur donna des instructions personnelles, et exi- 
gea d’eux des rapports exacts sur tout ce qui se faisait. 

Rhode-lsland ayant adopte la constitution et étant en- 
tré dans l'Union, le président alla visiter cet État immé- 
diatement après la session du Congrès. Lors de sa tour- 
née dans l’Est, il avait évité d’aller à Rhode-lsland, parce 
que cet État ne s’était pas encore rattaché â l’Union sous 
le nouveau gouvernement. 

Une autre maladie grave et une application constante 
aux affaires avaient beaucoup altéré sa santé, et il se dé- 
cida à profiter de l’intervalle des sessions du Congrès pour 
déposer, pendant un peu de temps, le fardeau des soucis 
publics, et pour chercher le repos et la distraction dans 
sa paisible retraite de Mount-Vernon. Il retournait tou- 
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jours avec délices dans ce lieu qui lui était alors dou- 
blement cher; car il lui promcUait du repos après scs 
travaux, du relâche à son esprit fatigué et â son corps 
affaibli, et quelques jours de loisir pour parcourir ses 
fermes à cheval, pour visiter ses jardins, ses vergers et 
scs champs, et pour s’assurer du succès de scs opérations 
agricoles. 

Les rclalions étrangères des États-Unis, au commence- 
ment du nouveau gouvernement, n'éiaient pas compli- 
quées; elles étaient cependant assez épineuses. On était 
en bonne intelligence avec la France, les traités d’alliance 
et de commerce ayant été scrupuleusement exécutés des 
deux côtés; mais les désordres de la révolution française 
éclatèrent bientôt et produisirent des divisions, de l’éloi- 
gnement et du trouble. 

Il existait avec Maroc une espece de traité irrégulier, 
et Washington écrivit deux lettres à l’empereur, qui avait 
reçu des vaisseaux américains dans ses ports et avait pro- 
mis son appui pour leur concilier la bienveillance des puis- 
sances barbaresques. Cette promesse demeura sans effet. 
Les Algériens avaient pris des vaisseaux qui appartenaient 
à des citoyens des États-Unis, et ils retinrent les officiers 
et les matelots dans l’esclavage pendant plusieurs années. 

Le gouvernement se trouvait dans une position plus 
délicate à l’égard de l’Angleterre que de toutes les autres 
puissances. Les anciennes haines et les ressentiments de 
la guerre ne s’effacaient qu’avec lenteur. Toutes les ten- 
tatives qu’on avait faites pour établir un traité de com- 
inerce entre les deux pays avaient échoué. Le cabinet bri- 
tannique, lie croyant pas probablement à la stabilité de 
l’Union, sous l'ancienne confédération, ne s’était pas mon- 
tré disposé à conclure un traité de ce genre, et u’avait 
^jamais envoyé un ministreauxÉlats-Unis. Les postes mi- 
nutaires sur les frontières n’avaient pas été abandonnés^ 
ainsi que cela avait été stipulé dans le traité de paix. La 
raison que l’on donnait, savoir que quelques-uns des États 
avaient refusé de payer les sommes dues à des sujets ao^ 
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glais, ce qu’ils étaient également obligés de faire par le 
traité^ clait plausible et peut-être bien fondée. Le Con- 
grès n’avait qu’un pouvoir limité pour imposer l’exécu- 
tion des traités; et, dans cette position, il était naturel 
que les autres nations se montrassent peu empressées à 
les conclure. Cet état de choses ayant été changé par la 
constitution, le président Washington pensa qu’il était 
désirable de s’assurer des vues et des intentions du gou- 
vernement britannique, relativement à l’observation du 
traité de paix et aux relations ultérieures. Pour attein- 
dre ce but, il chargea M. Governor Morris d’avoir des con- 
versations avec les ministres anglais, en qualité d'agent 
particulier, trouvant très important, comme il le disait, 
d’éviter toute erreur dans le système de politique que l’on 
suivrait à l’égard de la Grande-Bretagne. 

Les affaires avec l'Espagne se présentaient sous un aspect 
encore moins favorable. Au commencement de la révolu- 
tion, Sa Majesté catholique, cédant aux sollicitations de 
la France, avait paru soutenir la cause américaine; mais 
elle changea bientôt d’idée, et refusa de se joindre à la 
France pour reconnaître l’indépendance des États-Unis, 
même lorsqu’elle eut déclaré la guerre à l’Angleterre, et 
donné à contre-cœur sa sanction au traité de paix. Elle 
craignait, non sans raison, l’effet que l’exemple des ré- 
publicains du Nord pourrait produire sur ses colonies dans 
l’Amérique du Sud. On avait soutenu une négociation 
aussi lente qu’inutile jusqu’à l’époque où Washington 
avait été élu président, mais on n’avait fait aucun pro- 
grès sensible. Les Florides et la Louisiane appartenaient 
à l’Espagne. La navigation du Mississipi était le grand 
point en discussion. C'était une chose essentielle pour les 
planteurs de l'Ouest, et elle le devenait tous les jours da- 
vantage par suite de l’accroissement rapide de la popu- 
lation. L’Espagne persistait à refuser aux citoyens des 
États-Unis d’Amérique tout droit et tout privilège par 
rapport à cetto navigation. Il y avait divers motifs poli- 
tiques pour ce refus; mais le plus sérieux était proba- 
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blement un espoir sccrcl que les habitants de l’Ouest, fa- 
tigués de CCS obstacles apportés à leur commerce, et mé- 
contents du gouvernement national , qui ne les surmon- 
tait pas, se sépareraient tôt ou tard de l’Union, et forme- 
raient une république séparée qui tomberait facilement 
sous l’inilucncc de l’Espagne. 

D’autres circonstances, nées des relations avec l’Angle- 
terre et l’Espagne, étaient encore fort nuisibles aux ior 
térêls du pays. Pendant la guerre, les Indiens des fron- ' • 
tières des États-Unis s’étaient alliés presque partout.avec 
les ennemis. Quand la paix se Gt, elle les trouva dans leur 
attitude d’hostilité. On avait excité leurs dispositions farou- 
ches , vindicatives, avides de meurtre et de pillage; on 
laissa aux États-Unis le soin de les apaiser et de les ra- 
mener comme ils le pourraient. Dans tous les cas, cette 
tâche aurait été pénible; mais on s’aperçut bientôt que 
la difCculté était augmentée par une influence étrangère 
qui entretenait leur inimitié, cl les poussait à des actes 
de violence. Des agents anglais et des marchands établis > 
sur la frontière du Nord fournissaient aux Indiens des 
armes, des munitions et des habillements. Dans la Flo- 
ride, les Espagnols lâchaient de gagner les Creeks et les 
autres Indiens du midi, et de les animer contre leurs voi- • 
sins blancs. Ces actes n’étaient pas reconnus, et peut- 
être même pas autorisés par les gouvernements anglais 
et espagnol ; mais ils n’élaient certainement pas réprimés, 
et ils se renouvelèrent longtemps après que l’on eut fait 
de vives représentations à ce sujet. 

Le résultat de ces menées fut une guerre longue et 
dispendieuse. La politique de Washington envers les In- 
diens avait toujours été humaine et paciGque. Il les re- 
gardait comme des enfants que l’on devait traiter avec 
tendresse et indulgence. Il cherchait à les attirer par de 
bons procédés et à acquérir leur terres par des achats 
et des paiements ponctuels, à faire des traités avec eux 
à 'des conditions équitables cl réciproquement avanta- 
geuses, et à tenir strictement toutes les promesses qu’on 
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leur avait failes.Sous ces rapports, il pensa toujours que 
les tribus indiennes avaient 1« même rang et les mêmes 
droits que les nations civilisées. Mais, quelles qu'en pussent 
être les causes, on ne pouvait tolérer leur manque de 
foi, leurs ravages et leurs meurtres. Après avoir échoué 
dans toutes ses tentatives de pacification, Washington 
fut convaincu que la guerre était la seule alternative qui 
restât. Elle dura quatre ou cinq ans; il y eut beaucoup 
de vicissitudes, de malheurs et de désastres; on eut â 
déplorer les défaites de Harmcr et de Saint-Clair, des 
campagnes malheureuses, beaucoup de sang répandu et 
d’argent perdu; le général Wayne la termina enfin par 
une bataille, et ensuite par un traité de paix. Cette guerre 
continua pendant une grande partie de l’administration 
de Washington. Ce fut pour lui une source de regrets et ' 
de chagrins; il déplorait tout à la fuis sa cause, c’est-à- 
dire la nécessité de soumettre par la force la turbulence 
d’une race d’hommes ignorante et abusée, et les gran- 
des charges que l’entretien d’une armée imposait à la 
nation. 

Le Congrès commença sa troisième session à Philadel- 
phie, et le président revint de Mount-Vernon dans cette 
ville où il résida-easttite jusqu’à l’expiration de sa charge. 

Les débats de cette époque ne furent pas moins violents 
ni moins empreints des haines de partis que ceux de la 
session précédente. Deux mesures importantes furent 
présentées, discutées et adoptées: une banque nationale 
et une taxe sur les liqueurs fortes distillées dans les 
États-Unis. 

Le secrétaire du trésor avait précédemment recon>- 
mandé l’établissement d’une banque nationale, comme 
très utile pour l’administration des finances du pays, et 
pour faciliter les opérations propres à soutenir le crédit 
public. Il appela alors l’attention du Congrès sur ce sujet 
par un rapport spécial, dans lequel ses vues étaient ex- 
posées avec toute la clarté et toute la force d’argumen- 
tation qui caractérisaient tout ce qui sortait de sa plume. 
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Ce projet rencontra une forte opposition. Il fut principa- 
lement attaqué comme inconslilutionnel. On parla beau- 
coup des pouvoirs exprès, occasionnels et implicites, con- 
férés au Congrès par la constitution; et l’on reconnut 
qu’aucun de ces pouvoirs séparés, ni même ensemble, 
n’autorisait l’incorporation d’une banque. La convenance 
politique de celte mesure fut mise en question, et l’on 
nia l’utilité du système des banques. On répondait à cela 
que toute forme de gouvernement devait nécessairement 
posséder les pouvoirs occasionnels dont elle avait besoin 
pour exercer les pouvoirs positifs et reconnus, et pour 
employer dans ce dessein tous les moyens ordinaires; on 
ajoutait qu’en interprétant la constitution d’après ce 
principe fondamental, elle comprenait certainement les 
moyens fournis par une banque; presque toutes les nations 
commerçantes y avaient eu recours, et les avantages en 
avaient été prouvés par une longue expérience. Ces argu- 
ments étaient métaphysiques et faibles des deux côtés; 
et, dans le fait, quand on veut essayer de définir l’inten- 
tion ou le sens d’un acte écrit, sur des points dont il ne 
parle pas, on doit nécessairement se laisser aller à des 
abstractions peu propres à éclairer la discussion ou à 
convaincre. Il semblerait qu’en pratique on ne peut ap- 
pliquer d’autre règle d'interprétalion que d’examiner si 
la mesure que l’on propose doit contribuer au bien pu- 
blic, et si elle ne viole pas quelque pouvoir défini. La 
lutte se termina par l’établissement d’une banque avec 
un capital de dix millions de dollars, dont huit devaient 
être fournis par des particuliers, et le reste par le gou- 
vernement. 

Le cabinet fut divisé à ce sujet. Jefferson et Randolph 
étaient opposés à la banque qu’ils trouvaient inconstiUi- 
tionnelle; HamiltonetRnox avaient une opinion contrai- 
re. Le président leur demanda à tous un exposé de leurs 
raisons par écrit, et l’on prétend qu’il réfléchit profon- 
dément , et délibéra encore plus longtemps qu’à l’ordi-i 
naire, avant d’apposer sa signature à cet acte. ' > 
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Par la taxe sur les liqueurs distillées, on voulait se 
procurer un fonds pour payer l’intérêt d’une portion de 
la dette domestique. On disait que les droits d’importa- 
tion étaient aussi élevés qu’ils pouvaient l’étre sans nuire 
au commerce, et peut-être au revenu, en offrant un ap- 
pât à la contrebande; et, comme une nouvelle taxe devait 
porter sur quelque chose, le secrétaire du trésor pensa 
que l’on ne pouvait frapper aucun article de consomma- 
tion plus convenablement que les liqueurs fortes distillées 
dans le pays. La taxe fut combattue comme impolitique 
et inégale dans son application. Elle fut flétrie comme une 
accise odieuse, hostile à la liberté, dont la perception 
soulèverait le peuple et amènerait des fraudes et peut- 
être de la résistance. Elle était inégale, parce que la dis- 
tillation se faisait surtout dans l’Ouest et dans quelques 
petits^ districts des autres parties de l’Union. Cet argument 
était plus spécieux que solide, puisque les consommateurs 
devaient réellement payer la taxe; mais il fut soutenu 
avec violence par quelques représentants. Le bill passa, 
et fut plus remarquable par ses conséquences que par 
son caractère particulier comme acte législatif, sous quel - 
. que point de vue qu’on le considère. 

Le président avait résolu d’employer la première va- 
cance du Congrès, â faire une tournée dans les États du 
Sud. Il partit vers le milieu de mars, et fut trois mois 
absent; il fit alors un voyage de dix-huit cent quatre- 
vingt-sept milles avec les mêmes chevaux. Il passa par 
Richmond, Wilmington et Charlestown, et s’avança jus- 
qu’à Savannah; puis de là, il revint par Augusta, Colum- 
bia, et par l’intérieur de la Caroline du Nord et de la Vir- 
ginie. Avant de partir de chez lui il avait constaté avec 
gr^ind soin les distances qui séparaient un lieu d’un autre, 
et avait fixé le jour précis de son arrivée dans chacun de 
ces endroits et la longueur du séjour qu’il y ferait. Il 
it'éprouva pas un seul accident, et les calculs avaient été 
faits avec tant d’exactitude et de méthode, que son pre- 
mier plan fut exécuté dans tous ses détails , si ce n’est 
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qu'il resta dans un endroit un jour de plus qu’il n'avait 
compté le faire, et un jour de moins dans un autre. Il 
reçu^|iartout les mêmes preuves de respecte! d'attache- 
ment qu’on lui avait données pendant ses voyages dans 
les États du centre et de l’est. 

Les principales lois qui furent votées dans la session 
suivante se rapportaient à la répartition des représen- 
tants, à rétablissement d’un système uniforme de milice 
et à l’accroissement de l’armée. La constitution avait or- 
donné que le nombre des représentants dans la législa- 
ture nationale serait proportionné, pour les divers États, 
à leur population , mais que le nombre complet des re- 
présentants ne surpasserait pas un représentant par 
trente mille habitants. Quand le nouveau bill de nomi- 
nation fut proposé, on trouva que l’on ne pouvait adopter 
aucune base qui ne laissât de fortes fractions à quelques- 
uns des États. Par exemple, si on prenait le terme de 
trente mille , il pouvait y avoir dans quelques États un 
surplus non représenté de quinze ou vingt mille habi- 
tants, plus ou moins. Pour obvier à ce défaut , on pré- 
senta et on vota un bill qui prit pour base le nombre 
de trente mille. Le montant total de la population fut 
divisé par ce terme, et l’on trouva qu’il devait y avoir 
cent vingt-un représentants. Mais ce nombre comprenait 
la somme de toutes les fractions; et lorsqu’on eut at- 
tribué à chaque État un représentant par trente mille 
habitants, la nomination des autres membres, qui devaient 
compléter le nombre total de cent vingt-un, fut répartie 
entre les États dans lesquels les fractions étaient les plus 
fortes. Le président décida que ce bill n’était pas con- 
forme à la constitution, et qu’il était évident que le rap- 
port devait s’appliquer aux États individuellement, et non 
au montant total de la population du pays en général. U 
renvoya donc le bill au Congrès, en déclarant les raisons 
qui l’empêchaient d’y apposer sa signature. On rédigea 
et on approuva un nouveau bill qui fixait le terme à trente- 
trois mille, et rejetait les fractions. 
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Ce sujet lirait son importance de l’esprit de parti et 
des jalousies de localité qui se montrèrent dans la dis- 
cussion. Plusieurs membres soutinrent vigoureusement 
une représentation aussi nombreuse que possible t’pen- 
sant que les droits des États seraient mieux garantis, et 
qu'on mettrait ainsi un frein au trop grand accroisse- 
ment du pouvoir exécutif. Le bill pour l’augmentation 
de l’armée fut combattu d’après les mêmes principes. On 
prétendit qu’il étendrait le patronage exécutif, qui pour- 
rait finir par être contraire à la liberté et entraîner un 
plus grand mal que la guerre contre les Indiens , pour 
laquelle on aurait besoin de l’armée. 

Il devint, en effet, évident d’après plusieurs indices, 
tant dans le Congrès qu’au dehors , que les avocats des 
différentes mesures se formaient promptement en deux 
partis distincts: d’un côté, l’administration et scs amis, 
de l’autre, scs adversaires. En premier lieu, ceux qui 
s’étaient opposés à la constitution se livrèrent naturel- 
lement à tous leurs préjugés contre elle, quand elle fut 
mise en pratique cl se montrèrent prêts à blâmer toutes 
les mesures par lesquelles on tendait à ce but. De plus, 
tous ceux qui avaient veillé avec sollicitude sur les droits 
des États, et qui les croyaient en danger, étaient disposés 
à voir l’accomplissement de leurs prédictions dans les 
actes du gouvernement central, quelle qu’en fût l’admi- 
nistration. Si nous ajoutons à cela la pente des sentiments 
personnels, l’influence des passions, une liberté illimitée 
de langage et la tendance de toute opposition â produire 
une opposition nouvelle, nous aurons là des matériaux 
bien abondants pour créer des partis et bien des aliments 
pour les entretenir. Et comme les partis gagnent de la 
force par l’union, il fut facile à ces éléments d'abord dis- 
cordants de s’assimiler par dcgrés.Nous n’avons nul besoin 
pour expliquer cela d’élever des soupçons sur les motifs 
d’aucun individu ou d’aucune classe d'hommes. On doit 
présumer qu’à cette époque de notre existence politique, 
il y avait des deux côtés autant de patriotisme et desin- 
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cérité que dans aucune autre période. Il est vrai que 
quand un bomme s’abandonne à un parti, il est porté à 
oublier son pays. Cependant, dans toutes les sociétés li- 
bres il doit y avoir des partis, et tout homme doit ap- 
partenir à l'un ou à l'autre, de sorte que ses motifs doi- 
vent être appréciés par sa conduite et par son caractère, 
plutôt que par le parti qu’il embrasse. La nécessité des 
partis n’est pas identique avec leur abus. La première 
est la sauvegarde de la liberté, l'autre en est le fléau. Si 
un peuple veut jouir de la liberté, il doit être assez éclairé 
pour apercevoir et assez vertueux pour corriger l’abus 
'des partis. 

Mais ce n’est pas ici le lieu de rccbcrcber l'origine ou 
les principes des deux grands partis qui commencèrent 
à cette époque à diviser le pays, et qui ont toujours con- 
tinué depuis , avec les modifications que les événements 
et les circonstances ont amenées; il nous suffira de dire 
que Wasbingtou vit ces divisions avec un profond regret 
et en redouta les clltels. Profondément convaincu qu’il 
agissait dans le seul but d’administrer les affaires publi- 
ques selon les intérêts réels du peuple et pour son bon- 
heur, il fut mortifié de voir que scs efforts étaient con- 
trariés à chaque pas par des discordes de partis, et par 
des inimitiés personnelles parmi ceux qui dirigeaient 
l’opinion publique par leur position et par leurs talents, 
et sur l’appui desquels il avait compté. Ces dissensions 
ne se manifestèrent pas seulement dans le Congrès; elles 
se glissèrent dans le cabinet, en troublèrent l'harmonie 
et y partagèrent les avis. 

Le président avait depuis quelque temps aperçu une 
différence marquée d’opinion entre le secrétaire d’Élat 
et le secrétaire du trésor, sur quelques-unes des mesures 
les plus importantes de l’administration. Les causes en 
étaient profondément enracinées. Hamilton pensait que 
la constitution donnait des pouvoirs insuffisants au gou- 
vernement central , et croyait que sa faiblesse était son 
plus grand défaut. Il avait donc l’idée que l’on ne pou- 
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vait espérer de succès qu’en le constituant et en Fad- 
ministrant de manière à donner au pouvoir exécutif le 
plus de force possible. Les sentiments de Jefferson et ses 
craintes se dirigeaient d’un tout autre côté. Il lui sem- 
blait que le chef avait trop de pouvoir, que l’exercice de 
l’autorité exécutive devait être restreint, et que les droits 
des États et la liberté du peuple étaient en danger. Le 
système de consolidation de la dette, la reconnaissance 
des dettes d’Etat , la banque et la taxe sur les liqueurs 
distillées dans l’intérieur étaient des actes entièrement 
opposés à ses principes. 

Ces mesures avaient été suggérées par Hamilton , et 
formaient les traits caraetéristiques de l’adaunistration. 
L’habileté avec laquelle elles avaient été conçues et leur 
succès contribuèrent à augmenter la considération pu- 
blique de leur auteur, ce qui, pour ne dire rien de plus, 
ne devait pas être agréable à son collègue, surtout lors- 
qu’il regardait déjà ces mesures comme fâcheuses et dan- 
gereuses par elles-mêmes; on ne ‘pouvait donc espérer 
que les deux secrétaires fussent d’accord pour trouver 
les moyens de les exécuter. On doit dire ici néanmoins 
que Jefferson remplissait les devoirs de sa charge à ren- 
tière satisfaction du président. Quoiqu’il ne partageât pas 
l’opinion de la majorité du cabinet , il ne se laissait pas 
influencer par ses vues particulières dans sa eonduitecom- 
me membre de ce conseil, ou comme fonctionnaire occu- 
pant une place importante dans le gouvernetuent. On ne 
pouvait peut-être rien exiger de plus de lui, dans les 
circonstances où il se trouvait placé; cependant en ce 
qui regardait le succès de l’administration, un devoir ac- 
compli avec répugnance était loin d’ëtre la même chose 
que l’appui cordial et énergique d’un collaborateur zélé. 
Sous tous les rapports, ces dissensions étaient donc fâ- 
cheuses ; elles causaient de grands embarras au président, 
et nuisaient au bien public. 

La profonde anxiété qu’il éprouva â cette occasion, son 
ardent désir de guérir cette plaie, et les moyens qu’il em- 
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ploya pour y réussir paraîtront clairement dans l’extrait 
suivant d’une lettre qu’il écrivit à Jefferson. 

« Combien il est fâcheux et déplorable que, tandis que 
nous sommes assaillis de tous côtés par des ennemis dé- 
clarés et par des amis insidieux, des dissensions intesti- 
nes viennent encore ronger et détruire le principe vital 
du gouvernement. Cette dernière circonstance est, âmes 
yeux, encore plus grave, plus alarmante et plus affligeante 
-que la première; si l'on n’apporte mutuellement plus de 
charité pour les opinions et les actes les uns des autres 
dans les affaires de gouvernement, ou si l’on ne trouve 
pas quelque critérium plus infailliblcque ceux que l’on 
possède, et d’après lequel on puisse juger la vérité des 
opinions spéculatives, avarrt qu’elles aient subi l’épreuve 
de l’expérience, je crois qu’il sera difficile et peut-être 
.impossible de tenir les rênes du gouvernement, ou de 
maintenir ensemble toutes ses parties; car si, au lieu de 
pousser la machine de l’épaule, quand des mesures sont 
arrêtées, l’un lire d’un côté et l’autre de l’autre, avant 
que l’Qtilité de la mesure soit convenablement éprouvée, 
elle doit inévitablement être brisée; et le plus bel avenir de 
bonheur et de prospérité qui se soit jamais présenté, sui- 
- vant moi, à l’homme, sera peut-être perdu pour toujours. 
• " Mon plus vif désir et ma plus chère espérance est 
donc qu’au lieu de soupçons offensants et d’accusations 
irritantes, il y ait de tous côtés une généreuse confiance, 
un support mutuel et de patientes concessions: avec de 
tels sentiments les affaires marcheront facilement, et la 
prospérité sera , s’il est possible, encore plus grande. 
Avec d’autres dispositions il y aura beaucoup de frot- 
tements; les rouages du gouvernement s’entraveront les 
uns les autres; nos ennemis triompheront, et en jetant 
leur poids dans la balance du côté des mécontents, ils 
entraîneront peut-être la ruine du bel édiûce que nous 
avons élevé. 

«Je n’ai pas intention d’appliquer ces avis ou ces obser- 
vations à aucune personne, ni à aucun caractère en par- 
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ticulicr. Je les ai adressés, dans des termes généraux et 
semblables, aux autres membres du gouvernement; car 
les dissensions qui sont provenues de la différence des 
opinions, ainsi que les attaques que l’on a dirigés con- 
tre presque toutes les mesures du gouvernement., et 
contre la plupart des agents du pouvoir exécutif, ont 
rempli depuis longtemps mon esprit des sentiments les 
plus pénibles, et ne peuvent manquer, suivant moi, 
d'avoir de funestes conséquences dans l’intérieur et à 
l’étranger. » 

II écrivit aussi à Hamillon presque à la même époque, 
et à peu près dans les mêmes termes, et il ajouta: << Des 
différences dans les opinions politiques sont inévitables, 
cl, jusqu'à un certain point, elles sont peut-être néces- 
saires; mais on doit extrêmement regretter, d’un côté» 
que les affaires ne puissent pas être discutées avec modé- 
ration, et que de l’autre l’on ne puisse pas obéir aux 
décisions prises sans attaquer, d’une manière inconve- 
nante, les motifs qui les ont amenées; ce regret devient 
presque un chagrin, quand on voit que des hommes de 
talent, des patriotes zélés, qui ont en vue le même but 
général, et qui sont tous ()irigés par des intentions droi- 
tes dans les démarches qu’iU font pour l’atteindre, ne 
mettent pas plus de charité dans les jugements qu’ils 
portent mutuellement sur leurs opinions et leurs actions. 
Quand les choses en viennent à ce point, on peut natu- 
rellement conclure que les deux partis ont tendu la corde 
au delà de ce qu’elle peut supporter, et qu’un juste mi- 
lieu est le meilleur parti à prendre, jusqu’à ce que l’ex- 
périence ait indiqué d'une manière positive quelle est la 
bonne voie, ou jusqu’à ce qu’il y ait (ce qu’on ne doit 
pas attendre, parce que cela est refusé aux mortels) quel- 
que règle infaillible d’après laquelle on puisse juger d’a- 
vance des événements. » 

Dans une autre lettre à Jefferson, après avoir encore 
recommandé la condescendance mutuelle et un esprit de 
conciliation, il ajoute: » Cette conduite produirait l’bar- 
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monic et tout le bien qu’elle entraîne à sa suite, dans 
* nos -conseils publics. Le contraire amènera inévitablement 
la confusion et des inconvénients graves; et pourquoi 
cela ? parce que tous les hommes ne peuvent penser de 
même, mais qu’ils sont portés à prendre des moyens dif- 
férents pour atteindre les mêmes buts. Car je vous dé- 
clarerai franchement et solennellement que je crois qnc 
les vues que vous avez tous les deux sont pures, que 
vous avez de bonnes intentions, et que l’expérience seule 
peut décider des avantages respectifs des mesures qui 
fout le sujet de la dispute. Pourquoi donc, lorsque l’on 
trouve, dans les deux partis divisés par les questions qui 
ont causé ces agitations, quelques-uns des meilleurs ci- 
toyens des États-Unis, des hommes éclairés, des patriotes 
constants et éprouvés, dont les opinions et les actions 
sont marquées au coin de la pureté, pourquoi, dis-je, 
l’un ou l’autre de vous tiendrait-il avec assez de téna- 
cité à scs idées pour ne faire aucune concession à celles 
de son antagoniste? Je pourrais, et j’étais en effet sur le 
point d’en dire davantage sur cet intéressant sujet; 
mais je m’en abstiendrai, au moins quant à présent, 
et je me contenterai d’exprimer le vœu que la coupe 
qui nous a été présentée ne soit pas violemment écar- 
tée de nos lèvres par une triste discordance dans l’ac- 
tion, lorsque je suis persuadé qu’il n’y a aucune dis- 
cordance dans vos vues. J’ai une grande et sincère esti- 
me, et beaucoup d’attachement et de considération pour 
vous deux, et je désire ardemment que l’on trouve 
quelque ligne sur laquelle vous puissiez tous deux mar- 
cher. •• 

Malheureusement on ne trouva jamais cette ligne. Les 
deux secrétaires continuèrent à s’éloigner l’un de l’autre 
dans leur marche politique et leurs sentiments privés; 
et leurs divisions se changèrent enfin en une inimitié 
personnelle, que les conseils de leurs amis ne purent mo- 
difler, et que le temps ne put déraciner. Washington 
déplora d’autant plus ce malheur, qu’il avait, suivant sa 
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propre déclaration, el d’après tous ses rapports avec ces , 
hommes distingués, un attachement sincère pour tous 
deux, et une grande confiance dans leurs intentions pa- 
triotiques; il prévoyait d’ailleurs les fatales conséquen- 
ces qui résulteraient d’un dissentiment prononcé entre 
des hommes qui, par leurs talents et leur considération, 
exerçaient une si puissante influence sur la volonté pu- 
blique. 



CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 


Washington est nommé président pour un second terme. — Il prête 
le serment de sa charge. — Relations entre les États-Unis et la 
France. — Opinions du cabinet. — Proclamation de neutralité. — 
Divisions et agitations des partis. — Geiiel reçu comme ministre de 
France. — Sociétés démocratiques. — Opinion de Washington sur 
. cea. sociétés et au sujet des instructions données anx représentants. 
— Relations avec l’Angleterre. — Ordres donnés par le ministère 
britannique en violation des droits des neutres. — Réunion du Con- 
grès. — Le président recommande des mesures de défense. — Ca- 
ractère de Washington par U. Fox. — Lettre de lord Erskine. — 
Affaires commerciales de Si. Madison. — M. Jay nommé envoyé ex- 
traordinaire pour négocier un traité avec l’Angleterre. — Prépara- 
tifs militaires. — Insurrection en Pensylvanie. — Mesures adoptées 
par le président pour la réprimer. — Plan pour racheter la dette 
publique. 


Lorsque le terme de la présidence., tel qu’il était pres- 
crit par la constitution, tira à sa Gn, on sentit et on 
exprima beaucoup d'anxieté, car on ne savait si Washing- 
ton voudrait encore recevoir les suffrages du peuple. 

La répugnance avec laquelle il avait consenti à sa pre- • 
miére élection avait été si forte qu’on craignit de ne 
pouvoir obtenir de lui qu’il restât plus longtemps chargé 
des affaires publiques. Ses amis des différentes parties 
du pays lui écrivirent de bonne heure â ce sujet, le 
pressant de ne pas se décider trop promptement, et de 
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consentir, si cela était possible, à une seconde élection. 
Trois membres du cabinet, Jefferson, Hamilton et Ran- 
dolph lui adressèrent chacun de longues lettres, qui lui 
démontraient qu’il était de la plus grande importance» 
pour sa propre réputation et pour les intérêts publics, 
que, dans ce moment-là du moins, il ne se retirât pas. 

Chacun de ces membres du gouvernement traça un 
tableau de l’état du pays, de ses espérances .futures et 
de la position des partis; et quoiqu'ils différassent ra- 
dicalement d’opinion sur quelques-unes des principales 
mesures de l’administration, ils s’accordaient tous dans 
l’opinion que le caractère, l'influence et la main ferme 
de Washington étaient nécessaires pour assurer la sta- 
bilité du gouvernement, peut-èlre même pour préserver 
la nation de l’anarchie. Leur langage est très fort, et 
montre avec quel intérêt et quelle anxiété les hommes 
de tous les partis considéraient la crise dans laquelle le 
pays se trouvait alors. 

« La confiance de toute l’Union, dit Jefferson, se con- 
centre en vous. Vous voir au gouvernail sera plus qu’une 
réponse à tous les arguments que l’on pourra employer 
pour alarmer le peuple et le pousser, dans quelque par- 
tie du pays que ce soit, à la violence ou à la séparation. 

Le Nord et lo Midi, se tiendront ensemble, s’ils peuvent 
se tenir à vous; et si le premier des correctifs que 
nous tentons, celui d'une représentation nombreuse ^ 
échoue dans son effet, votre présence donnera le temps 
d’en essayer d’autres qui ne soient pas incompatibles 
avec l’union et la paix des Etats. Je sais parfaitement que ' 
vous gémissez sous le poids de votre position actuelle, et 
que vous soupirez avec ardeur après la retraite de la xfe 
privée. Mais il y a quelquefois des caractères éminents 
sur lesquels la société a des droits si forts que ces droits 
doivent l’emporter sur la prédilection de l’individu pour 
un certain genre de bonheur, et l’obligent à se conten- 
ter de celui que donnent les bénédictions présentes et 
futures de l’humanité. Telle me parait être votre condi- 
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lion et la loi que la Providence vous a imposée en for- 
mant votre caractère, et en disposant les événements sur 
lesquels il devait agir; e’est à des motifs tels que ceux- 
ci, et non à des anxiétés personnelles, que ee soient les 
miennes ou eelles d’autrui, ear nous n’avons aucun droU 
'de vous demander des sacriGccs, que j’en appelle de vo- 
tre première détermination, et que je vous conjure d’y 
réfléchir de nouveau, puisque l’aspect des choses est 
changé. Si une honnête majorité résulte de la nouvelle et 
nombreuse représentation, si ceux dont elle peut gêner 
les principes ou les intérêts donnent leur acquiescement, 
vos vœux de retraite pourront s’accomplir aussitôt que, 
ce résultat sera évident, sans attendre la fln de la se- 
conde période de quatre ans. Une ou deux sessions dé- 
termineront la crise; et je ne puis me défendre d’espé- 
rer que Vous pourrez vous résoudre à ajouter encore 
une ou deux années au grand nombre de celles que vous 
avez déjà sacrifiées au bien de l’humanité. » 

Ilamilton s’exprima dans des termes aussi forts et aussi 
décidés: « Il est clair, lui écrivait-il, quo si vous conli- 
'nuez à occuper votre charge, on ne doit appréhender 
aucun malheur réel; que, si vous quittez, il y a beau- 
coup à craindre. Les memes motifs qui vous ont engagé 
à accepter dans l’origine doivent encore vous décider à 
rester à votre poste jusqu’à ce que les affaires aient pris 
une tournure plus décidée; il aurait vraiment mieux valu, 
pour votre réputation, que vous n’eussiez jamais con- 
senti à vous mettre en avant, que de laisser maintenant 
les affaires à moitié faites et en danger de ruine; s’il 
survenait des orages, on vous accuserait d’avoir manqué 
de prévoyance ou de fermeté; enfin, sous les rapports 
publics et personnels, d’après les considérations de pa- 
triotisme et de prudence, la roule qui vous est évidem- 
ment tracée est d’obéir une seconde fois à la voix de 
votre pays. Je prie Dieu que, ainsi que j’en ai la con- 
fiance, vous vous décidiez à faire encore le sacrifice de 
votre tranquillité et de votre bonheur au bien public. » 
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Randolph parla avec la même insistance: » Il n’est 
pas besoin de rien ajouter aux matières inflammables, 
écrivait-il, que l’on a déjà rassemblées; mais de quelle 
manière effrayante le mal s’augmenterait, si la violence, 
que tient en suspens une adhésion universelle à vos pré- 
tentions, était tout à coup déchaînée par votre renôneia-. 
lion? La constitution n'aurait jamais été adoptée si l’on 
n’avait su que vous l'aviez sanctionnée, et si l'on n'avait 
pensé que vous étiez disposé à la mettre à exécution. Elle 
est à l'état d'épreuve. Les combats les plus redoutables 
sont passés, mais les délibérations publiques ont besoin 
d'une stabilité que vous seul pouvez leur donner. Vous 
vous êtes laissé aller à céder lorsque la voix de votre 
pays vous a appelé à l’administration. S’il s’élevait une 
guerre civile, vous ne pourriez pas rester dans vos foyers. 
Combien il est plus facile de disperser les factions qui se 
précipitent vers cette catastrophe, que de les subjuguer 
quand elles auront pris les armes 1 C’est l’opinion arrê- 
tée du monde que vous ne devez laisser rien d'incom- 
plet. » 

Des sentiments de ce genre, exprimés par des conseil-, 
lers intimes, dont les opinions politiques étaient, comme 
il le savait bien, très opposées entre elles, ne pouvaient 
manquer de faire sur lui une profonde impression, d’au- 
tant plus qu’on lui écrivait dans le meme sens de tous 
côtés. Il parait qu’il avait résolu, à une certaine époque, 
de suivre son penchant et de se retirer à la fin de sa 
première prqgidence. Ce qui le prouve évidemment, c’est 
qu’il avait préparé une adresse d’adieu au peuple pour 
le moment où il quitterait sa charge. Mais il ne fit ja- 
mais de déclaration publique à cet effet, et finalement il 
fut choisi pour une seconde période de quatre années 
par les suffrages unanimes des électeurs. Le 4 mars 1795, 
il prêta son serment dans la chambre du sénat, en pré- 
sence des membres du cabinet, des divers officiers pu- 
blics, des ministres étrangers et de toutes les personnes 
que la salle put admettre. 
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Outre la guerre indienne, les luttes des partis et les 
autres embarras intérieurs qui gênaient l’administration, 
les relations extérieures des États-Unis devenaient tous 
les jours plus délicates et plus pénibles. Le président 
venait à peine d’entrer de nouveau en charge, lorsque 
l’on apprit que la France avait déclaré la guerre à l’An- 
gleterre et à la Hollande. La révolution française., dans 
ses premiers périodes, avait été saluée, par presque tous 
les habitants des États-Unis, comme un événement heu- 
reux qui promettait les plus beaux résultats pour la cause 
de la liberté et le bien de l'humanité. Tel de\ait être 
naturellement le premier mouvement d’un peuple qui 
venait de soutenir une lutte semblable, et qui avait été 
encouragé et soutenu par les vœux et le secours delà na- 
tion française. Washington partagea ce sentiment général. 

Les actes sanguinaires qui suivirent et les dispositions 
féroces manifestées par les chefs ne laissèrent que bien 
peu d’espérance; cependant il existait encore plusieurs 
causes qui portaient bien des personnes à s’attacher aux 
intérêts de la France et à approuver la révolution, bien 
qu’elles eussent en horreur les moyens que l’on employait 
pour l’accomplir. Elle était considérée comme une guerre 
des opprimés contre les oppresseurs, dans laquelle la 
justice établissait ses droits et tirait de la servitude des 
victimes qui avaient été, pendant si longtemps, oppri- 
mées sous le joug de l'cselavage et châtiées par la verge 
du despotisme. On croyait voir commencer une ère nou- 
velle dans laquelle la liberté marcherait de conquêtes en 
conquêtes, renversant les forteresses de la tyrannie et 
élevant sur leurs ruines des temples à la Paix et à la 
Concorde. Les esprits ardents sc laissaient facilement 
captiver par cette illusion, surtout lorsqu’elle s’accordait 
avec leurs opinions sur d’autres sujets. Ces impressions 
liraient aussi une nouvelle force des préventions contre 
l'Angleterre, qui étaient anciennes et profondément en- 
racinées, et que la conduite du cabinet britannique, de- 
puis la paix, c'avait pas contribué à détruire. 

cmzoT. 11. 16 


Digitized by Google 



WASm?iGTO?(. 


240 

Goveraor Morris avait été envoyé en France comme 
ministre' plénipotentiaire des États-Unis. Des relations 
amicales avaient été entretenues entre les deux pays sur 
la base des traités d’alliance et de commerce; mais, après 
la chute du roi, et au milieu des déchirements qui sui- 
virent cet événement, la position du ministre fut em- 
barrassante. L’opinion de Washington, et elle était par- 
tagée par son cabinet, était que toute nation a le droit 
de se gouverner comme elle l’entend, et que les autres 
peuples sont obligés de reconnaitrc^et de respecter l’au- 
torité existante, quelque forme qu’elle puisse prendre. 
M. Morris reçut des instructions conformes à ces vues. 
Mais, pendant quelque temps, la difGcuUé fut de recon- 
naître s’il existait réellement un gouvernement qui fut 
appuyé sur la volonté de la nation. Sa prudence, à cet 
égard, et le soin qu’il prit de ne pas compromettre té- 
mérairement son pays, donnèrent de l’ombrage aux hom- 
mes qui semblaient gouverner ou plutôt aux chefs des 
diverses factions, qui se plaignirent et exprimèrent beau- 
coup de mécontentement de ce que les États-Unis mon- 
traient si peu de sympathie pour leurs anciens amis et 
alliés, pour les défenseurs de la liberté et des droits de 
l’homme. Tel était l’état des choses quand la guerre fut 
déclarée contre l’Angleterre. 

On vit bientôt que^cet état des affaires aurait une in- 
fluence directe sur les relations extérieures des États- 
Unis, et que la plus grande circonspection était néces- 
saire pour empêcher que le pays ne se brouillât avec les 
puissances belligérantes, particulièrement avec l’Angle- 
terre et la France. Le président se trouvait à Mount-Ver- 
non lorsqu’il reçut les premières nouvelles de la décla- 
ration de guerre, et il écrivit immédiatement au secré- 
taire d’État pour lui faire connaître la résolution qu’il 
avait prise de maintenir une stricte neutralité entre les 
puissances ennemies. On disait qu’il y avait dans les ports 
des vaisseaux déjà désignés comme corsaires; il ordonna 
que l’on prit, sans aucun retard, les mesures convenables 
pour arrêter toute démarche de ce genre. 
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A son retour à Philadelphie, il convoqua le cabinet, en 
soumettant à chaque membre une série de questions 
qu’il le pria d’examiner avant la séance du conseil. Ces 
questions étaient en substance, s’il fallait faire une pro- 
clamation de neutralité ; si l’on devait recevoir un mi- 
nistre de la république française, et, dans ce cas, si on 
devait l’admettre d’une manière absolue ou avec des res- 
trictions; si, dans l’état actuel de la France, les Etats- 
Unis étaient obligés, par la bonne foi, d’exécuter les traités 
qui existaient entre les deux nations, ou si on devait 
les suspendre jusqu’à ce que le gouvernement fût établi; 
enfin si la garantie insérée dans le traité d’alliance était 
applicable à une guerre défensive seulement, ou à une 
guerre défensive ou offensive. Ces points touchaient à 
des considérations très importantes. Si le traité était obli- 
gatoire, dans le cas d’une guerre offensive, on ne pouvait 
pas se placer dans un état de neutralité vis-à-vis de la 
France; et s’il n’était applicable qu’à une guerre défen- 
sive seulement, il restait encore à résoudre une question 
très complexe, savoir si, du côté de la France, la guerre 
était offensive ou défensive, ou si elle était d’un carac- 
tère mixte et équivoque, et jusqu’à quel point on devait 
appliquer la garantie dans de semblables circonstances. 

Le cabinet décida unanimement que l’on devait publier 
une proclamation, » qui interdit aux citoyens des États- 
Unis de prendre aucune part aux hostilités sur mer, soit 
avec, soit contre les puissances belligérantes; qui les 
empêchât de porter à l’une ou l’autre de ces puissances 
aucun des articles qui sont déclarés contrebande d’après 
les usages modernes des nations, et qui leur défendit 
toute démarche et tout acte incompatibles avec les de- 
voirs d’une nation amie de celles qui sont en guerre. » 
'' On décida aussi, avec la même unanimité, qu’il fallait 
recevoir un ministre de la république française. Quant 
à l’idée de qualifier sa réception, les membres du cabinet 
furent partagés dans leurs opinions: Jefferson et Ran- 
dolpb se montrant opposés à toute qualification qui fe- 
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rail entendre que les relations entre les deux pays eus- 
sent changé, Hamilton et Knox approuvant, au con- 
traire, cette mesure, parce qu’ils croyaient qu’il n’y 
avait, en réalité, point de gouvernement fixe en France, 
et qu’ils craignaient que la reconnaissance de l'autorité, 
qui existait alors, n’cntrainàt les États-Unis dans des 
difficultés avec cette nation et avec d’autres puissances. 

Quant à la question de garantie, les deux premiers 
pensèrent qu’il n’était pas nécessaire d’en venir à aucune 
décision formelle, et les deux derniers soutinrent que le 
traité d'alliance était simplement défensif, et que la ga- 
rantie ne pouvait s’appliquer à une guerre qui avait été 
commencée par la France. Le président demanda à cha- 
que membre du conseil de lui donner ses opinions et 
ses raisons par écrit; et, après les avoir mûrement pe- 
sées, il décida qu’un ministre serait reçu sur le même pied 
qu'auparavant, et que les clauses des traités conserveraient 
toute leur force; il renvoya la question de garantie à un 
examen ultérieur, qu’éclairerait une connaissance plus 
parfaite de l’élat et de l’avenir de la France. 

La proclamation de neutralité fut signée le 22 avril et 
immédiatement publiée. Soit par son caractère, soit par 
ses conséquences, cette mesure fut une des plus impor- 
tantes de toutes celles de l’administration de Washing- 
ton. Elle fut la base d’un système qui a été rigoureuse- 
ment suivi, et d’après lequel ont été réglées depuis nos 
relations avec les nations étrangères. C’était, en effet, 
la seule marche qui pût empêcher les États-Unis d’ètre 
entraînés dans le tourbillon des guerres européennes, 
qui continuèrent si longtemps, et furent si violentes et 
si acharnées. La sagesse et les bons effets de cette me- 
sure sont si évidents aujourd'hui, lorsqu’on envisage 
avec calme les événements passés, qu’on est étonné de 
l’opposition qu’elle excita et des querelles qu’elle allu- 
ma, même après avoir fait la part des passions et des 
préventions qui avaient amené tant de discordes et de 
déchirements. 
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Il en fui pourtant ainsi; cct acte, qui émanait des mo- 
tifs les plus purs, et qui, fondé sur les principes de jus- 
tice les plus clairs, était destiné à maintenir la nation 
en paix et à augmenter sa prospérité, fut représenté 
comme une mesure qui avait pour but de plaire à un 
parti et l'on s’en fit un point de ralliement pour atta- 
quer l’administration et embarrasser ja marche. Il fut 
dénoncé comme une violation du traité avec la France 
et comme une preuve d’inimitié contre ce pays et de 
partialité jiour l’Angleterre. En un mot, cet acte devint 
la ligne de démarcation entre les deux grands partis qui 
avaient grandi depuis l’époque où la constitution avait 
été adoptée, et qui s’ét»ient consolidés sous le nom de 
partis fédéral et démocratique, le premier appuyant l’ad- 
miuistratiun et le second luttant contre elle. Les affaires 
étrangères furent mêlées à la politique intérieure; les 
amis de la neutralité furent stigmatisés comme partisans 
de l’Angleterre, et ceux-ci accusèrent, à leur tour, leurs 
adversaires d’étre dévoués à la France, d’approuver les 
horreurs de la révolution et de s’efforcer de pousser le 
pays à entreprendre une guerre dans laquelle il n’y avait 
rien à gagner et beaucoup à perdre. C’est ainsi que cha- 
que parti travaillait à entretenir la flamme en lui four- 
nissant des aliments. 

Washington put rester,pendant quelquetemps,étranger 
à la lutte; son nom, vénéré du peuple, protégé par l’affec- 
tion publique, et également au dessus du reproche et du 
soupçon, était uii but trop élevé pour les traits de la mal- 
veillance. Mais on était arrivé à une crise dans laquelle la 
sainteté de la vertu et les services d’une vie consacrée au 
bien public ne pouvaient le préserver plus longtemps des 
attaques et de l’animosité des partis. Les ennemis de l’ad- 
ministration sentirent que toute tentative pour exécuter 
leurs plans serait vaine s’ils ne réussissaient, avant tout, 
à affaiblir son influence en diminuant su popularité. La 
lâche était difficile et repoussante; on peut raisonnable- 
meut présumer que ce fut une prétendue nécessité poli- 
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tique, plutôt qu’un mouvement spontané de leur cœnr, 
qui les engagea à entreprendre une œuvre si ingrate. Ce 
plan fut suivi avec persévérance et quelquefois avec une 
aigreur que la meilleure des causes n’aurait guère pu 
justifier, mais., bien que ces menées pussent troubler le 
repos et entraver les mesures du président, elles ne pu- 
rent ni ébranler, sa fermeté, ni le détourner du projet 
arrêté qu’il avait formé de sacrifier toute autre considé- 
ration aux intérêts de son pays. 

Au milieu de cette fermentation, M. Genet arriva aux 
États-Unis comme ministre de France. Il débarqua à 
Charlcslown dans la Caroline du Sud, et, traversant le 
pays, il se rendit de là à Philadelphie. Il fuUreçu par- 
tout avec tant d'enthousiasme, et avec des témoignages 
si extraordinaires de considération, qu'il sc laissa allqr à 
croire que la grande masse du peuple américain embras-i 
sait de cœur la cause de la révolution française, et était 
prèle à se réunir aux citoyens de la nouvelle république 
pour porter la bannière de* la liberté et de l’égalité jus- 
qu’aux extrémités de la terre. Enhardi par ces démon- 
strations, et poussé par son caractère ardent, le citoyen- 
ministre, comme on l’appelait, entra de .suite dans une 
voie aussi inexcusable qu’extraordinaire. Avant même de 
quitter Charlestown, il donna des ordres pour équiper 
et armer dans ce port des vaisseaux qui devaient croiser 
comme corsaires, et commettre des hostilités contre le 
commerce des nations qui étaient alors en paix avec 
les États-Unis. Malgré cet acte présomptueux et téméraire, 
qui était connu avant son arrivée à Philadelphie, il fut 
reçu par le président avec cordialité et avec tout le res- 
pect dû au représentant d’une puissance étrangère. 

Genet déclara que son gouvernement était très attaché 
aux États-Unis, et n’avait nul désir de les entraîner dans 
la guerre; mais ses instructions secrètes, qu’il publia en- 
suite, étaient très dilTérentcs, et prouvaient bien claire- 
ment que les desseins de ses maîtres étaient opposés aux 
déclarations de leur ministre. Et en effet, sa conduite. 
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depuis le commencement jusqu’à la fin, n’eut d’autre but 
que de pousser les Ëlats Unis à un conflit immédiat avec 
toutes Ici puissances qui étaient en guerre avec la Fran- 
ce. Les corsaires, munis de son autorisation, vinrent dans 
les ports américains avec leurs prises. Cet acte amena des 
remontrances et une demande de restitution de la part 
du ministre anglais. La question fut soumise, comme de 
raison, au cabinet; relativement à la légalité des prises, 
il n’y eut qu’une opinion: il fut décidé, que, puisque cha- 
que nation avait une juridiction exclusive dans l’intérieur 
de son propre territoire, l’acte d’équiper des vaisseaux ar- 
més sous l’autorité d’une puissance étrangère était un 
empiétement sur la souveraineté nationale, et une viola- 
tion des droits des neutres, violation que le gouvernement 
était tenu d’empécber. 

On fit en conséquence une déclaration qui portait qu’au- 
cun corsaire, armé de celte manière, ne trouverait asile 
dans les ports des États-Unis; et on ordonna aux officiers 
des douanes d’exercer une vigilance active, et de désigner 
tous les bâtiments qui contreviendraient aux lois de la 
neutralité. La question de restitution louchait à des points 
difficiles de droit maritime, et les opinions variaient sur 
ce sujet; cependant on décida unanimement que les pre- 
miers propriétaires pouvaient justement réclamer des in- 
demnités, et que si les effets dont on s’était emparé n’é- 
taient pas restitués par ceux qui avaient fait les prises, 
leur valeur devait être payée par le gouvernement. 

Le ministre français protesta contre ses décisions, se 
fâcha, s’emporta. Il écrivit des lettres offensantes au se- 
crétaire d'Etat, et sembla oublier également la dignité de 
sa position et son caractère comme homme. Il continua 
encore à encourager le départ de bâtiments armés et qui 
sortaient des ports américains sous le pavillon français; 
la fermeté du pouvoir exécutif réprima cette effronterie. 
On prit des mesures pour empêcher par la force le dé- 
part de ces vaisseaux. La fureur du ministre s’accrut par 
les obstacles qu’il rencontra ; déçu dans tous ses projets, 
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il eut recours à des menaces, accusa le président d’avoir 
usurpé les pouvoirs du Congrès, et fit plus qu’insinuer 
qu’il en appellerait au peuple pour le redressement de 
ses griefs. Celte insulte, aggravée par sa conduite pré- 
cédente, nc^ pouvait être tolérée, ni passée sous silence. 
Il était en effet évident que l’on ne pouvait rien espérer 
des relations que l’on aurait à l’avenir avec un homme 
si déraisonnable. On fit un récit de tout ce qui s’était 
passé, et ori l’envoya, au gouvernement français, en de- 
mandant le rappel de ce ministre. On ne peut guère trou- 
ver, dans l’histoire de la diplomatie, aucun chapitre plus 
remarquable que celui que fourniraient les archives de 
cette mission de Genet; c’est un exemple frappant de l’ex- 
travagance à laquelle un homme respectable par ses ta- 
lents et son caractère privé, peut-être entrainé par la 
frénésie politique. 

On peut ranger au nombre des pernicieux effets de 
l’ambassade de Genet l’établissement, dans différentes 
parties du pays, de quelques associations désignées sous 
le nom de Sociétés démocratiques, et formées sur le mo- 
dèle des clubs jacobins en France. La première sociélé de 
cette espèce fut instituée à Philadelphie, sous la direction 
de Genet lui-mème; d’autres suivirent bientôt cet exem- 
ple. Washington décrit ainsi leur but et leur influence: 

« Ces sociétés, dit-il, ont été instituées par des hom- 
mes artificieux et mal intentionnés. Je ne doute pas que 
plusieurs de leurs membres ne veuillent le bien, mais ils 
connaissent peu le véritable but des associations. Leurs 
fondateurs ont surtout cherché à semer des germes de 
ménancc et de soupçon envers le gouvernement, en dé- 
truisant toute conGancc en son administration. Ges ger- 
mes ont poussé et fleuri depuis; et ces faits sont évidents 
pour tous ceux qui connaissent le caractère des chefs, et 
qui ont suivi avec soin leurs manœuvres. 

« Peut-il y avoir rien de plus absurde, rien de plus ar- 
rogant ou de plus pernicieux pour la paix de la société, 
que rétablissement de certains corps qui se constituent 
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eux-mêmes en censeurs permanents, et qui, à l’ombre de 
la nuit, forment un conclave, dans lequel on attaque des 
actes du Congrès, actes discutés^ de la manière la plus 
attentive et la plus solennelle, par les représentants du 
peuple, choisis pour cette intention expresse, qui appor- 
tent avec eux, des diverses parties efe l’Union, les idées 
de leurs constituants, et qui s’efforcent, autant que la 
nature des choses peut le permettre, de faire passer leur 
volonté dans les lois pour le gouvernement de toute la 
communauté? Dans ces circonstances, n’est-il pas absur- 
de, dis-je, de voir un corps perma/ient, qui s’est consti- 
tué lui-méme (car personne ne nie le droit qu’a le peu- 
ple de s’assembler, de tpmps en temps, pour adresser des 
pétitions, ou pour faire des remontrances sur un acte quel- 
conque de la législature), déclarer qu’un acte est incon- 
stitutionnel, qu’un autre acte doit amener bien des mal- 
heurs, et que tous ceux qui votent d’une manière oppo- 
sée aux dogmes de la coterie sont poussés par des mo- 
tifs intéressés ou par une influence étrangère, et sont 
même des traitres envers leur pays? Un tel excès d’ar- 
rogance et de présomption peut-il foire supposer des mo- 
tifs louables, surtout quand nous voyons la même classe 
d’hommes s’efforcer de détruire toute confiance dans l’ad- 
minislralion, en accusant tous scs actes, sans savoir quels 
sont les principes ou les renseignements qui la dirigent? » 
Washington avait énonce les mêmes opinions quelques 
années auparavant, à une époque où l'on avait l’usage en 
Virginie de former des sociétés pour discuter des sujets 
politiques, pour examiner les mesures publiques, et pour 
donner des instructions aux délégués à la législature. 11 
désapprouva fortement ces sociétés dans des lettres adres- 
sées à un de ses neveux qui appartenait à l’une d’elles. 
Jamais il ne se montra favorable aux mandats impératifs 
donnés par les électeurs, pensant que le représentant, qui 
connail, comme de raison, les sentiments de ses consti- 
tuants, au milieu desquels il vit, doit conserver la liberté 
d’agir selon le jugement qu’il porte, après avoir été éclairé 
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par les raisonnements et par la sa^sse d’une assemblée 
délibérante. 

Les relations avec l’Aiiglcterre étaient encore plus agi- 
tées que celles que l’on avait avec la France. On avait 
commencé à établir des rapports diplomatiques, au mo- 
ment où la constitution avait été adoptée. M. Hammond 
résidait à Philadelphie comme ministre du gouvernement 
britannique, et M. Thomas Pinckuey représentait les 
États-Unis comme ministre plénipotentiaire à la cour de 
Saint-James. Cependant on n'avait fait aucun progrès dans 
la négociation d'un traité de commerce, et on n'avait pas 
réussi à écarter les diverses causes de plaintes. La liste 
des griefs avait plutôt augmcnté.que diminué. Les postes 
des frontières étaient encore occupés, contrairement au 
traité de paix, et les querelles avec les Indiens conti- 
nuaient. Les officiers anglais avaient visité des vaisseaux 
et pressé des matelots dans les limites de la juridiction 
reconnue des États-Unis, et les corsaires des Bermudes 
avaient commis des brigandages sur les bâtiments amé- 
ricains, non seulement avec impunité, mais avec la sanc- 
tion publique de la cour de l’amirauté dans ces ilcs. 

Dans le but de nuire à la France, en interceptant ses 
approvisionnements, le cabinet britannique rendit deux 
ordonnances, dont l’une parut en juin et l’autre en no- 
vembre, et qui s’attaquaient surtout au commerce amé- 
ricain. Par la première, on recommanda aux croiseurs 
anglais d’arrêter tous les vaisseaux chargés de blé, de 
fleur de farine, ou de farine, qui se dirigeaient sur les 
ports français, et de les envoyer à quelque port conve- 
nable, où l’on pût acheter les cargaisons pour le compte 
du gouvernement de Sa Majesté. Par la seconde,’ on en- 
joignait aux vaisseaux de guerre et aux corsaires de re- 
-- tenir les bâtiments chargés des produits des colonies ap- 
partenant â la France, ou de provisions destinées à ces 
colonies, et de les soumettre â une adjudication légale 
dans les cours anglaises de l’amirauté. Ces ordres furent 
regardés comme une violation directe et flagrante des 
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droits des neutres, et le gouvernement américain fit des 
remontrances contre des mesures qu’il déclara injustes 
dans leur principe et funestes dans leurs effets. 

Lorsque le Congrès s’assembla, l’état des affaires étran- 
gères et intérieures fut clairement exposé dans le discours 
du président, et dans un message séparé auquel il avait 
joint plusieurs documents. Ces pièces contenaient les 
motifs delà marche qu’il avait suivie à l'égard des puis- 
sances étrangères, et ses idées sur de nouveaux actes lé- 
gislatifs destinés à protéger les droits des citoyens amé- 
ricains, et à soutenir la dignité du pays. Tout en cher- 
chant la paix et en recommandant l’observation fidèle de 
tous les devoirs envers les autres, Washington invitait 
cette assemblée à prendre de promptes mesures, non seu- 
lement pour la défense du pays, mais pour faire valoir 
du justes réclamations. «Un rang est dû aux États-Unis 
parmi les nations, dit-il, et il sera refusé, sinon absolu- 
ment perdu pour nous, si nous avons une réputation de 
faiblesse. Si nous désirons éviter l’insulte, nous devons 
être en état de la repousser. Si nous voulons assurer la 
paix, qui est un des instruments les plus puissants de 
notre prospérité, il faut que l’on sache que nous sommes 
en tous temps prêts à la guerre. » Ces communications 
furent bien reçues parlesdeuxchambres. Les deux partis 
du Congrès trouvaient en effet tant à condamner dans 
la conduite des puissances belligérantes envers les neu- 
tres qu’ils parurent un moment oublier sur ce point 
leurs dissensions; et quoique la proclamation de neu- 
tralité continuât à être un texte de déclamation et d’injures 
de la part des hommes de parti violents et des presses 
hostiles â l’administration, cette mesure ne rencontra au- 
cun signe de désapprobation dans le Congrès. 

Vers le commencement de la session, le secrétaire d’Etat 
fit un rapport important sur les relations commerciales 
des États-Unis avec les autres nations; il parla particu- 
lièrement de leurs privilèges et de leurs restrictions, et 
des moyens d’améliorer le commerce et la navigation. Ce 
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rapport était rédigé avec talent elavec soin; il était étendu, 
et donnait le tableau du commerce des États-Unis avec 
les principaux pays de l'Europe. 

Deux méthodes furent proposées parle secrétaired’État, 
pour modifier ou pour écarter les restrictions: on pou- 
vait, premièrement, faire des arrangements à l’amiable 
avec les puissances étrangères; secondement, on pouvait 
les combattre par des actes de représailles votés par la 
législature. Il dit qu’il préférait le premier moyen s’il 
était praticable, et fit connaître les motifs de son opinion. 
La question de la navigation fut aussi discutée, et on re- 
commanda un système de défense maritime. 

Peu de temps après avoir fait ce rapport, M. Jefferson 
quitta la charge de secrétaire d'État, conformément à un 
avertissement qu’il avait donné quelques mois auparavant» 
Le président avait obtenu de lui, en apparence contre sa 
propre inclination, qu’il restât en place jusqu’à la Gn 
de l’année. Edmund Randolph lui succéda, et fut rem- 
placé comme procureur -général par William Bradford, de 
Pensylvanic. 

Le rapport du secrétaire donna naissance aux célèbres 
résolutions commerciales de M. Madison, qui furent long- 
temps discutées dans la chambre des représentants, avec 
un degré de chaleur, et même d'âpreté, que l’on n’avait 
point surpassé depuis l’adoption du système de fondation 
de la dette. Ces résolutions embrassaient les principes gé- 
néraux du rapport; mais elles tendaient à établir, entre 
les relations commerciales avec les puissances étrangères, 
une distinction que les deux partis du Congrès envisa- 
geaient sous des points de vue bien différents. Elles im- 
posaient des restrictions et des droits additionnels sur 
les produits manufacturés et sur la navigation des na- 
tions qui n’avaient point de traités commerciaux avec 
les Etats-Unis, et accordaient une réduction de droits 
sur le tonnage des bâtiments appartenant aux nations 
avec lesquelles existaient de semblables traités. Les amis 
de l’administration virent, ou crurent voir dans ce projet 
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des senlimenls hostiles à l’égard de l’Angleterre, et une 
faveur injuste envess la France, que la politique ne jus- 
tifiait pas, et que la neutralité ne devait pas permettre; 
l’autre parti pensait, au contraire, que cette mesure était 
équitable en ellc-mémc, et qu’elle était absolument né- 
cessaire pour protéger le commerce du pays contre des 
agressions insultantes et contre le pillage. Le plan de 
M. Madison fut modifié dans la discussion; mais une ré- 
solution qui conservait le principe dus restrictions com- 
merciales passa enfin dans la chambre des représentants: 
elle fut rejetée dans le sénat par le vole décisif du vice- 
président. 

Pendant que ces discussions étaient soutenues avec 
beaucoup de chaleur dans le Congrès, le président eut 
recours à une mesure qui exerça beaucoup d’influence 
sur les résultats. Les avis reçus du ministre américain à 
Londres donnèrent lieu de penser que le cabinet britanni- 
que était disposé à régler è l’amiable lesdiffércndsquicxis- 
taient entre les deux pays; en tout cas, les indices étaient 
tels que Washington, ferme dans son projet de neutra- 
liléet de paix, résolut d’enfaire l’épreuve. En conséquence, 
le 16. avril, il présenta M. Jay au sénat, comme envoyé 
extraordinaire à la cour de la Grande-Bretagne. « Mon 
but, dit-il dans une lettre au secrétaire d’État, est de 
' prévenir une guerre, si l’on peut obtenir justice en re- 
présentant avec force et exactitude les griefs et les of- 
fenses de divers genres que ce pays a reçus de la Grande- 
Bretagne; de nous mettre dans un état complet de dé-, 
fense militaire, et de pourvoir, à tout événement, à l’e- 
xécution des mesures qui semblent maintenant près d’étre 
adoptées par le Congrès, si la négociation ne réussit 
pas dans un espace de temps raisonnable. » La nomina- 
tion de M. Jay fut confirmée dans le sénat par une ma- 
jorité de plus de deux tiers; mais elle fut vivement com- 
battue par les principaux membres du parti démocrati- 
que, spécialement par M. Monroe,et elle fut désapprouvée 
par le’ même parti dans la chambre des représentants. 
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Comme une guerre paraissait inévitable si la mission 
de M. Jay avait une issue défavorable, Je Congrès vota des 
actes pour mettre le pays en état de défense. On ordonna 
de fortifler les principaux ports, et de tenir prêts pour 
un service immédiat quatre-vingt mille hommes de la 
milice. L’importation des armes fut permise et affranchie 
de tout droit, et le président fut autorisé à acheter des 
galères et à mettre un embargo s’il croyait que les in- 
térêts publics l’exigeassent. On leva des taxes addition- 
nelles pour subvenir à ces dépenses. 

Le Congrès s'ajourna, après une session longue cl ora- 
geuse qui n’avait pas peu contribué à accroître l’aigreur 
des partis., à multiplier les causes dedissension et à enflam- 
mer les esprits du peuple. Cependant l'administration 
resta ferme, et il ne se fît aucun changement dans la 
politique ni dans les opinions de Washington. N’ayant, 
en effet, aucun but personnel à atteindre, ne pensant et 
n'agissant que pour sa patrie, libre de toute partialité 
et de toute prévention, autant qu’un homme peut l'èlre, 
et suivant invariablement les conseils de sa conscience 
-et de son jugement, il planait au dessus de toutes les 
commotions et de l’influence contagieuse de l’esprit de 
parti. La justice envers toutes les nations, la paix avec 
toutes, et la préparation à la guerre, comme la meilleure 
sauve-gardc de la paix, telles étaient les règles de sa 
politique et son but constant. 

Dans le cours de l’hiver précédent, M. Fauchet était 
^ arrivé aux États-Unis comme ministre de France. A la 
demande du gouvernement français, M. Morris fut rap- 
pelé et James Mon roe nommé pour le remplacer. Ce choix 
fournil une preuve bien forte de l’impartialité du pré- 
sident et du désir ardent qu’il avait d’apaiser les diffé- 
rends à l’intérieur, et de conserver l’amitié des nations 
étrangères. M. Monroe, l’un des chefs des opposants à 
l’administration, s’était montré partisan zélé delà France. • r 

Peu de temps après l’ajournement du Congrès, l’atten- 
tion du président se dirigea sur un autre objet qui avait 
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beaucoup d’importance, car il avait rapport à l’autorité 
des lois et à la stabilité de l'Union. L’acte du Congrès, 
qui imposait une taxe sur les esprits distillés, avait, dès 
le début, excité beaucoup d’agitation dans les diverses 
parties du pays, et, dans quelques districts, on l’avait 
éludé, et on lui avait résisté ouvertement. Les inspec- 
teurs du revenu nommés par le gouvernement étaient 
insultés, menacés, et on les empêchait même par la force 
de remplir leurs devoirs. Ces outrages avaient été por- 
tés à un tel' point, dans quelques endroits, que, dès le 
mois de septembre 1792, le président avait publié une 
proclamation, pour ordonner aux habitants de s’abstenir 
de toute association et de toute démarche qui pussent 
entraver l’exécution des lois, et pour enjoindre aux ma- 
gistrats et aux tribunaux d’exercer les pouvoirs dont ils 
étaient revêtus, et de faire comparaitre les délinquants. On 
dressa des actes d’accusation contre quelques coupables, 
et l’huissier essaya de faire exécuter les arrêts rendus 
par la cour. Il fut attaque par un corps d’hommes armés 
qui le saisirent, l’arrêtèrent et le maltraitèrent. Les mé- ' 
contents allèrent d’un genre .d’excès à un autre, tenant 
des réunions séditieuses, s’armant, insultant les ofGciers 
du gouvernement, déflant les lois, jusqu’à ce qu’ils eus- 
sent pris enGn l’attitude de l’insurrection et se fussent 
préparés à une résistanee organisée. 

La modération et la tolérance que le président avait 
déployées selon son usage ordinaire, à l’égard de ces 
gens abusés, pendant plus de deux ans, ne servirent qu’à 
augmenter leur violence et à encourager leurs projets 
d’hostilité. Il ne pouvait hésiter plus longtemps sur la mar- 
che qu’il devait suivre; il résolut de se servir des moyens 
que les lois lui avaient conGés et de détruire l’insurrec- 
tion par la force militaire. Comme mesure préparatoire, 

, il publia une proclamation, datée du 7 août, dans laquelle, 
après avoir brièvement rapporté les actes criminels des 
^ insurgés, et ce que le gouvernement avait fait pour di- 
minuer leur mécontentement, et les détourner de leurs 
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coupables égarements, il déclara qu’il était décidé à exé- 
cuter les lois en appelant la milice à son aide, et or- 
donna aux insurgés et à tous ceux qui encourageaient 
leurs actes, de se disperser et de se retirer paisiblement 
dans leurs foyers avant le 1'^ septembre. 

Apres avoir expédié cette proclamation, comme une 
mesure préliminaire exigée par les lois, il mit la milice 
en réquisition, en s’adressant aux gouverneurs de New- 
Jersey, de la Pensylvanie, du Maryland et de la Virginie. 
Les insurgés résidaient principalement dans les comtés 
occidentaux de la Pensylvanie. On supposait qu’il y avait 
parmi eux environ seize mille hommes en état de porter 
les armes, et qu’ils pouvaient en mettre au moins sept 
mille en service actif. On appela d’abord douze mille mi- 
liciens, et on en porta ensuite le nombre à quinze mille. 
Les gouverneurs de la Pensylvanie et de New-Jersey se 
mirent en campagne à la t'ètc des troupes de leurs Etats 
respectifs et le commandement de l’ensemble fut donné 
an gouverneur de la Virginie Lee. Bedfort fut le lieu de 
rendez-vous pour les troupes de la Pensylvanie et de New- 
Jersey. Celles de la Virginie et du Maryland se réuni- 
rent à Cumberland, sur l’emplacement de l’ancien fort 
Cumberland, 'au point de jonction de Will’s Creek et 
du Potomac. La milice vint de tous côtés avec empres- 
sement, et les officiers et les soldats^se montrèrent très 
bien disposés, et prêts à exécuter les ordres du gouver- 
nement. 

Le président, accompagné du secrétaire de la guerre, 
passa l’armée en revue dans les deux lieux de rendez- 
vous. Il alla d’abord, par llarrisbourg et par Carlisle, à 
Cumberland, et de là à Bedford. Ces deux endroits étaient 
à environ trente milles l’un de l’autre. Il laissa des in- 
structions à chaque division, et leur ordonna de franchir 
les monts Allcghanys, de se réunir de l’autre côté, et d’a- 
gir contre les insurgés, selon que les circonstances l’exi- 
geraient. Après avoir reconnu par lui-même que tout était 
prêt, il remit des instructions écrites au général Lee, et 
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retourna à Philadelphie. Le congrès devait bientôt se réu- 
nir, et il était important pour lui de s’y trouver à celte épo- 
que. Il avait etc absent pendant quatre semaines. 

Au moment de son départ, il avait l’intention de tra- 
verser les montagnes, et de conduire lui-même l’armée, 
si ceFa paraissait convenable; mais les avis qu’il reçut en 
route, et l’esprit qui animait les troupes suffirent pour 
le convaincre que les insurges n’opposeraient pas une ré- 
sistance redoutable à une semblable force, et que sa pré- 
sence n’était plus necessaire pour celte expédition. Le se- 
crétaire de la guerre alla avec l’armée jusqu’à Piltsbourg. 
Le résultat fut encore plus heureux qu’on n’avait pu l’es- 
pérer. On n’essaya pas de résister, et il n’y eut point de 
sang versé. Pour conserver la sécurité et le repos que l’on 
avait acquis, on laissa pendant quelque temps un corps 
de troupes dans le pays, sous le commandement du gé- 
néral Morgan. 

Dans son discours au Congrès le président, après avoir 
indiqué, avec quelques details, la marche qu’il avait sui- 
vie pour réprimer l’insurrection , recommanda de nou- 
velles mesures de défense, et particulièrement une ré- 
forme du système de la milice; il conseilla aussi l’adop- 
tion de quoique plan pour le rachat de la dette publique, 
qui se montait alors à soixante-seize million de dollars 
environ. Pendant que ce dernier objet était en discussion 
dans le Congrès, le secrétaire de la trésorerie présenta 
un projet qu'il avait mûri sur la base des lois rendues 
précédemment pour régler les opérations fiscales du gou- 
vernement. On avait déjà établi un fonds d’amortisse- 
ment, en mettant de coté à cet effet une portion de cer- 
taines taxes spécialement désignées; il proposa d’accroi- 
tre ce fonds, en augmentant les drt)its sur les importations, 
sur le tonnage et sur les esprits distillés, et en y consa- 
crant l’argent provenant de la vente des terres publiques, 
les dividendes des actions de la banque, et le surplus du 
revenu restant après le paiement des dépenses annuel- 
les, et il demanda que ce fonds ainsi accru fût appliqué 
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au rachat de la dette. Ce rapport fit naître beaucoup de 
débats, mais le plan du secrétaire fut approuvé dans scs 
principaux points, et on vota un acte qui y était conforme. 

Avant la fin do la session, Haniilton se démit de l’em- 
ploi de secrétaire du trésor. Cette place fut donnée à Oli- 
ver Wolcott, fortement rceommandé par Hamilton, et qui 
était bien eonnu et très estimé du président. Le général 
Knox quitta ausssi le département de la guerre, et eut pour 
successeur Timothée Pickering, alors directeur général 
des postes, et qui, d’après les services qu'il avait rendus 
dans la révolution, était extrêmement capable de bien rem- 
plir l’office de secrétaire de la guerre. 
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Traité avec l’Angleterre ratifié par le sénat. — Agitation popnl.aire é 

ce sujet — Traité couliriné par la signature <lu président. — Dé- i 

mission de M. Randulph. — Circonstances qui l’accompagnent. — 

Le président refuse de remettre A la chambre des représentants les 
pièces relatives au truité avec l'Angleterre. — Captivité de Lafayette 
et moyens employés par Washington pour obtenir sa délivrance. — '■ 
Difficultés avec la France au sujet du traité avec l’Angleterre. — 

Rappel de M. Mouroe. — Adresse d’adieu de Washington. — Son 
dernier discours au Congrès. — Inauguration de son successeur. — 
Témoignage de respect que les habitants de Philadelphie lui don- ' 
lient. — Il se relire à Mount Vernon. — Revue de son administra- 
tion. — Remarques sur la conduite de M. Jefferson envers Washing- 
ton. — Discussions avec la France. — Préparatifs de guerre. — 
Washington nommé commandant en chef de l’armée éventuelle des 
Élat.s-Unis. — Organisation et arrangement de l’armée. — Dernière 
maladie et mort de Washington. 


Le traité que M. Jay avait négocié avec la Grande-Bre- 
tagne arriva au siège du gouvernement en mars, bientôt 
après la clôture do la session du Congrès. La constitution 
avait décidé que tous les traités devaient être ratifiés par 
le sénat, et le président convoqua ce corps pour le mois 
de juin, afin de procéder à cet examen. 

Dans l’intervalle., il médita et étudia le traité avec la 
plus grande attention. Ce pacte n’était pas en tout td 
qu’il le désirait, ni peut-être tel qu’il l’avait espéré. On. 


Digilized by Google 


WASHINGTON. 


2Gi 

avait négligé* des points qu’il aurait voulu voir réglés et 
définitivement arrêtés; d’aulres avaient été arrangés de 
manière à lui faire craindre qu’ils ne fussent pas sufli- 
suminent à l’abri de difficultés nouvelles entre les deux 
nations. Mais il avait une confiance parfaite dans l’habi- 
leté, les connaissances et le patriotisme de M. Jay. 11 était 
convaincu que l’on n’avait pu obtenir des conditions plus 
favorables, et que la seule alternative était ce traité ou 
rien. On s’était assuré quelques privilèges précieux , on 
n’a\ait rien sacrifié; l'honneur national était intact, et 
l’on possédait un témoignage de bienveillance et de con- 
corde. Si le traité avait été rejeté, il y aurait eu certai- 
nement une guerre, dont les calamités dans l’état de l’Eu- 
rope, auraient été incalculables, et dont personne n’au- 
rait pu prédire le terme et les conséquences. Comme ces 
considérations avaient fait sur lui une profonde impression, 
convaincu que la paix était le plus grand bienfait que son 
pays pût posséder, Wasbinglon résolut, au cas où le traite 
serait approuvé par le Sénat, d’y apposer sa signature. 

Le Sénat s’assembla en juin, et conseilla la ratification 
après une discussion de quinze jours. Un article fut ce- 
pendant excepté. Il était stipulé par cet article qu’on per- 
mettrait un commerce direct, entre les États-Unis et les 
iles anglaises des Indes occidentales, aux vaisseaux amé- 
ricains qui no dépasseraient pas le port de soixante-dix 
tonneaux, et qui seraient chargés des produits des États- 
Unis ou des îles; mais que les mélasses, le sucre, le café, 
le cacao et le coton ne pourraient être transportés sur des 
vaisseaux américains, des États-Unis ou d^s iles dans au- 
cun lieu du monde. Le coton devenant alors un produit 
d'une grande importance dans les États du sud, et ayant 
commencé à être exporté, celte restriction fut jugée inad- 
missible; la ratification du Sénat ne devait être valide 
que dans la cas où l’on intercalerait un article qui an- 
nulât celui qui contenait cette restriction. Une simple ma- 
jorité constitutionnelle, c’est â dire exactement les deux 
tiers des membres, votèrent en faveur du traité. 
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Comme ce résultat était un cas nouveau , le président 
fui un peu embarrassé pour décider ce qu’il devait faire. 
L’acte du Sénat pouvait-il cire regardé comme une rati- 
fication du traité, avant que le nouvel article fut ap- 
prouvé par le gouvernement britannique? la signature du 
président devait-elle y être apposée avant cet événcm(;nt? 
telles furent les questions qu’il examina avec maturité, 
l’n nouvel obstacle survint encore, car l’on apprit d’Eu- 
rope (|ue le cabinet britannique avait renouvelé l’ordre 
(le s’emparer des provisions qui se trouveraient sur les 
vaisseaux destinés pour les ports français. Comme cet or- 
dre pouvait impliquer une interprétation <lu traité,. qui 
ne pouvait jamais être admissible dans les États-Unis, il 
parut nécessaire à Wasliiiiglon de suspendre encore sa 
décision. Ce[)cndant, après avoir considéré le sujet sous 
toutes ses faces, il fut porté à penser qu’il valait mieux 
ratifier le traité avec la condition prescrite par le Sé- 
nat, et y joindre en même temps #rn mémoire ou une re- 
montrance au gouvernement britannique contre l’ordre 
relatif aux provisions. 

Sur ces entrefaites, le traité fut publié. Il n’en parut 
d’abord qu’un extrait imparfait; mais une copie eomjdctc 
fut bientôt fournie par un membre du Sénat à l’éditeur 
d’un journal. 11 parvint ainsi clandestinement devant le 
public, sans l’autorisation du pouvoir exécutif, sans les 
documents officiels et la correspondance qui auraiént ex- 
plique les vues et les motifs des négociateurs. Le traité 
fut disséqué, critiqué et condamné avec un ton de dé- 
clamation passionnée et violente, que l’on aurait ô peine 
pu dépasser si cet acte avait réduit les Etats-Unis à leur 
ancien état de dépendance coloniale vi.s-à-vis de l’Angle- 
terre. On eut soin de détourner les regards de ce qu’il 
y avait d’avantageux dans le traité, et l’on mit en saillie 
les portions attaquables en exagérant leurs inconvénients, 
et en les déclarant honteuses et humiliantes pour la na- 
tion. Il était impossible qu’une clameur si haute et si uni- 
verselle ne produisit pas une forte impression sur toutes 
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les classes de la société. Les amis de l'administration sc 
rallièrent pour sa défense, mais ils employaient les ar- 
mes de la raison et de l’argumcnlation; ils parlaient de 
modération et de paix, de fermeté de principes et de bonne 
foi; ils trouvèrent peu d’auditeurs patients, et encore- 
moias de juges impartiaux. On ne put ni arrêter le tor- 
rent, ni détourner son cours. Il y eut des réunions pu- 
bliques; on vola, on publia, et l’on fit circuler au loin 
des résolutions et des adresses qui condamnaient le traité, 
et qui étaient destinées à agir sur le peuple cl à intimi- 
der le pouvoir exécutif. 

Les premières résolutions (le ce genre provinrent d’une 
assemblée tenue à Boston. Elles furent envoyées au pré- 
sident par un exprès, avec une lettre des principaux de 
la ville. Il les reçut à Baltimore, pendant qu’il se rendait 
à Mount-Vernon. Il répondit au bout de dix jours à cette 
lettre, après avoir examiné le sujet, cl s’être assiii’é de 
l’opinion du cabinet. Il dit que dans tous les actes de 
son administration, il avait eu pour but de faire le bon- 
heur de ses concitoyens, d’écarter les considérations per- 
sonnelles, locales et partielles, de considérer les États- 
Unis comme une seule nation, et de ne consulter que 
leurs intérêts réels et permanents. « Sans aucune pré- 
dilection pour mon propre^ jugement, ajouta-t-il, j’ai pesé 
avec attention tous les arguments qu’on a mis en avant, 
à quelque époque que ce soit. Mais la constitution est le 
guide que je ne puis jamais abandonner. Elle a conféré 
au président le pouvoir de faire des traités avec l’avis et 
le consentement du Sénat. On a sans doute supposé que 
CCS deux branches du gouvernement auraient les meil- 
leurs moyens de s’éclairer, et combineraient sans passion 
les faits et les principes dont dépendra toujours le suc- 
cès de nos relations étrangères; qu’elles ne devaient pas 
substituer à leur propre conviction les opinions des au- 
tres, ni se mettre en quête de la vérité par une autre 
voie que celle des investigations dirigées par un esprit 
modéré et éclairé. D’après cette persuasion je me suis 
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décidé sur la manière d'exécuter le devoir qui m’est im- 
posé. Je me soumets librement à la haute responsabilité 
qui y est attachée; et vous, messieurs, vous êtes libres 
de faire connaître ces sentiments comme les principes de 
ma conduite. Tout en me sentant pénétré de la recon- 
naissance la plus vive pour les témoignages multipliés 
d’approbation que j’ai reçus de mon pays, je ne puis les 
mériter qu’en obéissant à l’appel de ma conscience. » Il 
resta fermement attaché à ces sentiments, et répondit, à 
peu près dans les mêmes termes, à plusieurs des adres- ' 

ses qui lui furent envoyées. 

Cependant l’agitation qui régnait, et les résolutions des 
assemblées, dans toutes les parties du pays, lui montrè- 
rent bientôt qu’on faisait des efforts redoutables pour 
soulever le peuple, dans le but d’agir sur le pouvoir exé- 
cutif. Pour déjouer ces projets et mettre fin au désordre 
qui croissait sans cesse par l’action combinée d’un zèle 
exalté, de la ruse et de l’esprit de parti, il retourna à 
Philadelphie, convoqua le cabinet et fit la proposition de 
ratifier immédiatement le traité. Elle fut approuvée par 
tous les membres, excepté par le secrétaire d’Etat, qui 
lui avait d’abord été favorable, mais qui pensa alors que 
c’était une démarche prématurée, jusqu’à ce que l’ordre 
relatif aux provisions fût révoqué, et que la guerre entre 
l'Angleterre et la France eût cessé. Cette opinion n’eut 
point d’influence sur le président. Il signa le traité, l’or- 
dre fut rappelé en temps convenable, et la ratification, 
basée sur les conditions que le Sénat avait conseillées, fut 
donnée par le gouvernement britannique. 

Les limites de ce récit ne nous permettent pas même 
de présenter une simple esquisse des mouvements qu'ex- 
cita ce traité. Nous dirons seulement que les discussions 
auxquelles il donna lieu portèrent la violence des que- 
relles de parti à un point presque incroyable; et que les 
motifs et le caractère de Washington n’échappèrent pas 
eux-mèmes à une large part des injures dont on accabla 
tous ceux qui approuvaient les actes de l’administration. . 
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Sans aucun égard pour la vérité et pour la convenance, 
scs détracteurs l'attaquèrent avec une licence et une 
malignité qui montraient bien qu’ils désespéraient com- 
plètement d’arriver cà leurs fins par des moyens honora- 
bles. Ils excitèrent peut-être sa pitié, mais ils ne trou- 
blèrent pas la paix de son amc. « J'ai résolu depuis long- 
temps, écrivait-il au gouverneur du Maryland, pour le 
présent du moins, de laisser aller mes calomniateurs sans 
faire moi-même aucune attention à leurs invectives, et 
sans permettre que d’autres personnes s’en occupent avec 
mon aveu ou à ma connaissance. Leurs vues, j’ose le dire, 
sont facilement pénétrées par tous les membres éclairés 
et bien disposés de la communauté; c’est pour les an- 
nales de mon administration, et non par la voix des fac- 
tions, que je compte être acquitté ou condamné dans l’a- 
venir. » 

Relativement au traité, le temps trompa l’espoir de ses 
ennemis, et répondit et au-delà à l’attente de ses amis. 
Il préserva le pays d’une guerre, améliora son commerce, 
et ne contribua pas peu à fonder une durable prospérité. 
Les grands points que l'on avait, disait-on, sacrifiés ou 
négligés, la presse des matelots, les droits des neutres et 
le commerce colouial n’ont pas encore été réglés, et il 
n’est pas probable qu’ils le soient jamais d’une manière 
satisfaisante, tant que l'Angleterre conservera l'ascendant 
qu'elle a maintenant sur l'Océan. 

Le jour qui suivit celui où le président avait apposé sa 
signature au traité, M. Randolpii se démit de la charge 
de secrétaire d’Etat. Voici les détails dccctle alTairc: Pen- 
dant que Washington était à Mount-Vernon, le ministre 
anglais, M. Hammond, mit entre les mains du secrétaire 
delà trésorerie une lettre de M. Fauchet au gouvernement 
français, qui avait été interceptée en mer, puis transtnise 
au cabinet britannique, et enfin oxpédiéen M. Hammond. 
Celte lettre fut traduite pur M. Pikering, et on la montra 
au président, lorsqu'il arriva à Philadelphie. Son contenu 
était de nature à éveiller des soupçons sur la conduite de 
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M. Randolph. Scs relations politiques avec le luinislrc 
français paraissaient avoir été plus intimes et plus con- 
fidentielles qu’elles auraient dû l’être en raison de l’em- 
ploi qu’il oeeupait dans l’administration. En tous cas il 
semblait que l’on pouvait justement conclure des termes 
de la lettre, que Fauchet appréciait les services de Ran- 
dolpli comme ayant été utiles aux intérêts français, et y 
comptait pour l’avenir. 

En présence des autres membres du cabinet, Washing-^ 
ton présenta cette lettre à M. Randolph, et lui en de- 
manda l’explication. Celui-ci n’en avait pas entendu par- 
ler auparavant, et quoiqu’il la lût sans émotion, il expri- 
ma beaucoup de mécontentement de la manière dont le 
président la lui avait communiquée, et se plaignit de ce 
qu’il ne lui en avait pas parlé d’avance en particulier. 
11 dit qu’il désirait examiner celte lettre plus à loisir, 
avant de faire des remarques détaillées sur son contenu, 
et il ajouta que, vu la manière dont on l’avait traité, il 
ne pouvait songer à conserver ses fonctions un moment 
de plus. Eu conséquence, il envoya sa démission dans la 
journée. 

M. Randolph publia un pamphlet pour justifier sa con- 
duite, et pour expliquer les portions de la lettre inter- 
ceptée qui avaient rapport à lui. Il obtint aussi de M. Fau- 
chet, qui était alors sur le point de quitter le pays, un 
certificat dans lequel ce ministre déclara qu’il n’avait eu 
dans sa lettre aucune intention de rien dire au désavan- 
tage du caractère de M. Randolph. Les arguments pré- 
sentés parM. Randolph pour prouver son innocence n’é- 
taient pas propres à produire une entière conviction; 
mais par la nature même des choses il lui était difficile 
et peut-être impossible de donner des preuves positives. 
Il se laissa aller d’ailleurs à un emportement et à des 
sentiments amers peu favorables à sa cause. Après tout 
ce qu’on a publié, scs intentions et les détails de scs con- 
versations avec M. Fauchet sont encore matière à cou» 
jectures. 
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On doit citer un fait relatif à cette affaire, parce qu'il 
fait beaucoup d'honneur à Washington. En préparant sa 
justification, M.Randolph demanda une certaine lettre, et 
fit entendre qu'on lui refusait des papiers. Washington 
lui dit en réponse: «Afin que vous n’ayez point lieu de 
vous plaindre qu'on vous refuse aucun papier, même privé 
et confidentiel, que vous pourriez juger nécessaire dans 
une affaire d’une nature si sérieuse, j’ai ordonne qu’on 
vous laissât voir ma lettre conformément à votre demande, 
et vous êtes entièrement libre de publier sans aucune 
réserve toutes les lettres particulières et confidentielles 
que je vous ai écrites, et plus encore, toutes les paroles 
que je vous ai adressées, ou que vous m’avez cniendu 
prononcer, si vous pouvez en tirer quelque avantage pour 
votre justification.» Si l'on se rappelle que M.Randolph 
avait été dans le cabinet depuis le commencement de l’ad- 
ministration, la liberté qui lui était ainsi accordée fournit 
une preuve frappante de la conviction intime qu’avait 
Washington de la parfaite rectitude de ses propres dé- 
marches. • 

M. Pickering passa du département de la guerre à la 
place de secrétaire d’Élat, et James M. Henry, du Mary- 
land, fut nommé secrétaire de la guerre. M. Bradford, qui 
était procureur-général, était mort depuis peu; il eut 
pour successeur Charles Lee, de la Virginie. 

Les relations étrangères des États-Unis avaient com- 
mencé à prendre un aspect plus favorable. On négocia 
des traités avec l’Espagne et avec Alger; des prisonniers 
qui avaient été retenus en esclavage pendant plusieurs 
années par cette dernière puissance furent mis en liberté, 
et les difficultés que l’on avait eues avec la première re- 
lativement aux frontières et à la navigation duMississipi 
furent réglées à l'amiable. La victoire du général Wayne 
avait aussi aplani la voie pour un traité avec les Indiens. 
Telle étant la position des affaires, le président adressa 
des félicitations aux deux chambres du Congrès, au com- 
mencement de la session. 
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Mais le traité avec l’Angleterre était destiné à être en- 
core une cause d’agitation. On avait fait de grands efforts 
dans tout le pays pour obtenir des signatures à des pé- 
titions dirigées contre cet acte, qui devaient être envoyées 
à la chambre des représentants. Quand le traité fut sou- 
mis au Congrès, apVès avoir été ratifié par sa Majesté 
Britannique, les membresopposants manifestèrent la ferme 
détermination d’en détruire l’effet en refusant de voter 
les lois nécessaires pour le mettre A exécution. La guerre 
commença par une résolution, votée à une forte majorité, 
par laquelle on demanda que le président mit sous les 
yeux de la chambre les instructions données à M. Jay, 
ainsi que la correspondance et les autres documents rela- 
tifs à la négociation. 

Celte rccjiiéle imposa au président une tâche délicate. 
Dans son opinion, le pouvoir de faire des traités appar- 
tenait entièrement au premier magistrat et au Sénat, et 
il croyait que la chambre des représentants n’avait pas 
le droit de faire une demande qui contint un empiète- 
ment sur ce pouvoir, ni de se mêler en aucune manière 
de la négociation des traités. Cependant, dans l’état d’ex- 
citation où étaient alors les esprits, le rejet de celle re- 
quête l’exposait à être accusé de montrer du mépris pour 
les représentants du peuple, devait faire élever des soup- 
^ çons sur ses motifs cl probablement fournir un prétexte 
pour insinuer qu’il avait des motifs personnels pour ca- 
cher ces documents. 

On ne l’avait pourtant jamais vu dévier delà ligne du 
devoir; et en ce cas, elle était trop clairement tracée pour 
qu’on pût s’y méprendre. Dans sa réponse à la commu- 
nication de la chambre, il refusa d’acquiescer à cette re- 
quête, et donna ses. raisons. Il dit qu’il était évident, se- 
lon lui, que le pouvoir de faire des traités avait été ex- 
clusivement donne par la constitution au président, avec 
l’avis elle consentement du Sénat; qu’ayant été membre 
de la convention, il savait que telle était la pen.séc des 
rédacteurs de la constitution; que ce sujet avait été am- 
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plement discuté; qu'il y avait des raisons de croire que 
les conventions d'Étal l’avaient compris de la mèmema- 
nièrc;quc cette interprétalion avait été adoptée jusqu’a- 
lors dans la chambre des représentants, et (]uc le respect 
qu’il devait à la conslilulion et aux ilevoirs de sa charge 
le forçait de résister au principe soutenu parla chambre. 
Il ajouta que, si on laissait mettre ce principe à exécu- 
tion, il détruirait la confiance des puissances étrangères 
à l’égard du pouvoir exécutif, dérangerait le gouverne- 
ment, entraînerait les conséquences les plus funestes, et 
qu’alors il serait trop tnnl pour y porter remède. 

Les membres qui avaient volé pour la résolution n’é- 
taient pas prépares à ce refus, et ne cachèrent pas leur 
désappointement et leur déplaisir. Ce message donna lieu 
à un débat qui dura plusieurs jours, et dans lequel on 
discuta à fond les avantages du truité et les pouvoirs 
constitutionnels des divers départements du gouverne- 
ment. La passion, l’ardeur des partis, l’éloquence et l’ar- 
gumentation vinrent se concentrer sur ce sujet: et les 
divers discours montrent que les deux côtés de la ques- 
tion furent soutenus avec une habileté et une force de 
raisonnement extraordinaires. A la fin la majorité, qui 
était opposée au traité, céda à la nécessité de la circoii- 
slauce, et, probablement dominée par les motifs d’utilité 
publique plutôt que par. la conviction, elle se réunit au 
reste de l’assemblée pour voter les lois néccs.saires à l’ac- 
cumplissemcnt de cet acte. 

De tous les événements qui furent pour Washington 
une source d'inquiétude et de douleur, aucun ne l’alfecta 
plus vivement que la captivité de Lafayette. La recon- 
naissance pour les services rendus par Lafayette aux 
États-Unis dans des temps de malheur cl de danger, un 
profond respect pour son caractère, fondé sur des rela- 
tions longues et intimes, et la connaissance de scs prin- 
cipes purs et désintéressés, avaient inspiré pour lui à 
Washington un vif attachement dont ce récit a déjà of- 
fert plusieurs preuves, auxquelles on pourrait facilement 
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en njoiitor beaucoup d’autres. Les souffrances de son ami 
devaient naturellement lui causer un cliagrin proportionne 
à la force de son affection. 

Lorsque Washington eut reçu la nouvelle de sa capti- 
vité, il écrivit plusieurs lettres à la marquise de Lafayctic 
pour lui exprimer sa sympathie, et pour lui donner tou- 
tes les consolations qui étaient en son pouvoir. Son re- 
gret était d’autant plus grand que la famille de La- 
fnyctte et les amis de l’humanité en Europe attendaient 
beaucoup de son secours comme chef delà nation; tandis 
qu’il ne pouvait rien faire de plus que tout autre indi- 
vidu, si ce n’est par son influence personnelle. Lafayelte 
fut d’ahord prisonnier en Prusse et ensuite en Autriche. Il 
n’existait point de relations diplomatiques entre ces pays 
et les États-Unis; par conséquent le gouvernement amé- 
ricain, qui n’avait point d’autorité pour faire une de- 
mande et point de pouvoir pour rien exiger, soit directe- 
ment, soit par riiilcrmédiaire des autres gouvernements, 
ne pouvait prendre aucune mesure décisive pour sa dé- 
livrance. 

Des. instructions furent adressées et souvent renou- 
velées aux ministres américains dans les cours étrangè- 
res pour leur ordonner de faire tous les efforts possibles 
en sa faveur. Ces inslruclious furent fidèlement suivies, 
mais on ne pouvait rien faire de plus. On sollicita la 
médiation du cabinet britannique, mais on ne l’obtint 
pas. Pour ne négliger aucun moyen, Washington écrivit 
enfin une lettre à l’empereur d’Allemagne, parla de son 
amitié pour Lafayette, fit entendre avec délicatesse que 
ses souffrances avaient peut-être été aussi grandes que 
la nature du cas le demandait, et sollicita pour lui la 
permission de venir aux Etats-Unis avec toutes les res- 
trictions que Sa Majesté l’empereur pourrait juger con- 
venable de prescrire. On ne sait quelle influence cette 
lettre peut avoir exercée sur l’esprit de l’empereur ou 
sur le sort de Lafayette. Quand il fut rendu à la liberté, 
il fut remis, par l’ordre du gouvernement autrichien, au 
consul américain à Hambourg. 
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Lorsque la femme et les filles de LafayeUe quittèrent 
la France pour aller le rejoindre dans la prison d’Ol- 
mulz, son fils, George-Washington LafayeUe se rendit 
aux États-Unis. Il fut affectueusement reçu dans la fa- 
mille du président Washington, et y demeura près de 
deux ans, jusqu’au moment où il retourna en Europe en 
apprenant la délivrance de son père. 

Peu de temps après la ratification conditionnelle du 
traité par le Sénat, on en envoya une copie au ministre 
de France, M. Adct, qui avait succédé à M. Fauchet. Il 
présenta des objections contre quelques articles qui lui 
paraissaient contraires au traité qui existait entre la 
France et les États-Unis. Le secrétaire d’État lui donna 
des explications qui prouvaient que le traité ne pouvait 
nullement nuire aux intérêts de la France, et que le 
gouvernement des États-Unis était décidé à accomplir fî- - 
dèlement ses conventions avec cette nation, suivant les 
principes de la neutralité, qu’il était tenu d’observer à 
l’égard des puissances belligérantes de l’Europe. Mais les 
chefs de la république française avaient vu avec méfiance 
la négociation de M. Jay, parce qu’elle diminuait leur 
espoir d’une guerre entre la Grande-Bretagne et les 
États-Unis; il n’est pas étonnant qu’ils fussent prompts 
à voir dans le traité des points qui, d’après leur inter- 
prétation, pouvaient tourner au détriment de la France. 
Prévoyant ce résultat, et voulant écarter tout motif de 
mécontentement, Washington fit envoyer des instructions 
très étendues à M. Monroe, afin qu’il fût en état d’expli- 
quer les articles du traité, dans le sens que leur donnait 
le gouvernement américain, ainsi que son but et sa con- 
duite dans cette affaire. ' 

D’après ta teneur des lettres de M. Monroe et les dé- 
marches du Directoire français, le président fut amçné 
à croire que le ministre n’avait suivie qu’en partie ses 
instructions, et n’avait pas donné avec assez d’empresse- 
ment tes explications nécessaires. On savait aussi qu’il 
était hostile au traité; et par conséquent quelque bien 
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disposé qu'il pût être pour remplir son devoir, il ne pou- 
vait guère entrer dans les vues du gouvernement avec 
assez de zèle pour les exposer avec la force de conviction 
qu’exigeait l’importance de cette affaire. Le seul remède 
était d’envoyer un autre ministre. On résolut donc de 
rappeler M. Monroe, et de faire une nouvelle nomination. 
Cette résolution fut unanimement approuvée par le cabi- 
net. M. Monroe fut rappelé, et on envoya à sa place Char- 
les Cotesworlh Pinckney. 

Quelques mois auparavant, M. Thomas Pinckney avait 
eu la permission de revenir chez lui, après avoir rempli 
les fonctions de sa charge en Angleterre, et de plus une 
mission pour négocier un traité à Madrid, à l’entière sa- 
tisfaction du pouvoir exécutif et de son pays. Rufus 
Ring, qui avait été sénateur depuis le commencement du 
nouveau gouvernement, fut nommé pour lui succéder à 
la cour de la Grande-Bretagne. 

Lorsque la seconde période de quatre années, pour la- 
quelle SVashington avait été élu à la présidence, appro- 
cha de son terme, plusieurs de ses amis, inquiets de l’é- 
tat du pays, et craignant les conséquences des agitations 
et des divisions qu’occasionnerait le choix de son suc- 
cesseur, le pressèrent avec instance de faire encore un 
nouveau sacrifice de ses penchants au bien public. Mais 
sa résolution était arrêtée et inébranlable. Il croyait 
qu’il avait assez fait, et qu’il pouvait alors, sans man- 
quer en rien à son devoir, remettre en d’autres mains 
le timon du gouvernement. Décidé à se retirer, il ju- 
gea convenable de faire connaître cette résolution d’une 
manière formelle, et assez à temps pour que ses conci- 
toyens fussent en mesure de tourner leurs pensées vers 
d’autres candidats, et de se préparer à une nouvelle 
élection. 

En conséquence, son adresse d’adieu au peuple des 
États-Unis fut publiée le 15 septembec, près de six mois 
avant l’expiration de sa charge. On trouve réunis dans 
ce document les résultats de sa longue expérience des 
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aiïaires publiques, et le système de politique qui, selon 
lui, était le plus propre à assurer à son pays les bien- 
faits de l’union, de la paix, de la prospérité, et à lui at- 
tirer le respeet des autres nations. On y voit en même 
temps une telle force d’expression, des maximes si soli- ' 
des, des conseils si sages, des sentiments si purs et si 
élevés, qu’on peut dire que c’est une œuvre incompara- 
ble; le laps de quarante ans a plutôt augmenté que di- 
minué l'admiration avec laquelle il fut universellement 
reçu. La sensation qu’il produisit dans toutes les classes 
de la nation fut aussi vive qu’elle a été durable. La vio- 
lence de l’esprit du parti ne put résister à celle impul- 
sion, ni en affaiblir la force. Les législatures d’État, lors- 
qu’elles s’assemblèrent, et les autres corps publics, vo- 
lèrent des adresses et des remerciements au président, 
cl exprimèrent l’approbation la plus cordiale de sa con- 
duite durant les huit années pendant lesquelles il avait 
rempli la charge de premier magistral, ainsi que le pro- 
fond regret de la nation en se voyant privée de ses ser- 
vices. Dans quelques-uns des États l’adresse d’adieu fut 
imprimée et publiée avec les lois par ordre des législa- 
tures; elles donnèrent ainsi une preuve du prix qu’elles 
attachaient aux principes politiques qui s’y manifestaient, 
et de leur affection pour son auteur. 

Les deux chambres du Congrès se réunirent en dé- 
cembre, et Washington leur parla pour la dernière fois. 
Selon l’usage qu’il avait toujours suivi, il leur présenta 
d’abord un tableau clair cl détaillé de l’état du pays et 
des actes du pouvoir exécutif pendant l’année qui venait 
de s’écouler; il recommanda ensuite à leur attention cer- 
taines mesures qu’il jugeait importantes.il insista, entre 
autres choses, sur l’accroissement graduel de la marine, 
la formation d’un fonds pour l’encouragement de l’agri- 
culture et des manufactures, l’établissement d’une uni- 
versité nationale, et l’institution d’une académie mili- 
taire. Les relations avec la France formèrent le sujet d’un 
message séparé. Â la fin de sou discours il leur dit: 
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« La position dans laquelle je me trouve maintenant 
pour la dernière fois, ou milieu des représentants du 
peuple des États-Unis, me rappelle naturellement l’épo- 
que à laquelle la forme actuelle du gouvernement a com- 
mencé; et je ne puis laisser échapper cette occasion de 
vous féliciter, ainsi que mon pays, du succès de l’expé- 
rience, ni m’empêcher de renouveler mes ferventes sup- 
plications au maître suprême de l’univers et à l’arbitre 
souverain des nations, pour que les soins (îe sa provi- 
dence continuent de descendre sur les États-Unis, pour 
que la vertu et le bonheur du peuple se conservent, et 
pour que le gouvernement institué pour protéger ses li- 
bertés puisse être perpétuel. « 

On ht peu de chose pendant la session. L’attention pu- 
blique était absorbée par l’élection prochaine. Les votes 
des électeurs furent envoyés au Congrès; et en février 
ils furent ouverts et comptés en présence des deux cham- 
bres. On vit que John Adams était élu président, cl Tho- 
mas Jefferson vice-président, le premier ayant eu le plus 
grand nombre de voix, et le second venant immédiate- 
ment apres lui sous ce rapport. On peut juger, d’après 
cette lutte, de la force des partis. M. Adams était sou- 
tenu par les amis de l’administration, ou par le parti fé- 
déral, et M. Jefferson était appuyé par ses adversaires 
ou par le parti démocratique. 

Le 4 mars , le nouveau président prêta le serment de 
sa charge, et entra en fonctions. La cérémonie eut lieu 
dans la salle de la chambre des représentants; on y ob- 
serva les usages suivis dans les occasions précédentes. 
Washington y assista comme spectateur; il se trouvait 
heureux de déposer le fardeau de ses fonctions, et satis- 
fait de le remettre à un homme que ses longs cl patrio- 
tiques services pour la cause de son pays avaient rendu 
digne d’une si grande marque de conGance. 

Les citoyens de Philadelphie célébrèrent cette journée 
en donnant un témoignage de respect à l’homme qu’ils 
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aimaient et vénéraient ainsi que toute la nation. On pré- 
para un magnifique banquet où Washington devait être 
l'hôte principal, et auquel on invita les ministres étran- 
gers, les chefs des départements, les officiers d’un rang 
élevé, et d’autres personnages distingués. On disposa 
pour cette occasion une rotonde spacieuse, dans laquelle 
on plaça des décorations élégantes, des peintures emblé- 
matiques, des devises ingénieuses, et un paysage qui re- 
présentait Mount-Vernon et ses environs: tous ces or- 
nements faisaient allusion aux divers événements de la 
vie de Washington. 

L’anecdote suivante a été communiquée par feu l’évê- 
que Wlîitc. « La veille du jour où le président Washing- 
ton quitta ses fonctions, il eut beaucoup de mondeàdf'i 
ner. Il y avait entre autres personnes les ministres étran- 
gers et leurs femmes, M. et madame Adams, M. Jefferson 
et d’autres personnages remarquables des deux sexes; la 
gaîté fut grande pendant le repas; mais au dessert, le 
président y mit fin, bien certainement sans intention. 
Après avoir rempli son verre, il adressa en souriant à ïa 
compagnie les paroles suivantes: « Mesdames et mes- 
sieurs, c’est la dernière fois que je boirai à votre santé 
comme homme public; c’est bien sincèrement que je le 
fais, et que je vous souhaite tout le bonheur possible. » 
Ces mots firent cesser -toutes les plaisanteries. Celui qui 
a rapporté ce fait tourna par hasard les yeux vers ma- 
dame Liston, femme du ministre anglais, cl vit couler des 
larmes sur ses joues. 

Washington, redevenu simple particulier, et ayant déjà 
fait les préparatifs de son départ, se rendit immédiate- 
"ment, avec sa famille, à Mount-Vernon. Il reçut, sur toute 
la route, les mêmes démonstrations d'attachement que 
lorsqu'il était revêtu de la dignité et du pouvoir de la 
présidence. Avant d’arriver à Baltimore, il vit venir à sa 
rencontre une escorte militaire et un grand concours 
d’habitants qui l’accompagnèrent dans la ville; et ce ne - 
fut réellement qu’aprés son arrivée dans sa demeure, 
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dans^ la tranquille retraite de Jlounl-Vernon, qu'il put 
dire qu’il avait cesse d’étrc un homme public. 

En passant en revue l’adminislralion de Washington, 
maintenant que reffervescencc des partis est calmée, et 
en examinant ses effets sur la formation et le progrès du 
gouvernement, il ne peut guère y avoir de différence 
d’opinion. Personne ne peut mettre en doute sa sagesse 
et ses succès. Un autre système, plus conforme aux vues 
de ceux qui s’opposaient à ses i)rincipales mesures, n’au- 
rail-il pas pu avoir d'aussi bons résultats? c'est là une 
question qu'il ne faut pas mettre en discussion. Lorsqu'un 
bien considérable et permanent a été opéré par un homme 
dirigé par les motifs les |)lus purs, il n’est pas nécessai- 
re, pour apprécier ce bien à sa juste valeur, d’examiner 
par quels autres moyens on aurait pu atteindre le 
même but. 

Malgré les embarras innombrables qui accompagnè- 
rent les premières opérations du nouveau gouvernement, 
jamais la nation ne fut dans un état plus prospère qu’à 
l’époque où Washington était à la tète de l’administra- 
tion. Le crédit fut rétabli cl place sur une base solide; 
la dette publique fut garantie, et on pourvut à son paie- 
ment Onal; le commerce s’accrut au-delà de tout ce qui 
s’était vu auparavant; la somme du tonnage, dans les 
ports des États-Unis, fut presque doublée; les importa- 
tions et les exportations augmentèrent dans une propor- 
tion beaucoup plus considérable encore; et le revenu fut 
beaucoup plus large qu’on ne l’avait espéré. La guerre 
avec les Indiens fut amenée à une issue favorable; et 
l’on ût une paix qui garantit du repos aux habitants des 
frontières et des avantages aux tribus sauvages. On con- 
clut avec les puissances étrangères des traités dans les- 
quels d’anciens différends furent réglés à l’amiable, des 
prétentions contradictoires conciliées, et des privilèges 
importants obtenus pour les États-Unis. Les rchuious 
avec la France restèrent seules dans un état d’incerti- 
tude et de perplexité; mais cela tenait à la position des 
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affaires en Europe, et nullement aux actes ou à la poli- 
tique du gouvernement américain. 

Comme on a beaucoup parlé et beaucoup écrit au sujet 
de la conduite de M. Jefferson envers Washington, après 
que le premier eut quitté la charge de secrétaire d'Élal, 
on s'attend peut-être à trouver dans ce récit quelques 
faits nouveaux relatifs à ce sujet. Cependant, je n'ai au- 
cun moyen de satisfaire cette attente. Je n'ai rien trouvé 
dans les papiers de Washington qui pùl fournir quelque 
nouvelle lumière. On a supposé qu'aprés sa mort on avait 
distrait de ses manuscrits certaines pièces qui contenaient , 
des choses défavorables à M. Jefferson. Il avait l'habitude 
d'écrire son journal dans de petits livres, et il manque 
quelques uns de ces manuscrits dans la période dont il 
est ici question. On peut remarquer aussi que, pendant 
les trois ou quatre dernières années de sa vie, il n’y a 
point de traces d'une correspondance entre lui et M. Jef- 
ferson, ni aucun papier important dans lequel il soit fait 
allusion au nom du dernier, si ce n'est incidemment. 
Quand je rapportai cette circonstance au juge Washing- 
ton, il me répliqua prudemment qu'il n'avait jamais ac- 
cusé personne d’avoir soustrait des papiers. Dans lefait,^ 
la nature de cette affaire n'admettait guère de preuves 
positives. Mais, sans discuter cette question, et sans exa- 
miner les diverses conjectures que l’on a caises en avant, 
je dirai seulement que je suis convaincu que le soupçon 
d'une soustraction de papiers, dans le but indiqué, ne 
repose que sur un bien faible fondement. 

On ne peut douter cependant que Washington n'ait 
été blessé de certaines portions de la conduite de M. Jef- 
ferson, ainsi que des conversations qu’on lui rapporta 
comme ayant eu lieu à Monticcllo.il avait placé une con- 
fiance illimitée en M. Jefferson; il lui avait montré en 
tout temps un attachement sincère et inébranlable; et il 
n'était pas préparé à recevoir en retour les témoignages 
d’ingratitude et de manque de respect que supposaient 
ces conversations. La fameuse lettre à Mazzci,de quelque 
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manière qu’on l’explique; ne pouvait avoir etc lue qu’avec 
un sentiment pénible par Washington. La censure géné- 
rale (le l’administration qu’elle contenait, s’adressait né- 
cessairement à lui eoinrae chef du gouvernement. Quand 
il eut quitté la présidence, on lui envoya, par la poste, 
une lettre insidieuse, qui avait pour but de lui arracher 
des remarques et des opinions politiques. Ou découvrit, 
par hasard, que cette lettre portait une fausse signature, 
et qu’elle venait d’une personne qui demeurait près du 
M. JeiTcrson, était intimement liée avec lui, et partageait 
ses sentiments politiques. On ne put savoir, d’une ma- 
nière certaine, et l’on ne crut pas peut-être complète- 
ment que M. Jefferson eût contribué à cette démarche; 
mais les circonstances étaient de nature à faire une pro- 
fonde impression sur l’esprit de Washington. Il est éga- 
lement à remarquer que, pendant que Jefferson fut vice- 
président, quoiqu’il passât près de Mount-Vernon eu se 
rendant de Monticcllo à Philadelphie pour se trouverait 
Congrès pendant deux sessions régulières et une ses- 
sion extraordinaire, avant la mort de Washington, il 
n’alla jamais chez lui, et ne 1e vit plus jamais depuis 
qu’ils s’étaient séparés, à l’époque de l’inauguration de 
M. Âdams. 

On ne doit pourtant pas porter un jugement décisif 
sur ce sujet sans avoir égard <à la position dans laquelle 
M. Jefferson se trouvait placé, et à son propre témoigna- 
ge. Comme chef d’un parti opposé à l’administration, il 
était le centre d’action de ce parti, et nécessairement ap- 
pelé à porter un jugement sur les affaires publiques, et 
à exprimer sa désapprobation. Dans ces moincnts-là, sa 
conversation peut avoir été mal inlerprétée par des ad- 
versaires ombrageux qui appliquèrent scs reproches â 
Washington, tandis qu’il n’avait réellement en vue que 
le système des^ mesures auxquelles celui-ci avait donne 
son appui. S'il est diffîcile en ce cas de séparer les me- 
sures de l'homme, et la censure de l’une de celle de l’au- 
tre, on doit se rappeler que celte difficulté est allachcu 
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au cas lui-mcnic, cl que M. Jefferson, nourrissanl les opi- 
nions qu’il avait embrassées, n’avait pas d’aulre voie pour 
y échapper que celle de s’abstenir entièrement de parler 
des alTairi's politiques, condescendance que l’on ne pou- 
vait attendre ni exiger de lui, pas plus que de toute autre 
personne. 

M. Jefferson a affirmé qu’il n’ya eu aucune correspon- 
dance entre lui et Washington, pendant l’intervalle du- 
rant lequel on n’a rien trouvé qui s’y rapporte parmi les 
papiers de ce dernier; il a ajouté qu’il l’avait toujours 
cru fermenienl attaché aux principes républicains de la 
constitution, et déterminé à les soutenir à tous hasards; 
et que, ni dans sa lettre à Mazzei, ni dans aucune autre 
occasion, il n’avait eu l’inlenlion de comprendre Wa- 
shington parmi ceux qu’il accusait de modeler le gou- 
vernement d’après des formes monarchiques et aristocra- 
tiques. Cette déclaration est souvent répétée en substance 
dans celles de scs lettres qui ont été publiées. Dans l’une 
d’elles, en décrivant le caractère de Wasliington, il dit; 
« Il avait l’intégrité la plus pure et la justiee la plus in- 
flexible que j’aie jamais connues, aueun motif d’intérêt 
ou de parente, d’amitié ou de haine, n’exerçant aucune 
influence sur sa décision. Il a été, en vérité, dans toute 
l’acception des mots, un homme sage, bon et grand. " 
Ces considérations semblent montrer au moins, que quels 
qu’aient été les sentiments de M. Jefferson, vu le rôle 
qu’il a joué dans la chaleur des querelles politiques, un 
e.xamen calme du passé, fait à une époque postérieure, 
l’a amené à apprécier avec justice le earactère et la con- 
duite do Washington. Mais, après tout, il n’est pas ai.sé 
d’être convaincu même d’aprft ses propres récits, que 
M. Jefferson ne puisse être accusé de quelques torts à 
l’égard de Washington pendant les dernières années de 
sa vie. 

Lorsqu’il se revit établi encore une fois à Monnt-Ver- 
noB, et délivré des embarras et des soucis publics, Wa- 
shington retourna aux habitudes et aux occupations aux- 
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quelles il s’était toujours adonne dans celle retraite. 11 ne 
fallut ni beaucoup de temps ni de nouveaux motifs pour 
ramener son goût vers des travaux qui lui avaient con- 
stamment donné plus de jouissances réelles que tous les 
autres. Quoiqu'il eût pu exercer une certaine surveil- 
lance sur ses affaires privées, il trouva cependant, après 
une absence de huit années, qu’il y avait beaucoup à 
faire pour réparer ses bâtiments, pour remettre ses fer- 
mes dans l’état où il les avait laissées, et pour complé- 
ter son système favori d’agriculture. Il sc dévoua à ces 
travaux avec un intérêt aussi vif que si rien ne les eût 
interrompus. 

En écrivant à un ami, quelques semaines apres son 
arrivée à Mount-Vernon, il lui disait qu’il commençait 
sa journée avec le lever du soleil, et qu’il préparait d’a- 
bord les occupations de la journée. «Vers le moment où 
j’ai fini, ajoutait-il, le déjeuner est prêt. Après le repas, 
je monte à cheval, et je parcours mes fermes. Cette tour- 
née m’occupe jusqu’à ee qu'il soit temps de m’habiller 
pour le dîner, pendant lequel je manque rarement de 
voir des figures étrangères, qui viennent, disent-elles, à 
cause do respect qu’elles ont pour moi. Que cela diffère 
du plaisir d’avoir quelques bons amis assis à une table 
joyeuse! La durée ordinaire du dîner, une promenade et 
le thé m’amènent à peu près au moment où l’on donne 
des lumières; et, lorsque la société ne m’en empêche 
pas, je fais le projet 4e me retirer vers mon bureau aus- 
sitôt que la lueur des flambeaux aura remplacé le grand 
luminaire, afin de répondre aux lettres que j’ai reçues. 
L’histoire d’une journée peut servir pour une année. »» 
Un an se passa en effet de cette manière, sans aucune 
autre variété que le changement des visiteurs, qui ve- 
naient de tous les côtés pour lui rendre leurs hommages 
ou pour satisfaire leur curiosité. 

Mais au milieu de ces scènes, son devoir l’obligea en- 
core une fois d’obéir à l’appel de son pays. Le Directoire 
français avait rejeté les ouvertures de réconciliation , et 
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avait commis contre les États-Unis des outrages et des 
insultes qu'aucune nation indépendante ne pouvait sup- 
porter. Le plénipotentiaire américain, M. Pinckney, avait 
été traité avec indignité: on avait d’abord refusé do le 
recevoir comme ministre, puis on lui avait donné l’ordre 
de sortir du territoire de la république. Les corsaires 
français avaient en même temps exercé des déprédations 
contre le commerce américain, en violation du traité qui " 
existait entre les deux nations. Le président Adams con- 
voqua le Congrès, lui soumit cet objet, et recommanda 
des préparatifs de défense militaire. Pour tenter tous les 
moyens possibles d’amener une réconciliation et d’assurer 
la paix, deux envoyés extraordinaires, John Marshall et 
Elbridge Gerry, furent adjoints à M. Pinckney. Ces trois, 
envoyés sc rendirent à Paris, mais leur mission n’eut 
point de succès. 

Il parait que les hommes qui gouvernaient la France 
s’étaient abusés au point de croire que le peuple des 
États-Unis ne soutiendrait pas son gouvernement dans 
line guerre eontre ce pays. L’opposition manifestée à l’é- 
gard du traité avec l’.\ngleterre avait contribué à entre- 
tenir cette illusion; et la conduite des ministres français 
dans les États-Unis, depuis l’arrivée de Genct à Charles- 
town, avait réellement indiqué de la manière la plus claire 
le projet de séparer le peuple du gouvernement. Telles 
étaient la confiance du Directoire exécutif en cet espoir, 
et son ignorance du caractère américain, qu’il eut l’ef- 
fronterie de demander de l’argent aux envoyés, comme 
préliminaire d’une négociation de réconciliation entre 
les deux nations. On donna pour prétexte à cette de- 
mande le tort qu’avaient fait, prétendait-on, à la France 
le traité conclu avec l’Angleterre, et le système de neu- 
tralité adopté par le gouvernement américain. Une pro- 
position aussi dégradante ne pouvait naturellement être 
regardée que comme une insulte. 

Il ne restait donc plus qu’à se préparer à la guerre. 
Le Congrès autorisa le président à enrôler dix mille hom- 
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mes, comme apmcc de prévoyance, cl à les appeler à un 
service actif, si la guerre était déclarée contre les Etats- 
Unis, ou s’il y avait, selon lui, danger d’invasion. 

Aussitôt que l’on prévit qu’il faudrait recourir aux 
armes , tous les yeux se tournèrent sur Washington , 
comme sur l'homme qui devait être mis à la tête de l’ar- 
mée. Le poids de son nom était de la plus grande im- 
portance pour produire l’unanimité parmi les chefs, et 
pour assurer la condance et le concours du peuple. « Vous 
devez sentir, lui écrivait Hamilton, qu’en cas de rupture 
ouverte avec la France, la voix publique vous appelera 
encore au commandement des armées de votre pays; et, 
bien que tous ceux qui vous sont attachés soient portés 
par leur affection, aussi bien que par des considérations 
publiques, à déplorer une occasion qui vous arrachera 
encore une fois à ce repos auquel vous avez de si justes 
droits, toutes les personnes à qui j’en parle pensent ce- 
pendant que vous serez forcé de faire ce sacrîGcc. Tous 
vos travaux passés peuvent encore exiger, pour deve- 
nir efflcaces , ce nouveau, cet immense sacrifice. » Le 
président lui écrivit aussi; Il nous faut votre nom; s» 
vous voulez nous permettre de nous en servir, il aura 
plus d’efficacité que plusieurs armées. « Celte lettre fut 
écrite avant qu’aucune nomination eût été faite. Voici 
un extrait de la réponse de Washington. 

« Lorsque j’examine le passé et le présent, et la per- 
spective qui paraît se présenter pour l’avenir, il ne m’est 
pas facile de décider d’une manière satisfaisante quel est 
le rôle qu’il me convient le mieux de jouer. Dans le cas 
d’une invasion actuelle par des forces redoutables, je ne 
me retrancherais certainement pas derrière le prétexte 
de mon âge ou de mon amour pour la retraite, si mon 
pays exigeait mes services pour aider à la repousser.- Si 
l’on a des motifs réels de s’attendre à un semblable évé- 
nement, ce que le gouvernement doit mieux savoir que 
les simples particuliers, tout retard dans les préparatifs 
serait dangereux, contraire à toute prudence, et pourrait 
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devenir très fâcheux. Cependnnt rincertitude qui règne 
dans mon esprit au sujet de cet événement cause mon 
embarras; car quelque mépris que montrent les Français 
pour les traités et pour les lois des nations, et bien que 
je les croie capables de toute espèce de despotisme et 
d’injustice, je ne puis arriver à croire qu’ils tentent d’en- 
vahir notre patrie , après que tous scs habitants ont 
exprimé d’une manière si uniforme et si claire la réso- 
lution d’exposer leurs vies et leurs- fortunes pour les 
repousser. » 

Avant de recevoir cette réponse, le président l’avait 
nommé au sénat comme commandant en chef des armées 
des États-Unis. Cette nomination fut unanimement con- 
firmée le 3 juillet, lendemain du jour où elle avait été 
faite. Le secrétaire de la guerre fut envoyé en personne 
à Mounl-Vernon, comme porteur de la commission. Wa- 
shington accepta ces fonctions â deux conditions: il exi- 
gea premièrement que le choix des principaux officiers 
fût soumis à son approbation; et secondement il demanda 
â n’êtrc appelé à entrer en campagne qu’au moment où 
l’état de l’armée exigerait sa présence, ou lorsque la force 
des circonstances la rendrait nécessaire. Il ajouta cepen- 
dant qu’il n’avait nulle intention de refuser d’aider, au- 
tant que cela lui serait possible, à former et à organi- 
ser l’armée; et conformément à la règle qu’il avait tou- 
jours suivie, il refusa de recevoir aucune portion des 
émoluments attachés à sa place, avant qu’il fût en posi- 
tion d’en supporter les dépenses. 

On fut très embarrassé pour la nomination des prin- 
cipaux officiers. Quelques-uns de ceux qui avaient servi 
pendant la révolution se présentaient les premiers comme 
candidats pour avoir des emplois dans la nouvelle armée. 
On mit en question si l’on devait tenir compte de leur 
ancien rang. En se décidant pour l’affirmative on aurait 
privé l’armée des services de plusieurs hommes très im- 
portants par leurs talents, leur activité et leur influence, 
mais qui n'auraient pas accepté des places inférieures. 
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Washington fut d'avis que, comme l’ancienne armée avait 
été licenciée depuis longtemps, cl qu’on en formait main- 
tenant une nouvelle, d’après des principes différents et 
pour un but différent, on ne devait avoir aucun égard à 
l’ancien rang, et qu’il fallait choisir les hommes et les 
placer de la manière la plus utile pour le bien public. 
Cette opinion prévalut. 

L’inspecteur général devait occuper le second rang 
dans l’armée; on convint aussi qu’il y aurait deux ma- 
jors-généraux. Washington proposa pour ces divers em- 
plois Alexandre llamillon, Charles Colesworlh, Pinckney 
et Henri Knox, qui devaient prendre rang dans Tor- 
dre suivant lequel leurs noms se trouvent ici placés. Ils 
furent nommés. Le président ne fut pas satisfait de cet 
arrangement: son choix pour la place d’inspecteur-gé- 
ncral s’était fixé sur Knox, mais il acquiesça à la dé- 
cision de Washington. Malheureusement le général Knox 
fut mécontent de celte disposition, et refusa d’accep- 
ter sa commission. Il pensait que ses anciens services 
lui donnaient des droits que n’avaient pas les deux 
officiers plus jeunes que l’on avait placés au dessus 
de lui. 

Depuis cette époque jusqu’à la fin de sa vie, Washing- 
ton consacra une grande partie de son temps aux affai- 
res de la nouvelle armée. Il avait une correspondance 
continuelle et très étendue avec le secrétaire de la guerre, 
les majors-généraux et les aulrcsofficiers.il entrait dans 
• beaucoup de détails, et donnait des instructions que sa 
longue expérience et sa connaissance parfaite du sujet 
qu’il traitait rendaient infiniment précieuses. Les lettres 
qu’il écrività cette époque ne paraîtront peut-être pas aussi 
intéressantes que d’autres à bien des lecteurs; mais elles 
seront toujours regardées comme des modèles dans leur 
genre cl prouveront que la vigueur et la fcriililé de son 
esprit n’avaient pas diminué vers le déclin de sa vie. H 
passa un mois à Philadelphie, et y fut constamment oc- 
cupé, avec les généraux Hamilton et Pinckney, à prendre 
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(les arpaiigcinenls pour lever et pour organiser l’armcc. 
Lorsque le plan fut termine, il s'appliqua., avec loiite l’ar- 
deur de sa jeunesse, à le mettre à exécution. 

Il ne crut jamais sérieusement que les Français vou- 
lussent en venir à rcxlréuiitc d’envahir les Éuits-Unis; 
mais il avait toujours eu pour maxime que se préparer à 
temps pour la guerre est le meilleur moyen de conser- 
ver la paix; et en cette occasion il agit avec autant do 
promptitude et d’énergie que si les ennemis eussent été 
actuellement sur les cistes. Son opinion se trouva juste, 
et sa prédiction se vérifia. Dés que l’on s’aperçut que, 
dans une guerre avec les États-Unis, ou ne s’altaqiierait 
pas seulement au gouvernement, mais que tout le peu- 
ple se lèverait pour repouss(;r l'agression, et pour soute- 
nir ses droits et sa dignité comme nation, ceux qui gou- 
vernaient la France se laissèrent aller à des dispositions 
plus pacifiques. Ils firent entendre qu’ils étaient tout dis- 
j)Osés à entrer en arrangement, et à régler à l’amiable 
les différends des deux peuples. Le président prêta l’o- 
reille à ces ouvertures, et nomma de nouveau trois en- 
voyés extraordinaires, auxquels il donna plein pouvoir 
pour négocier avec le gouvernement français. Quand ils 
' arrivèrent à Paris, ils trouvèrent Bonaparte à la tête des 
affaires; et comme il n’avait pris aucune part aux que- 
relles précédentes, et qu'il ne voyait aucun avantage à 
les continuer, il consentit de suite ù un accommodement. 
Aucun événement n’était plus vivement désiré par Wa- 
shington; mais il ne vécut pas assez pour partager la joie • 
que celte nouvelle causa à ces concitoyens. 

Depuis qu’il avait quitté la présidence, sa santé avait 
été remarquablement bonne; et quoique l’àge ne fût pas 
venu sans amener ses infirmités, il était pourtant eu état 
de supporter les fatigues et de se livrer à des travaux de 
corps et d’esprit, sans s’en ressentir beaucoup plus que 
dans sa jeunesse. Le 12 décembre, il passa plusieurs heu- 
res à cheval, parcourut ses fermes et donna des ordres à 
ses intendants. 11 rentra tard dans l'après-midi, mouillé 
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Cl Iransi par la pluie et la neige auxquelles il avait été 
exposé en revenant chez lui. L’eau avait pénétré jusqu’à 
son col, et la neige s'était logée dans les boucles de ses 
cheveux. Il tomba beaucoup de neige le jour suivant, ce 
qui l'empécha de sortir; il marcha seulement un peu au- 
tour de la maison. Un mal de gorge et un enrouement le 
convainquirent qu'il avait pris froid; mais il ne parut 
craindre aucun danger. Il passa la soirée en famille, lut 
les journaux, et causa gniment jusqu'à l'heure où il se 
livrait ordinairement au repos. Dans la nuit, il eut la fiè- 
vre, et, avant le point du jour du lendemain, qui était le 
V samedi 14, le mal de gorge était devenu si violent qu'il 
respirait et parlait avec difficulté. Sur sa demande, il fut. 
saigné par un de ses inspecteurs, et, en même temps, on 
envoya un messager au docleur Craik, qui demeurait à 
neuf milles de là, à Alexandria. Comme la saignée n'avait 
procuré aucun soulagement, et que les symptômes étaient 
de nature à alarmer la famille de Washington, on dépê- 
cha un autre messager au docteur Brown, qui demeurait 
plus près deMouul-Vernon. Ces médecins arrivèrent dans 
la matinée, cl le docteur Dick vint dans le courant delà 
journée. Tous les remèdes que suggérèrent leurs avis réu- 
nis furent employés sans effet. 

Ses souffrances furent aiguës et continuelles pendant 
toute la journée, mais il les sùpporta avec une résigna- 
tion et un calme parfaits. Vers le soir, il dit au docteur 
Craik: » Je meurs péniblement, mais je ne suis pas ef- 
frayé de mourir. J'ai cru, dès la première attaque, que 
je n’y survivrais pas; ma respiration ne peut durer long- 
temps. » Depuis ce moment, il parla peu, si ce n'est pour 
remercier les médecins de leur bonté, et pour les prier 
de ne plus se donner de peine, et de le laisser mourir 
tranquillement. On ne fit plus rien; il s’affaissa graduel- 
lement jusqu’à dix ou onze heures du soir, et expira alors, 
dans la soixante-huitième année de son âge et dans la 
pleine possession de ses facultés intellectuelles, donnant, 
dans cette courte et pénible maladie, et au moment de sa 
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mort, le même exemple de patience, de courage et de sou- 
mission à la volonté divine qu’il avait ofTcrt dans tous 
les actes de sa vie. Le vendredi 18 décembre, scs restes 
furent déposés dans le tombeau de famille, à Mount- 
Vernon. 

Le Congrès était alors en session à Philadelphie; et, 
lorsque la nouvelle de ce triste événement arriva au siège 
du gouvernement, les deux chambres s’ajournèrent im- 
médiatement pour le reste du jour. Le lendemain, aussi- 
tôt que la chambre des représentants fut réunie, M. Mar- 
shall, qui fut depuis grand-juge, se leva, et adressa, de 
sa place, à l'orateur un discours éloquemment pathétique, 
qui rappelait brièvement les actes publics de Washing- 
ton. » Payons donc, dit-il en finissant, un juste tribut 
de respect et d’affcclion à notre ami qui n'est plus. Le 
grand conseil de la nation doit exprimer les sentiments 
que la nation éprouve. » Il présenta alors trois résolu- 
tions, préparées d’avance par le général Henri Lee, et qui 
furent adoptées. Elles portaient d’abord que la chambre 
irait en corps chez le président pour faire ses compliments 
de condoléance; que le fauteuil de l’orateur qui présidait 
l’assemblée serait tendu de noir, que les membres et les 
üfQciers de la chambre porteraient le deuil pendant la 
session, et qu’on nommerait un comité que l’on charge- 
rait, conjointement avec un comité cKi Sénat, d'examiner 
quelle serait la manière la plus convenable d’honorer la 
mémoire de l’homme qui avait été le premier dans la 
guerre, le premier dans la paix, et le premier dans le 
cœur de scs concitoyens. 

Le Sénat témoigna son respect et sa douleur par des actes 
analogues. On nomma un comité pris dans les deux cham- 
bres, qui présenta des résolutions dans lesquelles on pro- 
posa d’élever un monument en marbre, pour rappeler 
les grands événements de la vie militaire et politique de 
Washington; de faire prononcer, en présence des deux 
chambres du Congrès, une oraison funèbre adaptée à la 
circonstance; d’inviter les habitants des États-Unis à por- 
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1er un crêpe au bras gauche, pendant trente jours, en 
signe de deuil, et de prier le président d’écrire, au nom 
du Congrès , une lettre de condoléance à madame Wa- 
shington. Ces résolutions furent unanimement adoptées. 

Les cérémonies funèbres furent dignes et solennelles. Un 
cortège, composé des membres des deux chambres, des 
officiers publics et d’un grand concours de citoyens , se 
" rendit du palais du Congrès à l’çglise allemande et lu- 
thérienne, où un discours fut prononcé par le général 
Lee, qui était alors représentant au Congrès. ' 

Mais il a’était besoin d'aucun acte formel de la légis- 
lature nationale pour émouvoir les cœurs des Améri- 
cains, leur faire sentir la perte qu’ils avaient faite par la 
mort de l’homme qu’ils étaient accoutumés depuis si long- 
temps à aimer et à vénérer, et réveiller le souvenir de 
scs vertus et de scs hauts faits si intimement liés à celui 
de leurs anciens périls et des causes de leur prospérité 
et de leur bonheur présent. Le deuil fut universel. Il se 
manifesta par tous les signes qui pouvaient faire éclater 
la sympathie et la douleur publiques. Les orateurs, les ec- 
clésiastiques, les journalistes et les écrivains de toutes 
les classes répondirent à la voix du peuple, dans toutes 
les parties du pays, et employèrent leur talent à solen- 
niser cet événement, et à honorer la mémoire de celui 
qui , mieux qu’aucun autre homme célèbre des temps 
anciens ou modernes, peut réclamer le titre de Père de 
sa patrie. 

Washington avait un extérieur imposant et gracieux; 
il avait environ cinq pieds huit pouces, était bien pro- 
portionné et avait la poitrine large; scs membres étaient 
longs et un peu minces, mais bien tournés et forts; ses 
traits étaient réguliers,' ses yeux d’un bleu clair, et dans 
un état de calme, il avait l’air grave, doux et bienveil- 
lant. Quand il était seul, ou qu’il ne prenait pas part à 
la conversation, il paraissait paisible et réfléchi; mais 
lorsque son attention était excitée, scs yeux s’enflam- 
maient aussitôt, et sa figure rayonnait de vivacité et d’in- 
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telligencc.il ne parlait pas avec une grande facilité, mais 
ce qu’il disait allait droit au fait, et on l'écoutait avec 
d'autant plus d’intérêt qu’on savait que ses paroles ve- 
naient du cœur. Il était rare qu’il .se livrât â des saillies 
d’esprit ou de gaîté; mais personne n’avait plus de plaisir 
que lui à trouver cette disposition chez les autres, et bien 
qu'il fût content dans la retraite, il cherchait surtout son 
bonheur dans la société, et prenait part avec délices à 
tous scs amusements raisonnables et innocents. Sans 
austérité d’un côté, et sans aucune apparence de fami- 
liarité de l’autre, il était affable, poli, et d'une douce 
gaité. On a souvent remarqué qu’il avait dans sa per- 
sonne et dans ses manières une dignité difficile à définir, 
qui inspirait, à tous ceux qui le voyaient pour la pre- 
mière fois, une sorte d’instinct de déférence et de véné- 
ration. Ce sentiment pouvait venir de la conviction de sa 
supériorité, aussi bien que de l’effet produit par son ex- 
térieur et son maintien. 

Le caractère de son esprit a été développé dans les 
actes publics et privés de sa vie; et les preuves de sa gran- 
deur se trouvent presque également dans les uns et dans 
les autres. Les qualités qui lui donnèrent l'ascendant 
qu’il exerça sur la volonté d’une nation, comme comman- 
dant des armées et comme premier magistrat , le firent 
aussi aimer et respecter comme individu. La sagesse, le 
jugement, la prudence et la fermeté étaient les traits do- 
minants de son caractère. Jamais homme ne vit plus clai- 
rement l'importance relative des choses et des actions, 
et ne s’affranchit plus complètement de l’influence du 
l’intérêt personnel, de la partialité et des préventions 
quand il s’agissait de distinguer le vrai du faux et le 
juste de l’injuste, dans toutes les questions et dans tous 
les sujets qui se présentaient à lui. Il délibérait lente- 
ment, mais il décidait fermement; et quand sa décision 
était une fois prise, il en changeait rarement, et travail- 
lait sans relâche â l'exécution d’une mesure jusqu’à ce 
qu’elle fût complètement achevée. Le courage physique 
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cl moral était inlicrcnt à sa nature, et dans une bataille 
comme au milieu d’un mouvement populaire, il ne crai- 
gnait pas le danger, et ne s’inquiétait nullement des con- 
séquences par rapport à lui-mèmc. 

Il avait une de ces nobles ambitions qui font désirer 
d’exceller dans tout ce qu’on entreprend, et d’acquérir 
du pouvoir sur les cœurs des hommes en contribuant à 
leur bonheur et en gagnant leurs affections. Sensible à 
l’approbation des autres, et occupé de la mériter, il ne 
faisait aucune concession pour gagner leurs suffrages, 
soit en flattant leur vanité, soit en cédant à leurs ca- 
prices. Prudent sans timidité, hardi sans témérité, froid 
dans le conseil, réfléchi, mais ferme dans l’action, pré- 
voyant, patient dans les revers, assidu, persévérant et 
maitre de luirmème, il affronta et surmonta tous les obs- 
tacles qui SC trouvèrent devant lui sur le chemin de l’hon- 
neur, de la renommée et du succès. Plus confiant dans 
la droiture de ses intentions que dans ses moyens, il cher- 
chait à s’instruire par les avis des autres. Il choisit tou- 
jours ses conseillers avec une infaillible sagacité; et la 
promptitude de son jugement, pour reconnaître la solidité 
d’un avis et les côtés forts d’une argumentation, le met- 
tait en état de profiter de leurs talents et de leurs lu- 
mières combinés. 

Ses qualités morales étaient en parfaite harmonie avec 
les facultés de son intelligence. Le devoir était le prin- 
cipe qui gouvernait sa conduite, et les rares qualités de 
son esprit n’étaient pas plus assidûment occupées à cher- 
cher les meilleurs moyens d’arriver à un but qu’à conser- 
ver la sainteté de sa conscience. On ne peut citer un seul 
cas dans lequel il ait été poussé par un mauvais motif, ou 
ait travaillé à réussir par d’indignes moyens. La vérité, 
l’intégrité et la justice étaient profondément enracinées 
dans son esprit, et rien ne pouvait exciter aussi prom- 
ptement son indignation ni détruire aussi entièrement sa 
confiance, que de découvrir que ces vertus manquaient à 
une personne sur laquelle il avait compté. Il pouvait ex- 

CDIZOT. II. 19 


Digitized by Coogte 


WASfli.>GTON. 


294 

cuser les faiblesses, les folies, les imprudences; mais les 
subterfuges, les aciioas malhonnêtes, il ne les oubliait 
jamais, et les pardonnait rarement. 11 était candide et 
sincère, toujours le même pour ses amis et fidèle pour 
tout le monde; il n'avait jamais recours à la dissimula- 
tion ou à de bas artifices, et ne faisait jamais naitre des 
espérances qu’il n'avait pas l’intention de réaliser. Ses 
passions étaient fortes, et elles se manifestaient quelquefois 
avec violence, mais il avait le pouvoir de les réprimer en 
un instant. L'empire qu'il avait sur lui-méme était peut- .. 
être le trait le plus remarquable de son caractère C'était 
en partie l’effet de la discipline à laquelle il s’était sou- 
mis; mais il semble avoir possédé naturellement ce pou- 
voir sur lui-même, à un degré qui a été refusé aux au- 
tres hommes. 

Chrétien par la foi et la pratique, il était exact et pieux. 
Son respect pour la religion s’est manifesté par ses actes, 
par ses communications publiques et par ses écrits pri- 
vés. Il attribuait constamment ses succès à l'intervention 
bienfaisante de l’Être-Suprème. Charitable et humain, il 
était libéral envers les pauvres, et plein de bonté pour 
ceux qui étaient dans le malheur. Comme mari, comme 
fils, et comme frère, il était tendre et affectueux. Il n'avait 
ni vanité, ni ostentation, ni orgueil, et ne parlait jamais 
de lui-méme ou de scs actions, à moins qu’il n’y fût forcé 
par des circonstances qui se rattachaient aux intérêts pu- 
blics. Comme il était étranger à l’envie, il eut le bonheur 
d’échapper à l’envie des autres, en se plaçant à une telle 
élévation que personne ne pouvait espérer d’y atteindre. 
S’il avait une passion plus forte que les autres, c’était 
l’amour de sa patrie. La pureté et l’ardeur de son patrio- 
tisme étaient proportionnées à la grandeur de son objet. 
En lui, l’amour de la patrie s’unissait à l’obligation sacrée 
du devoir; jamais il ne s’écarta un seul moment du fidèle 
accomplissement de ce devoir, soit en pensée, soit en ac- 
tion, pendant toute la durée d’une carrière remplie de 
tant d’événements. 
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Tels sont quelques-uns des traits qui ont distingué le 
caractère de Washington, et qui lui ont acquis l’amour 
et la vénération du genre humain. S’ils ne sont pas em- 
preints du brillant, de l’extravagance et de la singularité 
qui, chez d’autres hommes, ont excité l’étonnement du 
monde, ils ne sont pas non plus ternis par les folies, ni 
deshonorés par les crimes de ces mêmes hommes. C’est 
l’heureuse réunion de qualités et de talents rares, l’en- 
^ semble harmonieux des facultés intellectuelles et morales, 
plutôt que l’éclat éblouissant d’aucun trait particulier, 
qui constituent la grandeur de son caractère. Si le titre 
de grand homme doit être réservé à celui qu’on ne peut 
accuser d’un défaut ou d’un vice, et qui a consacré sa vie 
à fonder l’indépendance, la gloire et la prospérité perma- 
nente de son pays, à celui qui a réussi dans tout ce qu’il 
a entrepris, et dont les succès n’ont jamais été obtenus 
aux dépens de l’honneur, de la justice, de l’intégrité, ou 
par le sacrifice d’un seul principe, ce titre ne sera pas 
refusé à Washington. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

ET 

PIÈCES HISTORIQUES. 


NM. 

PREMIERS ÉCRITS DE W.\SHINGTON. 


Parmi les premiers écrils de Washington trouvés à Mount- 
Yernon, dans les archives de la m.nison, étaient des fragments 
de manuscrits composés par lui pendant son enfance et son ado- 
lescence. Ils se rapportent, pour la plupart, à ses études en 
arithmétique et géométrie, et sont d'une médiocre valeur. Ce 
qui les rend seulement remarquables, c'est la netteté de l'écri- 
ture, beaucoup de méthode, un soin particulier à dessiner les 
figures géométriques, indices de sa vocation déterminée pour 
les études mathématiques. On a également conservé quelques- 
uns de ses registres-terriers originaux et un court journal d'un 
de ses voyages d'arpentage. Nous croyons devoir tirer quelques 
extraits de ces papiers qui font connaître, d'une manière carac- 
téristique, la tournure d'esprit de Washington pendant sa pre- 
mière jeunesse, et contiennent quelques traits particuliers. 

Le premier de ces manuscrits, selon l'ordre de date, fut écrit 
par Washington à l'âge de treize ans; il se compose de trente 
pages in-folio sous ce titre: Modèle* d’actes écrits. Il consiste, 
en grande partie, dans la reproduction des formules employées 


APPENDICE. 


500 

on afîitires pour les transactions diverses, telles que seing, billet 
au porteur, obligation, contrat, bail, testament, transcrits avec 
beaucoup de netteté et de soin. Suivent deux ou trois pièces 
de vers, parmi lesquelles figure une pièce^sur le vrai bonheur, 
meilb'urc sous le rapport du sentiment que sous celui de l'ex- 
pression poétique. Mais ce qu'il y a de plus curieux dans ce 
manuscrit, c’est une suite de maximes sous ce titre: Règles de 
civilité et de bonnes manières dans le monde et dans la con- 
versation. On y compte cent dix règles écrites ainsi et numéro- 
tées. La source à laquelle elles ont été empruntées n’est pas in- 
diquée. Elles forment un code détaillé de règles à l’usage de la 
jeunesse, |)our acquérir de bonnes habitudes, de bonnes maniè- 
res et une conduite raisonnable. Quelques citations suffiront 
pour en indiquer l’esprit général; quiconque a étudié le carac- 
tère de 'W'^ashington sera convaincu que quelques-uns descs traits 
principaux se sont modelés sur ces règles choisies ainsi de bonne 
heure et adoptées par lui comme base de sa conduite: 

1. Tout ce que l'on fait dans le monde doit être accompagné 
de quelque marque de respect pour les personnes présentes. 

2. Devant le monde ne chantonnez pas sourdement et ne bat- 
tez pas la caisse avec vos doigts ou vos pieds. 

3. Ne dormez pas lorsque quelqu'un parle; ne vous asseyez 
pas devant des personnes qui restent debout; ne parlez pas 
lorsqu’il faudrait vous taire; ne marchez pas quand on est 
arreté. 

4. Ne tournez pas le dos aux gens, surtout en parlant; ne 
remuez pas la table ou le pupitre sur lequel une autre personne 
lit ou écrit; ne vous appuyez sur personne. 

5. Ne soyez pas flatteur et ne badinez pas avec ceux qui ne 
sont pas disposés à plaisanter. 

6. Ne lisez ni lettres, ni livres, ni papiers quelconques en 
compagnie; mais lorsque vous êtes obligé de le faire, deman- 
dez-en la permission. Ne vous approchez pas des livres qu’on 
lit ou de ce qu’on écrit, de manière à en prendre connaissance, 
à moins qu’on ne vous l’ait demandé; ne donnez votre opinion 
sur ce dont on s’occupe que si on vous la demande: ne regar- 
dez pas de trop près quand quelqu’un écrit une lettre. 

7. Que votre maintien soit agréable, mais un peu grave quand 
vous êtes en affaires sérieuses. 

8. Ne vous montrez pas satisfait du malheur d’autrui, fùt-ce 
de votre ennemi. 
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9. Lorsque vous rencontrez quelqu’un d’un rang supérieur 
au vôtre, arrêtez-vous et mettez-vous à l’écart, surtout si vous ' 
vous trouvez à l’entrée d’une porte étroite, pour laisser passer 
devant cette personne. 

40. Ceux qui sont revêtus de quelque dignité ou de quelque 
charge publique doivent avoir partout la préséance; mais tant 
qu’ils sont jeunes, ils doivent du respect aux personnes qui les 
égalent en naissance ou autrement, celles-ci ne fussent-elles pas 
investies de fonctions publiques. 

- 41. Il est convenable de laisser parler avant nous les person- 
nes avec qui nous causons, surtout si elles sont au dessus de 
nous, auquel cas nous ne devons jamais commencer. 

42. En affaires parlez peu et d’une façon significative. 

13. Dans vos visites aux malades, n’étalez pas de connais- 
sances en médecine si vous n’en avez pas réellement. 

14. Soit que vous écriviez, soit que vous parliez, donnez à 
chacun le titre qui lui est dû, selon son rang et les usages 
du pays. 

15. Ne tenez pas tête à vos supérieurs dans une discussion, 
mais soumettez avec modestie votre jugement à celui des autres. 

16. N’entreprenez pas de donner des avis à votre égal sur 
l'art qu’il professe lui-même; cela sent le pédantisme. 

17. Quand un homme fait tout ce qu’il peut, ne le blâmez 
jamais de son mauvais succès. 

18. Lorsque vous avez quelques consei's à donner ou des re- 
])roches à adresser à quelqu’un, examinez bien s’il faut le faire 
en public ou en particulier, tout de suite ou plus tard, et pe- 
sez les termes dont vous vous servirez; dans les reproches ne 
laissez percer aucun signe de colère, mais conservez le ton de 
la douceur et de la bienveillahcc. 

' 19. Recevez avec reconnaissance toutes les remontrances, en 
quelque lieu, en quelque temps qu’on vous les donne ; mais en- 
suite si vous reconnaissez que vous n’étiez pas coupable, faites- 
le savoir en temps et lieu convenable aux personnes qui vous 
ont admonesté. 

20. Ne tournez en plaisanterie aucune chose vraiment im- 
portante, ne lancez pas de bons mots qui puissent blesser ; et si 
vous dites une parole spirituelle, un mot plaisant, que ce ne 
soit aux dépens de personne. 

21. Lorsque vous faites des reproches, tâchez d’être vous-même 
au dessus de tout blâme, car l’exemple est plus éloquent que 
les préceptes. 


Digitized by Google 


APPENDICE. 


302 

22. N’employez contre personne un langage amer; ne vous 
.servez ni de malédiction, ni d’injures. 

23. Ne vous hâtez pas d'ajouter créance aux bruits qui cou- 
rent contre la réputation d'autrui. 

24. Soyez modeste dans vos vêtements et songez plutôt à vous 
habiller convenablement qu'à attirer sur vous l'admiration; 
mettez-vous comme vos égaux, comme ceux qui sont polis et 
convenables, eu égard au temps et au lieu. 

25. Ne faites pas la roue comme un paon, regardant partout 
à l'entour de vous pour voir si vous êtes bien paré, si vos sou- 
liers font bon effet, si vos bas sont bien tirés et si vus habits 
sont beaux. 

26. Recherchez la société des hommes recommandables, si 
vous tenez à votre propre réputation; car il vaut mieux être 
seul que se trouver en mauvaise compagnie. 

27. Que votre conversation soit exempte de toute médisance 
ou de toute envie ; en effet, c'est là le signe d'un caractère fa- 
cile et honorable; au milieu de tout ce qui pourrait exciter vos 
passions, laissez-vous gouverner par la raison. 

.28. Ne soyez pas indiscret en pressant votre ami de vous dé- 
couvrir un secret. 

29. Ne tenez pas des discours inconvenants et frivoles devant 
des hommes graves et instruits; ne soumettez pas à des igno- 
rants des questions difGciles ou des sujets élevés, ni des choses 
qu'ils aient de la peine à comprendre. 

30. N'amenez pas la conversation sur un sujet triste, au mi- 
lieu d'une fête ou à table. Ne parlez pas de choses péuibles 
comme la mort ou des blessures; et si d'autres personnes s'en 
entretiennent, lâchez, si vous le pouvez, de changer le cours 
de la conversation. Ne confiez vos rêves qu'à l'amitié intime. 

3t. Ne prolongez pas un badinage qui ne plairait à person- 
ne;' ne riez pas haut et surtout sans motif. Ne vous réjouissez 
pas du malheur d'autrui, quand bien même vous paraîtriez en 
avoir un juste sujet. 

32. Ne lancez pas de paroles injurieuses, soit en plaisantant, 
soit incxmsidércment; ne vous m*x]uez de personne, en eussiez- 
vous l'occasion. 

33. Ne soyez pas trop empressé, mais amical et courtois. 
Soyez le premier à saluer, à écouler et à répondre; et ne mon- 
trez pas de distraction lorsqu'il s'agit de causër. 

34. Ne médites de personne, et ne louez pas avec excès. 
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35. N’allez pas là où vous ignorez si vous serez bien reçu 
ou non. ÎJe donnez pas d’avis sans avoir été interrogé, et lors- 
qu’on vous consulte, répondez en peu de mots. 

36. Si deux personnes ont une discussion, ne prenez pas de 
vous-méme parti pour l’une ou l’autre, et ne soutenez pas ob- 
stinément votre opinion; pour les choses indifférentes, rangez- 
vous du côté de la majorité. 

37. Ne relevez par les imperfections des autres; cela n’appar- 
tient qu’aux parents, aux maîtres et aux supérieurs. 

38. Ne portez pas votre regard sur les fautes d’autrui , et ne 
cherchez pas à savoir ce qui les a causées; ne dites pas en pu- 
blic ce que vous pouvez déposer en secret dans le sein d’un ami. 

39. Lorsque vous êtes en société, ne parlez pas dans une lan- 
gue étrangère, mais servez-vous de votre propre idiôme; évitez 
aussi, comme le font les personnes distinguées, toutes locutions 
vulgaires. liCS sujets élevés doivent se traiter sérieusement. 

40. Réfléchissez avant de parler; évitez de mal pronona'r; 
ne jetez pas vos mots trop précipitamment; mais qu’il y ait de 
l'ordre et de la clarté dans votre langage. 

41. Lorsque quelqu'un parle, prêtez l’attention à ses discours, 
et n’en troublez pas la suite. Si l’on hésite devant vous en par- 
lant, n’aidez pas votre interlocuteur sans qu’il en marque le 
désir; ne l’interrompez pas, et ne lui répondez que lorsqu’il a 
fini de parler. 

42. Traitez d'affaires en temps convenable, et ne parlez pas 
bas en compagnie. 

43. N’établissez pas de comparaison; et si, devant vous, on 
cite quelqu'un pour une grande et belle action , ne vantez pas' 
une autre personne sur le même sujet. 

44. Gardez-vous de répandre des nouvelles, si vous n’êtes pas 
certain de leur authenticité. En causant de choses que vous avez 
entendu dire, ne nommez pas toujours la personne qui vous les 
a communiquées. N'ébruitez pas un secret. 

45. Ne vous montrez pas curieux de connaître les affaires 
d'autrui , et ne vous approchez pas trop des personnes qui sont 
engagées dans un entretien particulier. 

46. N’essayez pas ce que vous ne pouvez accomplir ; mais ef- 
forcez-vous de remplir vos engagements. 

47. Quand vous racontez un fait, faites-Ie sans passion et 
avec prudence, quelque inférieure que soit la personne à qui 
vous le racontez. 
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48. Quand vos supérieurs parlent à quelqu’un, n’écou^z pas, ne 
vous mêlez point à la conversation, et ne lancez pas de plaisanterie. 

49. Dans les discussions, que le désir de faire triompher vo- 
tre opinion ne vous emporte pas au point de ne pas permettre 
aux autres de soutenir la leur; et soumettez-vous au jugement 
de la majorité des assistants, surtout si l’objet de h discussion 
est déféré à leur arbitrage. 

50. Ne soyez pas traînant dans vos paroles,* ne vous livrez 
pas aux digressions, et ne répétez pas souvent les mêmes choses. 

51. Ne dites pas de mal des absents, car c’est une injustice. 

52. Ne manifestez pas trop de plaisir à manger ; ne le faites pas 
avec avidité; coupez votre pain avec un couteau; ne vous appuyez 
pas sur la table, et ne critiquez pas les mets qui vous sont servis. 

53. Ne soyez pas morose à table, quelque chose qui arrive; et 
si vous avez une raison pour l'être, ne le laissez pas voir. Gar- 
dez une contenance gaie, surtout s’il y a là des étrangers; car 
une humeur agréable est le meilleur assaisonnement d'un repas. 

54. Ne vous asseyez pas au haut bout de la table; mais, si 
cette place vous est due, ou si le maître de la maison vous l'of- 
fre, n’insistez point pour la refuser, de peur que cette cérémonie 
n’importune la société. 

55. Lorsque vous parlez de Dieu, de sa puissance, que ce soit 
sérieusement, sur le ton du respect. Honorez vos parents', obéis- 
sez-leur, fussent-ils dans la pauvreté. 

56. Que vos délassements soient virils, et exempts de péché. 

5T. Efforcez-vous de conserver pure, dans votre sein, cette 

étincelle de feu céleste qu’on nomme conscience. 

Nous pourrions étendre ces citations; mais ce qui précède suf- 
fira pour le but que nous nous étions proposé, c’est-4-dire pour 
indiquer la source de quelques-unes des impressions qui ont 
contribué à former le caractère de Washington. 

N" 2. 

EXTRAIT DU JOURNAL d’uN VOYAGE DE WASHINGTON 
DANS LES MONTS ALLEGHANYS, A SEIZE ANS. 

La prédilection de Washington pour les études mathémati- 
ques lui rendit de bonne heure familier l'art d’arpenter les ter- 
res; à Tàge de seize ans il s'en occupait activement. Au mois 
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(le mars 1748, au moment où il venait d’atteindre sa seizième 
année, il se rendit dans les mjnts Alleghanys avec M. George 
Fairfax pour des travaux d’arpentage ; il fit sur ce voyage un 
jpurnal détaillé d’où nous tirons les passages suivants: 

13 mars. — Allé à cheval jusqu’à l’habitation de sa Seigneu- 
rie (lord Fairfax). A quatre milles environ au dessus de la ri- 
vière Shenandoah, nous avons trouvé les plus beaux massifs 
d’arbres à sucre et employé la meilleure partie de la journée à 
admirer les arbres et la richesse du sol. 

Du 14. — Nous avons envoyé notre bagage chez le capitaine 
Uite, près de Frederickstown (plus tard Winchester), et avons 
descendu la rivière pendant l’espace de seize milles, afin de lever 
quelques plans du côté de Cate’s Marsh et Long-Marsh. Le pays 
nous a semblé constamment riche, extrêmement abondant en 
grains, chanvre et tabac. 

Du 15. — J’ai travaillé sans relâche jusqu’à la nuit et m'en 
suis retourné ensuite. Après souper nous avons passé dans 
une chambre; pour moi, qui ne suis pas si bon habitant des 
bois que les autres, je me suis déshabillé tout à fait et me suis 
mis dans ce qu’ils appellent un lit; mais, à ma grande surprise, 
j’ai trouvé que ce n’était qu’une étroite paillasse fort dure, sans 
draps, ni rien autre chose qu'une couverture qui montrait la 
corde, avec son double poids de vermine; j’ai été trop heureux 
de me lever, de remettre mes habits et d’aller reposer auprès 
de mes compagnons. Si nous n’avions pas été aussi fatigues, je 
suis certain que nous n’aurions pas beaucoup dormi cette nuit- 
là. Je me suis promis de ne plus chercher à dormir ainsi dé- 
sormais, préférant bivouaquer près d’un feu. 

Du 18. — Nous nous sommes rendus à l’habitation de Tho- 
mas Berwick sur le Potomac. Nous avons trouvé la rivière ex- 
cessivement haute par suite des grandes pluies qui sont tombées 
sur les monts Alleghanys. On nous a averti que la rivière ne 
serait pas guéable avant plusieurs jours, son lit s’étant élevé de 
six pieds et s’élevant encore. Nous nous sommes décidés à rester 
jusqu’au lundi. Ce jour-là nous avons visité les célèbres sources 
d’eau chaude ', nous avons campé en plein air pendant cette nuit. 

Du 20. — N’ayant pas trouvé la rivière fort diminuée, nous 
avons dans la soirée fait passer nos chevaux à la nage, nous di- 
rigeant vers la rive du Maryland. 

* Les eaux minérales de Balh en Virginie, qui depuis sont devenues 
le but de voyage d’un grand nombre de personnes dans l’été. 
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Du 21. — Nous avons traversé dans un canot, et nous avons 
longé la rive du Maryland pendant toute la journée, sous une 
pluie continuelle, jusqu'à l'habitation du colonel Cresap, vers 
l'embouchure' de la branche du Sud, à quarante milles environ - 
du lieu de notre départ, et en suivant le plus mauvais chemin 
qu'ait jamais foulé le pied d'un homme ou celui d'un cheval. 

Du 23. — Il a plu jusqu'à deux heures environ, et le temps 
s'était éclairci, lorsque nous fûmes agréablement surpris à la vue 
de plus de trente Indiens, revenant de la guerre avec une seule 
chevelure. Nous avions un peu de liqueur, nous leur en donnâ- 
mes une partie. Cette boisson, excitant leurs esprits, les mit en 
humeur de danser. Ils nous donnèrent alors le spectacle d’une 
danse guerrière. Après avoir tracé un large cercle, ils allumè- 
rent au milieu un grand feu, autour duquel ils s'assirent; leur 
chef prononça alors un long discours pour leur indiquer la ma- 
nière dont ils devaient danser. Lorsque la harangue fut finie, le 
meilleur danseur se mit à sauter comme un homme éveillé en 
sursaut, à courir et à bondir autour du cercle de la façon la 
plus comique; les autres le suivirent; ils commencèrent alors 
leur musique; elle se composait d'un vase à moitié plein d'eau 
^ avec un chalumeau percé attaché au dessus, et d'une courge 
dans laquelle on avait mis des balles de plomb pour faire du 
bruit, avec une queue de cheval pour ornement. L’un des In- 
diens se mit à crier de toute sa\ force, et un autre à battre la 
caisse, pendant que le reste dansait 

Du 25. — Quitté l’habitation de Cresap et arrivé à l’entrée 
de Patterson's Creek. Nous avons fait passer alors le Potomac 
à nos chevaux, nous avons traversé nous-mêmes sur un canot, 
et nous sommes pairenus à quinze milles du lieu où nous avions 
campé. 

Du 26. — Arrivés à l'habitation de Salomon Hedge Elsquire, 
un des juges de paix de Sa Majesté, dans le comté de Frédéric; 
nous y avons campé. Quand nous allâmes souper , il n’y avait 
sur la table ni couteau, ni fourchette pour manger, mais par un 
heureux hasard nous avions apporté nous-mêmes des couteaux. 

Du 28. — Remonté la branche de la rivière (où nous étions 
arrivés hier), à environ trente milles jusqu'à l'habitation de 
M. J. II. (maquignon), et à soixante-dix milles environ de 
l'embouchure de la rivière. 

Du 29. — Nous sommes allés ce matin arpenter cinq cents 
acres de terre. Tué deux coqs-<l'Inde sauvages. 
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Du 30. — Commencé notre tâche en divisant les lots de ter- 
rain. 

Du 2 avril. — Nuit de vent et de pluie. La paille sur la- 
quelle nous nous étions couchés a pris feu; mais j'ai été heu- 
reusement préservé de toute atteinte par les soins d'un de nos 
hommes qui se trouvait éveillé lorsque l'événement est arrivé. 
Aujourd'hui nous avons divisé quatre lots de terrain. 

Du 4. — Ce matin M. Faîrfax nous a quittés avec l’inten- 
tion de descendre jusqu'à l'embouchure de la rivière; nous avons 
arpenté deux lots de terrain , et avons été accompagnés d'une 
grande quantité d'hommes, de femmes et d'enfants qui nous ont 
suivis à travers les bois, en nous laissant voir leurs anciens usa- 
ges. Ils semblent aussi étrangers à la civilisation que les Indiens. 
Ils sont hors d’État de parler anglais, mais si vous leur adres- 
sez la parole en cette langue, ils vous réppndent en hollandais. 
Aujourd'hui notre tente a été renversée par la violence du vent. 

Du 6. — La nuit dernière, nous avons souffert d’une fumée 
si intolérable que nous nous sommes vu obligés de laisser notre 
tente à la merci du vent, et du feu. Nous avons été accompa- 
gnés pendant la journée par les gens dont j’ai parlé. 

Du 7. — Ce matin, un de nos hommes a tué un coq-d'Inde 
sauvage, du poids de vingt livres. Nous avons arpenté quinze 
cents acres de terre , et sommes revenus , vers une heure , chez 
Vanmeter. Je suis monté à cheval, et m’en suis allé voir M. Fair- 
fax. Nous avons couché chez M. Casscy; c’est la première nui* 
où j'aie reposé dans une maison, depuis que nous sommes ve- 
nus du côté sud de la rivière. 

Du 8. — Nous avons déjeuné chez Cassey et sommes partis 
à cheval pour aller nous réunir chez Vanmeter, à notre société; 
cela fait, nous sommes repartis de même, et sommes allés au 
dessous du trough, marquer des lots de terrain. Le trough est 
une coiiple de chaînes de montagnes impraticables, s'étendant, 
de chaque côté, à sept ou huit milles; la rivière est au delà. Il 
faut tourner ces montagnes pour arriver en deçà. Nous campâ- 
- mes dans les bois, et, après avoir dressé nos tentes et allumé un 
grand feu, nous tirâmes notre havresac pour nous restaurer. 
Chacun de nous fît sa cuisine; des bâtons fourchus nous servi- 
rent de broches, de larges morceaux de bois nous tinrent lieu 
d'assiettes ,* pour des plats, personne n'en avait. 

Du 10. — Nous avons quitté la branche sud , et nous nous 
sommes dirigés par les collines et les montagnes jusqu'à l’habi- 
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l.ition de Coddy, sur le grand Cacapehon, à environ quarante 
milles. 

Du \2. — iVI. Fairfax est de retour en bonne santé; et moi 
Je suis rentré chez mon frère, à Mount- Vernon , et ici se ter- 
mine mon journal. 

N* 3. 

SUR LES OPINIONS RELIGIEUSES ET LES MOEURS 
DE W.\SIIINGTON. 


Cent ans se sont écoulés depuis l’enfance de Washinf^on, et 
on sait si peu de choses sur le commencement de sa vie que nous 
ne saurions rien aflirmer relativement à ses premières croyances 
religieuses. Cependant, c’est une tradition reçue dans les envi- 
rons du lieu de sa naissance, qu’il fut élevé dans des sentiments 
qui ne purent manquer de graver, dans son esprit, les princi- 
pes de la religion chrétienne, et un profond respect pour les 
préceptes qu’elle enseigne. Cette présomption se trouve confir- 
mée par les manuscrits de Washington, qui contiennent des ar- 
ticles et des extraits transcrits par lui pendant son enfance, et 
prouvent que ses pensées avaient alors une tendance religieuse. 
ITne de ces pièces, composée pour le' jour de Noël, commence ainsi : 

a Muse, inspire mes chants sur le jour fortuné 
a Où, pour racheter l’homme, un Sauveur nous est né a 

Un enfant de treize ans ne s’appliquerait pas à transcrire des 
pièces de cette nature si les instructions de parents pieux, ou 
celles de ses maîtres, n’avaient déjà fait prendre à son esprit 
un pli religieux bien marqué. 

Il convient de faire observer aussi que, pendant ses premiè- 
res campagnes, Washington attachait beaucoup d’importance à 
maintenir dans le camp l’exactitude du service religieux. Au 
milieu même des scènes si vives des Grandes-Prairies, il ne se 
départit pas un seul jour de cette habitude. Pendant la guerre 
avec la France , le gouvernement de Virginie ayant néglige de 
pourvoir l’armée de chapelains, il s’éleva contre un pareil oubli 
et renouvela ses réclamations jusqu’à ce qu’on y eût satisfait. 
Dans ses ordres du jour, il relevait sévèrement et condamnait 
les habitudes vicieuses et les jurements profanes des soldats. Les 
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citntions suivantes sont extraites de quelques-uns de ces ordres 
du jour: 

U Le colonel Washington a remarqué que les hommes de son 
régiment sont très irréligieux et relâchés dans leurs mœurs. Il 
saisit cette occasion pour leur faire connaître le profond déplai- 
sir que lui font éprouver^de pareilles habitudes, et les assurer 
que, s'ils ne s’en départent pas, leur punition sera sévère. Les 
officiers sont invités, s’ils entendent un soldat jurer ou employer 
un terme d’exécration, à condamner le coupable à recevoir im- 
médiatement vingt-cinq coups de fouet, sans qu’il soit néces- 
saire de convoquer pour cela une cour martiale. Si la faute se 
renouvelle, elle sera châtiée encore avec plus de rigueur. ■» Des 
ordres s'emblables furent donnés de nouveau toutes les fois que 
l’occasion en exigea l'application, et ils fournissent la preuve 
convaincante de la profondeur des sentiments religieux que por- 
tait Washington dans le commandement. 

Après la guerre avec la France, pendant son séjour à Mount- 
Vernon, il s’intéressa vivement aux affaires de l'église, assista 
régulièrement à toutes les cérémonies, et fut à différentes épo- 
ques marguillier de deux paroisses. 

La chambre des bourgeois, dont il était membre, vota une 
résolution, à la date du 24 mai 1774, relative à l’acte du par- 
lement qui ordonne la fermeture du port de Boston. Cette ré- 
solution porte que le premier jour de juin sera marqué comme 
un jour de jeûne, d’humiliation et de prière, pour implorer hum- 
blement la divine Providence et la supplier de vouloir bien dé- 
tourner les calamités qui menacent de détruire les droits civils 
du pays, et le préserver aussi des maux de la guerre civile, 

Ce jour-là venu, Washington écrit sur son journal: « Allé à 
l’église et jeûné toute la journée. « Il se conformait ainsi non 
seulement à l'esprit, mais encore à la lettre même de la résolution. 

Ce journal fut soigneusement tenu pendant plusieurs années. 
Il y a peu de dimanches où il ne porte que Washington est allé 
à l’église. Quand il ne s’y rendait point, c’est qu’il en avait été 
empêché par le mauvais temps, ou parce que les routes étaient 
impraticables, l’église la plus proche ne se trouvant qu'à sept 
railles de sa résidence. Pendant qu'il faisait partie du premier 
congrès, il observa la même régularité. 

Pendant la révolution, et plus lard, scs habitudes pieuses et 
l’importance qu’il attachait aux principes et à l'observation des 
pratiques de la religion ne se démentirent pas, c'est ce que l’on 
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verra par les extraits suivants, pris indifféremment dans ses or- 
dres du jour, scs lettres et adresses. 

L'honoralile Congrès continental ayant décidé qu'il serait 
donné un chapelain à chaque régiment, tes colonels ou officiers- 
coiuinandauts sont invités, en conséquence, à chercher des mi- 
nistres du culte qui soient connus pour leurs vertus et la régu- 
larité de leur vie, et à veiller à ce que tous les officiers inférieurs 
et les soldats les respectent comme ils le doivent. La bénédiction 
et la protection de Dieu sont toujours nécessaires, mais surtout 
dans les temps de crise et de danger public. Le général espère 
et compte que tout officier ou soldat s’efforcera de vivre et d’agir 
comme il convient à un chrétien qui défend les droits chéris et 
les libertés de sa patrie. — Ordre du jour du 9 juillet 4776. 

— A l’avenir, et jusqu'à nouvel ordre, le général dispense 
les troupes du service pour chaque dimanche, afin qu’elles puis- 
sent observer leurs devoirs religieux et prendre quelque repos 
après les grandes fatigues qu’elles ont essuyées; il n'y a d'ex- 
cei»tion que jiour Certains cas extraordinaires. Le général est 
fâché d’apprendre que l’habitude absurde et coupable de proférer 
des rnalétlictions et des jurements presque inconnus autrefois à 
rannée américaine devient une espèce de mode; il espère que 
les officiers s’efforceront d’y mettre un frein, tant par leur exem- 
ple que par leur influence, et qu’eux et leurs soldats songeront 
que nous n’avons pas à attendre, pour le succès de nos armes, 
la l)énédiction du ciel^ si nous l’insultons par notre impiété et 
notre folie; outre que ce vice est si vulgaire et si bas, sans être 
racheté par aucun attrait, que tout homme de sens et de cœur 
le déteste et le méprise, r, — Ordre du jour du 3 août 1776. 

— • U Que le vice et l’immoralité de toute nature soient, au- 
tant que possible, bannis de votre brigade; et puisqu’un cha- 
l>elain est accordé à chaque régiment, veillez à ce que les hom- 
mes assistent régulièrement au service divin. Tous les jeux sont 
expressément défendus; car c'est la source du mal, et plus d'un 
brave et honnête officier leur a dû sa ruine. « — Instructions 
aux brigadiers généraux, 26 mai 4777. 

— U C’est demain le jour marqué par l’honorable Congrès 
jwur des actions de grâces à rendre publiquement à Dieu. Le 
devoir nous appelant tous à exprimer humblement notre pro- 
fonde reconnaissance envers la Providence, qui a tant de fois 
béni nos drapeaux, le général ordonne que l’armée restera dans 
li>s (luai tiers qu'elle occupe, et invite les chapelains à célébrer 
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le service divin pour les divers régiments et brigades; il exhorte 
instamment tous les officiers et soldats, dont l’absence n’est pas 
indispensable, à assister avec recueillement à cette solennité. « 
— Ordre du jour du il décembre 1777. 

Le lendemain de la capitulation d’Yorktown, l’ordre du jour 
suivant fut publié: •* Demain, le service divin aura lieu dans 
les brigades et divisions. Le commandant en chef recommande 
instamment, aux troupes qui seront libres ce jour-là, de ne pas 
se départir de cette joie sérieuse et de cet élan de cœur que 
nous impose le sentiment de tant de preuves d’étonnante pro- 
tection dont nous a comblés la Providence, -n — 20 octobre 1781. 

En annonçant à l’armée la fin des hostilités, lorsque la guerre 
fut terminée, il s’exprimait ainsi dans son ordre du jour: « La 
proclamation qui sera publiée avec cette nouvelle sera lue de- 
main soir à la tête de chaque régiment et des divers corps de 
l’armée; ensuite les chapelains, avec les diverses brigades, ren- 
dront des actions de grâces au Seigneur tout-puissant pour toutes 
ses bontés, et particulièrement pour ses grands desseins qui font 
tourner la colère de l’homme à sa propre gloire et mettent un 
terme aux maux de la guerre déchaînés sur les nations. « — 
18 avril 1783. 

En parlant de la marche de la guerre et de la manière dont 
les Américains l’avaient soutenue contre un ennemi puissant, il 
disait: «• La protection de la Providence a si vivement brillé 
sur nos armes, qu'il faudrait être plus méchant qu’un infidèle 
pour le nier, et plus qu’infâme pour n’èlre pas reconnaissant do 
ses bienfaits. « — Lettre du 20 août 1778. 

Cette habitude d'attribuer tout événement heureux, de même 
que le succès de ses efforts personnels, à l’influence favorable 
d’une Providence toute-puissante, Washington la conserva pen- 
dant toute la guerre, et il semble y avoir trouvé la meilleure 
consolation pour les tristes revers et les fatigues qu’il a été tant 
de fois appelé à supporter. 

« Nous avons, a-t-il dit, à soutenir une sorte de lutte mar- 
quée par la Providence pour éprouver la patience et le courage 
des hommes. Ainsi quiconque est engagé dans cette voie ne 
doit pas se montrer un moment abattu par les difficultés ou dé- 
couragé par les épreuves. 

La Providence a si souvent pris soin de nous relever lors- 
que nous avions perdu toute espérance, que j’ose croire que 
nous ne succomberons jamais. 
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U Nous al)andonnons le reste à celle sage Providence, qai 
nous a si évidemment soutenus dans le cours de toutes nos 
traverses. 

U Nous avons de fortes raisons de remercier la Providence de 
la protection quelle nous a accordée. C’est en elle seule que j’ai 
parfois placé toute ma confiance, car toutes nos autres ressour- 
ces semblaient nous avoir manqué. 

U Nos affaires ont été amenées à une crise terrible pour que 
la main de Dieu fût encore plus visible dans notre délivrance. 
Telle est ma conviction. L’intervention puissante de la volonté 
divine aux jours de notre plus profond accablement, de notre 
plus sombre situation , a été trop éclatante pour que je puisse 
douter de l'heureuse issue de la lutte actuelle. 

Washington exprima plusieurs fois les mêmes sentiments 
apres la guerre: Je suis sûr, dit-il dans une lettre au général 

U Armstrong, qu’il n’y a pas de peuple qui ait plus de raisons 
« de reconnaître la protection de Dieu dans ses affaires que cc- 
lui des États-Unis. Je serais fâché d’avoir lieu de penser que 
« mes compatriotes ont oublié cette protection qui s'est si sou- 
u vent manifestée pendant notre révolution, ou qu'ils ne croient " 
« pas assez à cette toute-puissance de Dieu qui seule peut les 
sauver. t> — 11 mars 1792. 

Les exemples de celte sorte pourraient être multipliés à l'in- 
fini. Il serait difficile de trouver, dans quelque communion 
chrétienne que ce soit, un homme plus éminemment religieux 
que Washington, si l’on considère ces marques de foi et de 
piété pratique, celte haute conviction de la présence providen- ^ 
tiellc de l’Être Suprême, celte reconnaissance constante envers 
son pouvoir et sa bonté, cette soumission humble et sans bor- 
nes à la volonté divine, fondée sur les motifs les plus sérieux et 
les plus fervents. 

On pourrait trouver dans plusieurs autres passages de scs 
écrits, comme dans l'ensemble de toute sa vie , la preuve que 
sa croyance particulière à la révélation chrétienne cl son obser- 
vation stricte des devoirs qu'elle impose répondaient bien à tou- 
tes ces déclarations. Les deux passages suivants sont tirés de 
sa lettre circulaire aux gouverneurs des États, au sujet du li- 
cenciement de l’armée. — 8 juin 1783. 

« La libre culture des lettres, l'extension illimitée du com- 
merce, le progrès des bonnes mœurs, l’empire toujours croissant 
(Jes sentiments libéraux, et par dessus tout la pure et dmue lu- 
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tnière de la révélation, ont eu pour heureux effet d'améliorer 
la société et d’augmenter les biens dont die jouit. « 

_ — « Je forme le vœu ardent que Dieu vous garde, vous et 
l’État que vous dirigez, sous sa sainte protection; qu’il entre- 
tienne dans le cœur des citoyens l’esprit de sulwrdination et d’o- 
béissance envers le gouvernement, une affection fraternelle en- 
vers tous leurs c jinpatrioles des États-Unis en général, et par- 
ticulièrement envers ceux de leurs frères qui ont servi, sur le 
champ de bataille, la cause de la liberté; enfin qu’il veuille 
bien disposer notre cœur à l’amour de la justice, au goût de la 
miséricorde, pour que nous pratiquions cette charité, cette hu- 
milité, cette (louccur qui forment les attributs caractéristiques 
du divin auteur de notre sainte religion; car il n'y a pas d’e- 
xemple qu’une nation puisse être heureuse si elle n’observe 
humblement ces règles et ne se pénètre de ces vertus. « 

Le même esprit brille dans la réponse de Washington à l'a- 
dresse des évêques, du clergé et des laïques de l’Église protes- 
tante épiscopale. « En cette occasion, il serait mal à moi de ca- 
dier toute la joie que j’ai ressentie à voir l’affection fraternelle 
qui semble augmenter parmi les fidèles sectateurs de la vraie 
et pure religion. Par là se découvre à mes yeux le plus doux 
avenir, le temps où les chrétiens de toutes les communions sui- 
vront mieux les règles de la charité et éprouveront les uns 
pour les autres des sentiments plus véritablement chrétiens ^ 
qu’on n’a encore fait dans aucun siècle, ni chez aucune na- 
tion. « — 19 août 1789. 

Il s’exprimait encore ainsi dans une lettre écrite à Geoi^e 
Mason, relativement à un bill porté devant la législature de la 
Virginie, et ayant pour objet l’établissement, moyennant une 
taxe générale, d'un fonds pour l'entretien des ministres de la 
religion chrétienne: « Quoique personne ne soit plus opposé que 
moi à tout ce qui peut gêner les principes religieux, cependant 
j’avoue que je ne suis pas du nombre de ceux qui s'alarment 
tant de l'idée de faire payer par le peuple les frais du culte 
qu’il professé. « 3 octobre 1785. — D’après ce passage, il sem- 
ble que Washington ne désapprouvait pas le projet et le but do 
ce vote de fonds. Mais en même temps plus d'un fait prouve 
que chez lui cette pensée n’allait pas jusqu’à l'intolérance. Il 
écrivait à Lafayette, en faisant allusion aux votes de l’Assem- 
blée des notables: « Je ne souhaite pas moins que vous de voir 
triompher vos idées sur la tolérance en matières religieuses. 
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N'étant pas bigot moi-même, je suis disposé à reconnaitre 
comme les vrais précepteurs du christianisme ceux qui nous 
conduiront au ciel par la voie la plus directe, la plus unie, la 
plus facile, la moins sujette à objection, n — 15 août 1787. 

Ailleurs, dans une lettre à sir Édouard Newenham, il s’ex- 
prime ainsi: u De toutes les haines qui ont existé entre les hom- 
mes, celles qui sont causées par la différence de religion sem- 
blent les plus obstinées et les plus douloureuses, et doivent par 
rx>nséquent être le plus combattues. J'ai espéré que la politique 
éclairée et libérale qui a marqué le siècle présent unirait enûn 
assez étroitement les chrétiens de toute secte pour que nous 
n'eussions plus le triste spectacle de disputes religieuses violen- 
tes au point de compromettre la paix de la société. « — 20 oc- 
tobre 1792. 

Dans son adresse aux Quakers, il dit: « Lorsque les hom- 
mes remplissent exactement leurs devoirs sociaux, ils font tout 
ce que la société ou l'État a le droit de leur demander ou d'at- 
tendre d'eux ; ils sont rcs|)onsables, devant Dieu seulement, de 
la religion ou des pratiques particulières qu'ils préfèrent ou pro- 
fessent. n — octobre 1789. 

Vers la même époque, il s'exprima ainsi au synode de l’É- 
glise hollandaise réformée: « Messieurs, vous vous montrex 
pieux chrétiens et Imdds citoyens par vos prières et vos efforts 
pour maintenir parmi les hommes l'harmonie et la fraternité , 
base la plus solide de tout établissement politique; je me réu- 
nis donc à vous dans cette pensée que « si un gouvernement 
U juste protège chez tous les citoyens les croyances religieuses, la 
U vraie religion, de son côté, prête au gouvernement son meii- 
». leur appui. » Ces principes de tolérance et d'union entre la re- 
ligion et le gouvernement sont reproduits souvent dans la cor- 
respondance particulière et publique de Washington. 

Il est inutile de commenter ces extraits, on peut en laisser 
l'appréciation au jugement des lecteurs. Dire que Washington 
n'était pas chrétien, ou du moins qu'il ne croyait pas l'être , 
ce serait inculper à la fuis sa sincérité et son honneur. De tous 
les hommes qui ont jamais vécu , Washington serait certaine- 
ment le dernier que l'on pourrait accuser de dissimulation ou 
de mauvaise foi ; lui qui était si soigneux d'écarter de tout acte 
de sa vie, même peu important, l’ombre de pareilles fautes , 
est-il vraisemblable, est-il admissible que pour un sujet de la 
plus haute, de la plus sérieuse gravité, U aurait, pendant une 
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longue série d’années, médité et pratiqué un système de four- 
berie vis-à-vis de ses amis et du public ? Cela n’est ni croya- 
ble, ni possible. 

Je placerai ici une lettre relative à ce sujets elle m’a été 
écrite par une femme qui a vécu vingt ans dans la famille de 
Washington, et était sa fille adoptive et la petite-fille de ma- 
dame Washington. Le témoignage de cette lettre et tes indica- 
tions qu'elle contient sur la vie intime de W'ashington sont 
pleins d’intérêt 

Woodlawn, 26 février 1835. 

a Monsieur, 


a J’ai reçu hier soir votre honorée lettre du 20 de ce mois, 
et je me hâte de vous donner les renseignements que vous 
désirez. 

a La paroisse de Truro est celle qui renferme Mount- Ver- 
non, l’église de Pohick et Woodlawn. Le siège de la paroisse 
de Fairfax est maintenant à Alexandrie. Avant que le district 
fédéral fût cédé au Congrès, Alexandrie se trouvait dans le 
comté de Fairfax. Le général Washington avait un banc dans 
l’église de Pohick et un autre dans celle du Christ à Alexan- 
drie. Il coopéra puissamment par ses soins et, je pense aussi, par 
ses dons à l’établissement de l’église de Pohick. Son banc se 
trouvait près de la chaire. Je me souviens parfaitement de m’y 
être assise avec lui et ma grand’mère avant son élection à la 
présidence. C’était une belle église, elle avait une communauté 
nombreuse et riche, et ses paroissiens assistaient régulièrement 
' a toutes les cérémonies. 

U II se rendait à l'église d’Alexandrie, lorsque le temps et 
l'état des routes lui permettaient de faire à cheval une course 
de dix railles. A New- York et à Philadelphie, il ne manqua 
jamais d’aller à l’église le matin, à moins d'en être empêché 
par une indisposition. Il passait l'après-midi chez lui, dans sa 
chambre, le soir en famille et sans autre compagnie. Quelque- 
fois un vieil ami intime était invité à venir causer une heure 
ou deux avec nous; mais le dimanche tous les visiteurs étaient 
consignés. Personne dans l’église n’apportait au service plus de 
gravité et de recueillement. Ma grand'mère, qui était éminem- 
ment pieuse, ne se départit jamais de ses habitudes d'enfance. 
Elle se tenait constamment agenouillée. Le général, suivant la 
coutume d’alors, restait debout pendant qu’on célébrait le scr- 
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vice. Les dimanches où l'on communiait, il quittait l'église 
avec moi après la bénédiction et retournait au logis. Nous ren- 
voyions ensuite la voilure pour prendre ma grand’mère. 

U II avait l'habitude de se retirer dans sa bibliothèque vers 
neuf ou dix heures, et d’y passer une heure avant de rentrer 
dans sa chambre. Il se levait toujours avant le soleil et restait, 
dans sa bibliothèque jusqu'à ce qu'on l'appelât pour le déjeu- 
ner. Je n’ai jamais été témoin de scs dévotions particulières, je 
ne m'en suis jamais enquise. J’aurais regardé comme la plus 
grande hérésie le moindre doute sur sa ferme croyance au 
christianisme. Sa vie, scs écrits, tout prouve qu’il était bon 
chrétien. Ce n’était pas non plus un de ces hommes qui agis- 
sent ou prient pour être vus. C’est en secret qu'il communiait 
avec son Dieu. 

« Ma mère habita doux ans Mount-Vernon , après son ma- 
riage avec John Parke Custis, fils unique de madame Wa- 
shington. Je lui ai entendu dire que le général Washington ■■ 
communia souvent avec ma grand’mère avant l’époque de la 
révolution. Quand ma tante, miss Custis, mourut subitement à 
Mount-Vernon, avant qu’on pùt prévoir cet événement, il s’a- 
genouilla près d’elle et pria avec la plus grande ferveur, avec 
beaucoup de componction, pour sa guérison. C’est ce que 
m’ont aftirmé la mère du juge Washington et d’autres témoins. 

«. C’était un homme silencieux et réOéchi. Généralement il 
parlait peu et jamais le premier. Je ne lui ai jamais entendu 
raconter un seul de ses souvenirs de la guerre. Je l’ai souvent 
vu complètement absorbé, remuant les lèvres, mais ne laissant 
échapper qu’un son confus. Quelquefois ma vive et folle gaîté lui 
arrachait un rire de grand cœur, inspiré par la simpathie qu'il 
ressentait pour moi. J'étais sans doute une des dernières per- 
sonnes au monde à qui il aurait adressé une parole sévère d’au- 
tant plus qu’il savait bien que j’avais le plus parfait modèle des 
vertus d’une femme dans ma grand’mère, qui montrait à mon 
égard toute la tendresse et le dévouement d’une excellente pa- 
rente, m’aimant comme peut aimer seulement une mère et ne 
tolérant ni n’approuvant jamais en moi ce qu'elle désapprou- 
vait chez les autres. Elle ne négligeait jamais de faire ses dévo- 
tions, en particulier ou en public.^ Elle et son mari formaient 
un couple si uni et si heureux que le général Washington doit 
avoir été certainement un bon chrétien. Elle n’avait à ce sujet 
ni doute ni crainte. Après quarante ans d’affection dévouée et 
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de bonheur non interrompu, elle le remit sans murmure dans 
les bras de son Sauveur, de son Dieu, avec le ferme espoir de 
sa félicité éternelle. Est-il nécessaire que quelqu'un afllrme 
U que le général Washington a été, dans son opinion, un fer- 
vent chrétien ?« Autant vaudrait mettre en question son pa- 
triotisme, le dévouement héroïque et désintéressé qu’il portait 
à son pays. Sa devise était: Des actions et Jion des paroles; et 
Dieu et ma patrie! 

U Je suis avec une profonde estime, etc. n 

II n’est pas hors de propos de joindre à cette lettre ce qui 
m’a été dit par M. Robert Lewis, à Fredericksburg, en 1827. 
Neveu de Washington et ayant été .son secrétaire particulier au 
commencement de sa présidence, M. Lewis a vécu avec lui dans 
les termes de l'intimité, et avait beaucoup de facilités pour ob- 
server scs, habitudes. II m'a dit avoir dû au hasard d’être té- 
moin des dévolions particulières que Washington faisait, matin 
et soir, dans sa bibliothèque. Dans ces occasions, il l’avait vu 
agenouillé avec une Bible ouverte devant lui, et il pensait que 
le président observait journellement cette habitude. Depuis , 
M. Lewis est mort; mais c'était un homme estimé, et dont la 
parole avait du poids. .le rapporte cette anecdote telle qu’il me 
l’a confiée, pensant qu’il désirait qu’elle fût rendue publique 
sur l’autorité de son dire. Il .ajouta que le président avait l'ha- 
bitude d'entrer dans sa bibliothèque vers quatre heures du 
matin, et qu’après avoir fait .scs dévotions, il employait ordi- 
nairement son temps jusqu’au déjeuner à écrire des lettres. 

La lettre suivante a été adressée par le vénérable évêque 
White au révérend B. C. C. Parker, alors recteur de l’église 
de la Trinité dans le Lenox (.Alassachusetts), avec la permission 
duquel elle est insérée ici : 

Philadclpliie, 38 novembre 1833. 

« Cher Monsieur, 

U. J’ai reçu votre lettre du 20 courant, et je vais vous donner 
les rcn.seigncments que je possède sur ce qui en fait l’objet. 

U Le père de notre patrie a, soit pendant la guêrre de la ré- 
volution, soit pendant sa présidence, suivi le service divin en 
cette ville dans l'église du Christ, un seul hiver excepté; se 
trouvant ici à cette époque pour s’entendre avec le Congrès sur 
les mesures à prendre dans la prévision de l’ouverture de la 
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prochaine campagne, il loaa une maison près de l'église de 
Saint-Pierre, qui se trouvait sur la meme paroisse que celle 
du Christ. Pendant cette saison , il se rendit très exactement à 
Saint-Pierre. Son maintien était toujours sérieux, son air at- 
tentif; mais, comme quelques expressions de votre lettre me 
semblent marquer le désir de savoir quelle était l'attitude du 
général pendant le service divin, et s'il sc tenait agenouillé, je 
crois devoir à la vérité de déclarer que je ne l'ai jamais vu dans 
cette attitude. Pendant sa présidence, notre fabrique lui consa- 
cra un banc de moins de dix verges de long, devant la chaire. 
Il occupait habituellement ce banc avec madame Washington , 
qui communiait régulièrement, et avec ses secrétaires. 

U Bien que je nie sois souvent trouvé en société avec ce 
grand homme, et que j'aie eu souvent aussi l'honneur de dîner 
h sa table, je ne lui ai jamais entendu rien dire qui m'ait pu 
faire connaître ses opinions religieuses. Je n'ai jamais connu 
d'homme qui évitât plus de parler de lui-même ou de ses actions, 
ou de quoi que ce fût qui le concernât; et j'ai eu occasion d'ob- 
server, lorsque je me trouvais dans sa compagnie, que si une 
personne étrangère à sa famille se trouvait présente, jamais une 
]>arole prononcée par le président ne serait venue révéler qu’il 
se savait digne de l’attention du monde. Son maintien ordi- 
naire, quoique toujours bienveillant, n'était pas de nature à 
encourager ceux qui auraient voulu connaître sa pensée. Quel- 
ques jours après qu’il eût quitté le fauteuil de président, notre 
consistoire se rendit chez lui avec une adresse préparée par 
moi, et que je prononçai. Dans sa réponse, il voulut bien expri- 
mer tout le plaisir que lui avaient causé les prédications de no- 
tre chaire, mais il ne dit rien qui pût trahir le secret de ses 
théories religieuses. Lîn ou deux jours après, ce fut le tour 
d'une autre adresse de plusieurs ministres appartenant à diver- 
ses sectes, qu’avait écrite le docteur Green et que je prononçai. 
Un passage des œuvres posthumes de IVI. Jefferson a donné lieu 
à une -longue polémique. Il dit (en s’appuyant sur l’autorité 
du docteur Rush , que lui-méme passe pour avoir tenu ce fait 
du docteur Green) que cette adresse avait eu pour but d'ame- 
ner le président à énoncer son opinion sur la religion chré- 
tienne. C’est ce que le docteur Green a nié dans son écrit pé- 
riodique intitulé l'avocat chrétien, et sa déclaration est exacte. 
Le docteur Rush peut avoir mal compris le docteur Green ou 
avoir été mal compris par M. Jefferson, ou bien encore toute 
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eetle histoire peut avoir tiré son origine des propos de Pun 
des ministres réunis, qui aura pris ses propres idées pour cel- 
les de l’assemblée. Les deux documents en question se trou- 
vent dans les papiers-nouvelles de Philadelphie imprimés à 
cette époque. 

«. Un jour d’actions de grâces choisi par le président pour cé- 
lébrer le terme de lïnsiirrection de l’Ouest, je prêchai en sa 
présence. Le sujet était le rapport qui existe entre la religion 
et le bonheur civil. Ce sermon fut défiguré dans une de nos 
feuilles publiques; cela m’engagea à le publier en l’accompa- 
gnant d’une dédicace au président, m’appuyant principalement 
sur sa proclamation en faveur du rapport que je viens d’indi- 
quer. 11 ne parut pas désapprouver l’usage que j’avais fait de 
son nom. Selon moi, le principe d’une entière séparation entre 
le christianisme et le gouvernement civil serait la preuve d’un 
manque de religion; cependant je n’ai pas de raisons positives 
' pour supposer que telle fût la pensée intime du président, ce qui 
peut être. 

U Mes souvenirs ne me rappellent pas d’autres particularités 
sur le sujet qui vous intéresse. En conséquence je termine en 
me disant votre très respectueux et très humble serviteur, 

« William White « 

On a signalé, comme un fait singulier, qu’à une certaine 
époque de sa vie Washington ait cessé de communier. Ce lait 
peut être envisagé et déploré sous le double rapport de l’in- 
fluence d’un pareil exemple de la valeur de l’opinion du géné- 
ral et de l’importance ainsi que du but particulier de ce sacre- 
ment; il ne s’ensuit pas cependant que Washington manquât 
de fui; à moins que la même accusation ne pèse sur celte nom- 
breuse classe d’hommes qui pensent être de sincères chrétiens, 
mais qui éprouvent des scrupules à observer l’usage de la com- 
munion. Quels qu’aient pu être les motifs qui ont dirigé la 
conduite de Washington , ils ne semblent pas avoir été jamais 
éclaircis. On ne sait pas si l’occasion s'en est jamais offerte, on 
ne le présumé même pas. Il est proiiable qu’après avoir pris le 
commandement de l’armée; voyant ses pensées et ses soins né- 
cessairement absorbés par les affaires qui pesaient sur lui, et 
qui souvent ne lui permettaient guère d’oteerver la différence 
entre le dimanche et les autres jours, il jugea inutile de s’a- 
streindre publiquement à une règle qui , selon l’idée qu’il s’en 
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faisait, imposait de sévères restrictions à la conduite extérieure 
et était comme un engagement sacré à des devoirs que sa si- 
tuation lui rendait impraticables. Une telle manière de voir se- 
rait naturelle à un esprit aussi sérieux ; et, bien qu'elle soit fon- 
dre sur une vue erronée de la nature de cette pratique reli- 
gieuse, elle peut avoir été d’un grand poids auprès d’un homme 
dont la conscience était si délicate, et qui professait tant, de 
respect pour le culte. 

Cependant il existe une preuve que Washington s'approcha 
de la sainte table une fois au moins pendant la guerre; ce fut 
dans la saison d’hiver, lorsque l’armée était campée, et que 
l’activité de la guerre était jusqu’à un certain point enchaînée. 
Une anecdote contenue dans la vie de De Wilt Clinton, par le 
docteur llosack, et rapjwrtée dans les paroles mêmes du révé- 
rend Samuel H. Cox, qui l'avait communiquée à l’auteur de ce 
* livre, établit l’authenticité de ce fait. 

« Je tiens l’anecdote suivante, dit le docteur Cox, d’une au- 
torité irrécusable; elle n’a jamais été, je pense, rendue publi- 
que; mais elle m’a été communiquée par un vénérable ecclé- 
siastique, qui la tenait du révérend docteur Jones lui-même. 
Tous les chrétiens, tous les Américains l’accueilleront avec 
joie. 

w Pendant que l’armée américaine, sous le commandement 
de Washington, était campée à Morristown dans le New-Jer- 
sey, il arriva que la communion (pratiquée alors tous Ics'six 
mois seulement) dut être administrée dans l’église presbyté- 
rienne de ce village. Un matin de la semaine avant la cérémo- 
nie, le général, après son inspection accoutumée du champ, alla 
visiter la maison du révérend docteur Jones, alors pasteur de 
celte église; après l’échange des politesses ordinaires, il l’inter- 
pella ainsi: Docteur, j’ai appris que la sainte cène doit être 

célébrée par vous dimanche prochain; je voudrais savoir si les 
règles de votre église vous permettent d’admettre des commu- 
niants d’une autre secte? r> Le docteur répondit: « Très cer- 
tainement, général; notre table n’est pas celle des presbyté- 
riens, c’est la taille du Seigneur; nous invitons donc au nom 
du Seigneur tous les fidèles à venir ici agenouillés, quels que 
soient leurs noms. Le général reprit: « J'en suis bien aise: 
c’est ainsi que cela*doit être; mais, n’étant pas entièrement ras- 
suré à cet égard, j’ai pensé devoir m’en informer auprès de 
vous; car je me propose de me joindre à vous en cette ocoa- 
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sion. Bien qu'appartenant h l’église anglicane, je ne fais pas 
d’exclusion et n’ai point de partialité. « Le docteur lui donna 
de nouveau l’assurance qu’il serait bien reçu, et le général |)a- 
rut le dimanche suivant au nombre des communiants. « 

La situation dans laquelle sc trouvait Washington, lorsqu'il 
fut nommé président des États-Unis, l’obligeait à mettre beau- 
coup de circonspection dans tout ce qu’il pouvait avoir à dire 
sur des sujets théologiques; il ree.evait d’un grand nombre de 
congrégations religieuses, ou de sociétés représentant presque 
toutes les classes du pays , des adresses à la louange de son ca- . 
, ractère et pleines des expressions de la reconnaissance publique 
pour ses longs et éminents services. Dans scs réponses, il eût 
été également désobligeant et impolitique à lui d’employer un 
langage qui indiquât une préférence marquée pour les règles 
particulières ou les formes d'aucune église. Il prit le plus sage 
parti , le seul évidemment qu’il fût convenable de prendre. Il 
approuva les principes généraux et encouragea le zèle de tou- 
tes les congrégations ou sociétés religieuses qui lui apportè- 
rent des adresses, parla de leur bienfaisante influence sur 
le sort de l’humanité, exprima ses vœux sincères pour leur 
succès et conclut souvent en disant qu’il priait ardemment pour 
le bonheur futur de leurs prosélytes dans ce monde et dans 
l’autre. Toutes les réponses qu’il lit dans ce sens respirent un 
esprit chrétien, et peuvent être à bon droit considérées comme 
marquant chez leur auteur la conviction de la vérité et de l’au- 
torité de la religion chrétienne. 

, Après un long et minutieux examen des écrits publics et 
privés, imprimés et manuscrits, de Washington, je puis assurer 
que je n’ai jamais rencontré la moindre chose, la moindre 
expression propre à faire conjecturer qu'il nourrit quelques 
doutes sur la foi chrétienne, ou qu’il ait ressenti de l’indiffé- 
rence ou du dédain à ce sujet. Au contraire, si l’occasion lui 
venait d’en parler ou d'y faire allusion, il le faisait toujours 
avec gravité et respect. 

Les observations précédentes ont été écrites non pour rien 
démontrer mais simplement pour rappocher des faits que four- 
nissent les écrits de Washington et plusieurs autres sources; 
je terminerai comme j’ai commencé, en disant que tout raison- 
nement serait mal venu et inutile, sur un sujet si éloquent par 
lui-même. Si un homme qui a toujours, pendant le cours d’une 
longue vie, parlé, écrit et agi comme un chrétien, qui a donné 
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mille preuves de sa conviction à se juger tel, et qui enfin n’a 
jamais été connu pour rien dire, rien écrire ou rien faire con- 
tre ces sentiments, si un tel homme n’est pas rangé parmi les 
plus fervents chrétiens, il sera impossible de décider cette ques- 
tion par aucune espèce de raisonnement. On ne peut dire jus- 
({u’à quel point Washington a examiné les principes de sa foi , 
mais probablement il a poussé cette recherche aussi loin qu’un 
grand nombre de chrétiens qui ne font pas de la théologie une 
étude spéciale. Nous avons tout lieu de présumer qu’un esprit 
comme le sien n’admettait pas une opinion sans une raison sa- 
tisfaisante. Il fut élevé dans le sein de l’église épiscopale, à la- 
quelle il demeura toujours attaché; et je suis convaincu qu’il 
conserva dans son cœur les doctrines fondamentales du chris- 
tianisme, telles que les enseigne ordinairement cette église, et 
telles qu'il les comprenait, mais qu’il n’y mêla jamais la moin- 
dre idée d’intolérance ou de mépris pour les croyances et les ri- 
tes adoptés par les chrétiens des autres communions. 

N» 4. 

DERNIÈRE MALADIE ET MORT DE WASHINGTON ‘ 

». 

Moanl-Vernon, 14 décembre 1709. 

(Ce joor a été marqué par un événement qui sera mémorable dans 

l’bisloire de l’Amérique et peut-être dans celle du monde entier. 

J’entreprendrai d’en faire ,1e récit détaillé, en ayant été un des 
' témoins.) 

Le jeudi 12 décembre, le général sortit à cheval vers dix heu- 
res pour aller visiter scs fermes; il ne fut pas de retour avant 
trois heures. Presque aussitôt apres son départ, le temps deviut 
très mauvais: la pluie, la grêle, la neige se succédèrent, accom- 
pagnées d’un vent froid. Lorsque le général rentra, je lui ap- 
portai quelques lettres à affranchir, afin de les envoyer dans 
la soirée à la poste. Il les marqua de son cachet, en disant que 

' S. Tobias Lear, homme de savoir et de talent, passa plusieurs an- 
nées auprès de Washington, d’abord en qualité de secrétaire, et ensuite 
comme surintendant de ses affaires privées. Il assista à la dernière 
maladie de Washington, et, aussitôt après la mort de ce grand homme, 
il en retraça tous les détails. Le récit qu’on va lire est tiré du manuscrit 
original de .M. Lear. 
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le temps ne permettait pas d'envoyer ce soir un domestique à la 
poste. Je lui fis observer que je craignais qu’il n’eùt été mouillé ; 
mais il me répondit que sa redingote l’avait garanti de la pluie. 
Cependant son cou paraissait humide, et quelques flocons de 
neige pendaient à ses cheveux. On l’avait attendu pour dîner; 
il se mit à table sans changer de vêlements. Le soir il parut 
aussi bien portant qu’à l’ordinaire. Vendredi il tomba beaucoup 
de neige, ce qui empêcha le général de faire sa promenade ac- 
coutumée; il avait gagné un rhume, probablement pour s’être 
trouvé la veille si longtemps exposé au froid, et il se plaignait 
d'avoir mal à la gorge. 

Il alla cependant dans l’après-midi sur le terrain qui s’éten- 
dait entre la maison et la rivière afin de marquer quelques ar- 
bres qui devaient être abattus pour rembellissemcnt de cette 
place. Son enrouement s’accrut le soir, mais il n’y prit pas 
garde. 

Dans la soirée, on apporta les Journaux de la poste; le gé- 
néral s’établit dans le parloir avec mistriss Washington; et moi 
je fis la lecture jusque vers neuf heures; alors mistriss Wa- 
shington monta dans la chambre de mistriss Lewis, qui était 
retenue chez elle; elle nous laissa, le général et moi, occupés 
à lire les journaux ; il était très gai, et lorsqu'il rencontrait un 
passage curieux ou amusant, il le lisait aussi hadt que son en- 
rouement le lui permettait. Il me pria de lui lire les débats de 
l’assemblée de Virginie sur l’élection d'un sénateur et d'un 
gouverneur. En entendant les réflexions faites par M. Madison 
relativement à IVI. Monroe, il parut fort affecté, et s'exprima 
sur ce sujet avec une certaine aigreur, que j’essayai de modé- 
rer, comme j’avais 1 habitude de le faire en pareille occasion. 
Lorsqu'il se retira, je lui fis observer qu'il eût mieux valu pour 
lui prendre quelque chose pour calmer son rhume. Il me ré- 
pondit: « Non, vous savez que je ne me soigne jamais pour un 
rhume; celui-ci passera comme il est venu. « 

Le samedi malin , entre deux et trois heures, il éveilla mis- 
triss Washington, et lui dit qu’il ne sc sentait pas bien, qu'il 
avait la fièvre. Mistriss Washington remarqua qu’il pouvait à 
peine parler et qu’il respirait avec difficulté. Elle manifesta le 
désir de se lever pour appeler un domestique. Mais le général 
l’en empêcha, de peur qu’elle ne prît froid. Aussitôt que le 
jour eut paru, la femme de service (Caroline) entra dans la 
chambre pour faire le feu, et mistriss Washington l’envoya tout 
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Je suite me chercher. Je me levai, m'habillai aussi promptement 
que possible, et me rendis dans la chambre du général. ÎVli- 
striss Washington était levée et me donna sur l’état de son mari 
les détails déjà rapportés. Je trouvai que le général respirait 
difflcilement et pouvait à peine articuler un mot d’une manière 
intelligible. Il exprima le désir qu'on envoyât chercher M. Raw- 
lins (un de scs intendants) pour le saigner avant l'arrivée du 
dorteur. Je dépêchai aussitôt un domestique vers Rawlins; un 
autre courut chez le docteur Craik, et je retournai ensuite 
dans la chambre du général, que je trouvai dans l'état où je 
l'avais laissé. 

On prépara pour adoucir sa gorge un mélange de mélasse, de 
vinaigre et de beurre, mais le général ne put en avaler une 
goutte; chaque fois qu'il essayait de boire, il paraissait agité, 
accablé et presque suffoqué. 

Ilawlins arriva bientôt après le lever du soleil et se prépara 
à saigner le malade. Lorsque le bras fut prêt, le général, re- 
marquant l’agitation de Rawlins, lui dit en prononçant le mieux 
qu’il put: « X'ayez pas peur, o Et lorsque l'incision fut faite, 
il ajouta: L’ouverture n'est pas assez large, n Cependant le 

sang coulait assez abondamment. .Mistriss Washington, ne sa- 
chant pas si la saignée convenait ou non dans la situation du 
général, demanda qu’on ne lui tirât pas trop de sang, de peur 
que ce ne fût dangereux; elle me pria d’en arrêter le flux. Mais 
lorsque je fus sur le point de lier la bandelette, le général avança 
la main pour m’en empêcher, et aussitôt qu’il put parler, il 
dit: U Encore, encore. « Mistriss Washington, continuant à être 
inquiète, exprima la crainte qu'on ne tirât trop de sang; on 
l’arrêta quand il y en eut une demi-pinte de répandu. Voyant 
qu’on n’avait obtenu aucun résultat satisfaisant de la saignée et 
que le mal de gorge ne diminuait pas, je proposai de baigner_ 
la gorge à l’extérieur avec du sel volatil. On adopta mon avis, 
et pendant l’opération, qui fut faite à la main et le plus douce- 
ment possible, le général observa u que cela lui faisait beaucoup 
de mal. n Une pièce de flanelle, trempée dans le sol volatil, fut 
placée autour de son cou, et on lui mit les pieds dans l’eau 
chaude; mais rien ne parut le soulager. 

Sur ces entrefaites, avant l’arrivée du docteur Craik, rais- 
triss Washington me pria d'envoyer chercher le docteur Brown, 
de Port Tobacco, que le docteur Craik avait recommandé d’ap- 
l>eler s’il se présentait jamais quelque cas de nature à inspirer 
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des inquiétudes sérieuses. Je dépéchai immédiatement, entre 
huit et neuf heures, un messager vers le docteur Brown. Le 
docteur Craik arriva bientôt après. Ayant examiné le général, 
il lui mit sur la gorge un vésicatoire de cantharides, lui tira 
encore plus de sang et lui prépara un gargarisme de vinaigre 
et de thé de sauge, et ordonna au général de respirer la vapeur 
d’un mélange de vinaigre et d'eau bouillante. Ce que (U le ma- , 
lade, qui, en essayant de se gargariser, faillit être suffoqué. 
Lorsque le gargarisme sortit de la gorge, des flegmes suivirent; 
le général lit des efforts pour tousser, le docteur fit tout ce 
qu'il put pour l'aider, mais ce fut inutile. Vers onze heures, le 
docteur Craik demanda qu’on envoyât chercher le docteur Dick, 
craignant qu'il n'arrivât pas à temps. Un messager fut en con- 
séquence envoyé vers le docteur Dick. En ce moment on sai- 
gna encore le général. Ce nouveau coup de lancette ne produi- 
sit aucun bien sur le malade, qui continua à se trouver dans 
le même état, dans la même impossibilité d'avaler. 

Le docteur Dick arriva vers trois heures, et le docteur Brown 
entra bientôt après. Lorsque le docteur Dick eut examiné le 
général et consulté quelques minutes avec le docteur Craik, on 
saigna de nouveau le malade. Le sang vint très lentement; il 
était épais, et la saignée occasionna quelques symptômes d'éva- 
nouissement. Le docteur Brown rentra en cet instant dans la 
chambre, et quand il eut tâté le pouls du général, il sortit avec 
les autres médecins. Le docteur Craik ne tarda pas à revenir. 

Le général ne pouvait rien avaler; on lui administra du calomel 
et du tartare émétique, mais ce remède ne produisit aucun effet. 

Un peu après quatre heures et demie, le général exprima 
le voeu que j'appelasse à son chevet mistriss Washington; il la 
pria alors de descendre dans son cabinet et de prendre dans son 
pupitre deux testaments qu’elle y trouverait et de les lui ap- 
porter, ce qu'elle fit Les ayant examinés, il lui en donna un 
qu'il dit être inutile, étant annulé par l’autre, et il la pria de 
le brûler; elle lui obéit, prit le second et le serra dans son pro- 
pre cabinet. 

Quand tout cela fut fini, je retournai au chevet du générai 
et lui pris la main. Il me dit: ^ Je sens que je m'en vais, ma 
respiration ne peut durer longtemps. J'ai tout de suite jugé 
de la gravité de mon mal. Arrangez et enregistrez toutes mes 
dernières lettres militaires ainsi que mes papiers. Réglez mes 
comptes et mettez mes* livres en ordre, car vous connaissez mes 
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aflaires beaucoup mieux que personne, et que M. Rawlins 
achève la classifîcation de mes autres lettres, qu'il a déjà com- 
mencée. n Je l'assurai que j'accomplirais ses volontés. Il me 
demanda alors si je me rappelais quelque point essentiel dont il 
eût à s'occuper, car il n'avait que bien peu de temps à rester 
avec nous. Je lui répondis que je ne me rappelais rien, mais que 
j'espérais qu'il n'était pas si près de sa tin. Il dit eu souriant 
que je me trompais, que nous devions tous payer cette dette, 
et qu'il voyait arriver le dénouement avec une complète rési- 
gnation. 

Dans le cours de l'après-midi, le général parut souffrir beau- 
coup de la difficulté qu'il éprouvait à respirer, et il changea fré- 
quemment de position dans son lit. Dans ces moments, je me 
penchais sur le lit , et j'essayais de le soulever et de le retour- 
ner le plus doucement possible. Il parut pénétré de reconnais- 
sance pour mes soins et me répéta souvent: » Je crains de trop 
vous fatiguer, n Et comme je l'assurais que je ne songeais qu'à 
son bien-être, il ajouta : <* C'est bien, c'est un devoir que nous 
devons nous rendre mutuellement, et j’espère que vous ne man- 
querez pas de secours lorsque vous en aurez besoin. « 

Il demanda quand MM. Lewis et Washington Custis se- 
raient de retour (ils étaient alors dans le New-Kent). Je lui 
dis que ce serait vers le 20 du mois. 

Sur les cinq heures, le docteur Craik entra dans la chambre 
et alla au chevet du général, qui lui dit: » Docteur je meurs 
au milieu de grandes souffrances, mais la mort ne m'effraie pas. 
J'ai prévu, dâ les premiers symptômes de ma maladie, que je 
n’y survivrais pas. Ma respiration ne saurait se prolonger, n Le 
docteur lui serra la main sans pouvoir prononcer un mot. Il 
s'éloigna du lit et alla s'asseoir devant le feu, accablé par le 
chagrin. 

Entre cinq et six heures, les docteurs Dick et Brown entrè- 
rent et s’approchèrent du lit avec le docteur Craik, qui de- 
manda au malade s’il ne pouvait pas se mettre sur son séant. 
Alors le général tendit la main, et, la lui prenant, je l'aidai à 
se soulever. En ce moment, il dit aux médecins; u Je sens que 
je m’en vais: je vous remercie de vos soins, mais je vous prie 
de ne plus vous occuper de moi. Laissez-moi mourir tranquil- 
lement: je n’ai pas longtemps à vivre, n 

Les médecins jugèrent que tout ce qui avait été fait n'avait 
produit aucun résultat. Le malade s'étendit de nouveau sur son ^ 
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Ht, et tous les médecins se retirèrent, excepté le docteur Craik. 
Le général resta dans le même état, souffrant, sans faire uii 
mouvement, ni se plaindre, et demandant souvent quelle heure 
il était. Lorsque je raidais à changer de position, il ne par- 
lait plus, mais tournait vers moi des yeux pleins de recon- 
naissance. 

Sur les huit heures, les médecins rentrèrent dans la cham- 
bre , et appliquèrent des vésicatoires et des cataplasmes de son 
sur les jambes et sur les pieds du malade; puis ils sortirent, à 
l’exception du docteur Craik, sans emporter le moindre rayon 
d’espérance. J’étais absent en ce moment et occupé à écrire 
quelques lignes à MM. Law et Peter, pour les prier de venir 
le plus promptement possible à Mount-Vernon, avec leurs fem- 
mes (les petites-filles de mistriss Washington). 

Vers dix heures, te malade fit plusieurs efforts pour me par- 
ler avant d’y réussir. Enfin il me dit: u Je m’en vais. Que l’on 
m’enterre convenablement. Ne laissez descendre mon corps 
dans le caveau que trois jours après ma mort, n Je fis un si- 
gne d’adhésion, car je ne pouvais parler. Alors il me regarda et 
dit: «'Me comprenez-vous? — Oui, répondis-je. — C'est bien, 
réptiqua-t-il. r> 

Environ dix minutes avant qu’il n’expirât (ce qui eut lieu 
entre dix et onze heures), sa respiration devint plus libre. Il 
était calme; il retira sa main de la mienne et se tâta le pouls. 
Je le vis changer de visage. J’adressai la parole au docteur 
Craik, qui était assis près du feu. Il s’approcha du lit. La main 
du général quitta son poignet. Je la pris dans la mienne et la 
pressai sur mon cœur. Le docteur Craik mit ses mains sur ses 
yeux. Washington expira sans un effort ni un soupir. 

Tandis que nous restions plongés dans un morne désespoir , 
mistriss Washington, qui était assise au pied du lit , demanda 
d’une voix ferme et recueillie: « Est-il parti? « Je ne pouvais 
parler, mais je levai la main pour lui faire comprendre que le gé- 
néral n’etait plus. « C’est bien, répliqua-t-elle du même ton, tout 
est fini, je le suivrai bientôt; je n’ai plus d’épreuve à traverser. ” 

Cireontlaneei omîtes dans le récit précédent. 

Christophe, le valet de chambre du général, fut toute la jour- 
née dans la chambre; vers l’après-midi, le général l’engagea à' 
s’asseoir, car il était resté constamment debout. Il obéit 


Digitized by Google 


APPRNDICE. 


Ô28 

Vers huit heures du matin , le malade manifesta le désir de 
se lever. On rhabilla et on le conduisit à on siège près du feu. 
Il n'éprouva aucun soulagement de ce changement de position, 
et se recoucha gur les dix heures. ^ 

Vers cinq heures de l’après-midi , il essaya encore de se le- 
ver, et, api^ être resté assis une demi -heure environ, il de- 
manda à être déshabillé et mis au lit: ce qui fut fait. 

Durant le cours de sa maladie, il parlait rarement, avec beau- 
coup de dilliculté et une grande souffrance, et d’une voix si 
basse et si entrecoupée que parfois on avait peine à le com- 
prendre. Sa patience, son courage et sa résignation ne l’aban- 
donnèrent pas un seul instant; au milieu de ses souffrances , il 
ne poussa ni un soupir ni une plainte, s’efforçant toujours, par 
un sentiment de devoir, de prendre ce qu’on lui offrait, et de 
se conformer aux désirs des médecins. 

Au moment où il passa de vie è trépas, nous étions, le doc- 
teur Craik et moi, dans la position déjà décrite: mistriss Wa- 
shington était assise au pied du lit, Christophe se tenait debout 
au chevet; Caroline, Molly et Charlotte étaient dans la chambre, 
et debout près de la porte. Mistriss Forbes, la femme de charge, 
fut souvent dans la chambre pendant la journée et la soiré& 

Lorsque le moment cruel fut passé, et aussitôt que le docteur 
Craik put parler, il dit à un domestique de foire monter les* 
personnes qui étaient dans l’appartement au dessous. Au mo- 
ment où elles s’approchaient du lit, je baisai la main glacée du 
général, que j'avais tenue sur mon cœur; je la laissai retomber, 
et allai à l’autre bout de la chambre, où je restai quelques in-' 
stants plongé dans un profond désespoir. J’en fus tiré par la voix 
de Christophe, qui me demandait de prendre soin des clés du 
général et d’autres objets qui avaient été trouvés dans ses po- 
ches. Mistriss Washington avait chaîné ce domestique de me 
les remettre. Je les enveloppai dans le mouchoir du général, et 
je les emportai dans ma chambre. 

Vers minuit, le corps fut descendu et déposé dans la grande 
chambre *. 

Dihancue, 15 DÉCEMBRE. — Mistriss Washington demanda 
à me parler dans la matinée. Elle me pria d’envoyer comman- 
der un cercueil à Alexandria: ce que je fis. 

* Le cei’lifical saivaot écrit de la main du docteur Craik , est joint 
t la partie précédente do récit de M. Lear; « Dimanche, 18 décem- 
bre. — Le récit suivant est exact autant que je puis me le rappeler. 

a dis CaiiE. •• 
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On envoya chercher le matin mistriss Stuart. Vers dix heu- 
res M. Thomas l’eler arriva, et fut suivi sur les deux heu- 
res de M. et mistriss Law, auxquels j’avais écrit samedi 
soir. Le docteur Thornton accompagnait M. Law. Le docteur 
Craik passa avec nous toute la journée et la nuit 

Dans la soirée, je me consultai avec MM. Law, Peter et 
le docteur Craik, afin de choisir le jour où le corps devrait 
être déposé dans le caveau. Je désirais que la cérémonie fût 
remise à la fin de la semaine, pour donner le temps à quelques 
parents du général d’arriver; mais les docteurs Craik et Thorn- 
ton déclarèrent que, vu la gravité de la maladie inflammatoire 
qui avait emporté le général, il ne serait pas convenable de gar- 
der le corps aussi longtemps. En conséquence, le jour des fu- 
nérailles fut fixé au mercredi. 

Lundi, 16 déceubhe. ■ — J’ordonnai aux domestiques d’ou- 
vrir le caveau de famille, d’enlever les décombres qui l’ob- 
struaient et de faire tous les préparatifs convenables; en outre, 
j’y fis placer une porte, car il avait toujours été Germé par un 
mur de brique suivant la coutume. J’engageai enfin MM. Inglis 
et Munn à se procurer un cercueil d’acajou doublé de plomb. 

Le docteur Craik, M. Peter et le docteur Thornton nous 
quittèrent après le déjeuner. Mistriss Stuart et ses filles arri- 
vèrent dans l’après-midi. M. Anderson alla à Alexandria pour 
faire de nombreux achats nécessaires pour les préparatifs des 
funérailles. Le deuil fut commandé pour la famille, les domes- 
tiques et les intendants. 

Ayant reçu d’ Alexandria la nouvelle que la milice, les francs- 
maçons, etc., avaient résolu de prouver leur respect pour la 
mémoire du général en accompagnant son corps jusqu’au tom- 
beau, je donnai des ordres afin qu’on préparât des provisions 
pour une grande quantité de personnes qui devaient s’attendre 
à ce qu’on leur offrit des rafraîchissements. M. Robert Ilamü- 
ton m'écrivit pour m’instruire qu’un de ses schooners s’embos- 
serait à Mount-Vernon pour tirer des salves d’artillerie pendant 
que le corps serait porté au tombeau. D’après le désir de mi- 
striss Washington, je donnai avis du jour fixé pour <les funé- 
railles aux personnes suivantes, savoir: M. Mason et sa famille, 
M. Peake et sa famille, M. Nickols et sa famille, M. Mac-Carthy 
' et sa famille, miss Mac-Carthy, M. et mistriss Mac-Clanahan, 
lord Fairfax et sa famille, M. Triplet et sa Emilie, M. Ander- 
son et sa famille, M. Diggs, M. Cockbum et sa famille. 
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M. Massey et sa famille, et M. R. West. J’écrivis aussi au révé- 
rend !V1. Davis pour qu'il fit le service. 

Mardi, 17 décembre. — On fait tous les préparatifs né- 
cessaires à la lugubre cérémonie. M. Stewart, adjudant au ré- 
giment d’Âlexandria vient de visiter le terrain où doit défiler 
le cortège. Vers une heure, le cercueil a été apporté d’Alexan- 
dria. M. Grater l'accompagnait avec un drap mortuaire. Le 
corps est mis dans un cercueil d’acajou doublé de plomb et 
scellé dans les jointures avec un couvercle de plomb pour le 
fermer hermétiquement, lorsque le corps aura été déposé dans 
le caveau. Le cercueil est mis dans une bière doublée et re- 
couverte d’un drap noir. 

Mercredi, 18 décembre. — Vers onze heures, une foule de 
peuple commença à se réunir pour suivre les funérailles , qui 
devaient avoir lieu à midi; mais, comme une grande partie des 
troupes commandées pour la cérémonie n’arriva pas à temps^, 
elles furent retardées jusqu’à trois heures. 

Onze pièces d’artillerie furent amenées d’Alexandria, et un 
sebooner appartenant à M. R. Hamilton descendit le fleuve , et 
s’approcha de Mount-Vernon pour tirer des salves d’artillerie. 

Vers trois heures, le cortège s’ébranla. Les dispositions de 
la marche furent faites par les colonels Little, Simms, Dcneale 
et le docteur Dick. Les porteurs du poêle étaient les colonels 
Little, Simms, Payne, Gilpin, Ramsay et Marsteler. Le colo- 
nel Blackburn prkédait le corps; le colonel Dcneale marchait 
avec les troupes. Le cortège sortit du côté gauche de la maison, 
fit un circuit vers la plaine, et se dirigea vers le caveau à la 
droite de la maison. Il marchait dans l’ordre Suivant: 

Les troupes, cavalerie et infanterie; 

Le clergé, savoir; les révérends Davis, Muio, Moflàtt et Ad- 
dison; 

Le cheval du général , avec sa selle , ses arçons et ses pisto- 
lets, conduit par deux grooms, Gyrus et Wilson, en deuil ; 

Le corps, porté par les francs-maçons et les officiers; 

Les principales personnes menant le deuil, savoir: 

Mistriss Stuart et mislriss Law; 

Mesdemoiselles Nancy et Sally Stuart; 

Miss Fairfax et miss Denison; 

M. Law et M. Peter; 

M. Lear et le docteur Craik; 

Lord Fairfax et Ferdinand Fairfax; 
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La loge n. 23; 

La corporation d’Alexandria; 

Le reste du cortège précédé par M. Anderson et les inspecteurs. 

Lorsque le corps fut arrivé au caveau, le révérend M. Davis 
lut le service et prononça quelques paroles. 

Les francs-maçons firent leurs cérémonies, et le corps fut 
descendu dans le caveau. 

Après la cérémonie, le cortège retourna à la maison mor- 
tuaire, où on lui distribua des rafraîchissements; puis tout le 
monde se retira en bon ordre. 

N» 5. 

ACTES DU CONGRÈS A LA SUITE DE LA MORT 
DE WASHINGTON. 

DUcout» de John Marshall dans la chambre des représentants et 

résolntions adoptées par cette assemblée 1H9 décembre 1799 * . 

Monsieur le Président, 

Le triste événement qu'on annonçait hier sous la forme du 
doute ne s’est que trop confirmé. Notre Washington n’est plus! 
Le héros, le patriote, le sage de l’Amérique, l'homme vers qui 
tous les regards se tournaient aux jours du danger, sur qui se 
fondaient toutes les espérances , ne vit que par le souvenir de 
ses grandes actions dans le cœur d'un peuple dont il était chéri 
et qui le pleure. 

Quand même ce ne serait pas une coutume publique de té- 
moigner du respect pour la mémoire de ceux que le ciel a choi- 
sis pour répandre ses bienfaits sur l'humanité, tel a été le rare 
mérite, telles ont été les éclatantes actions qui ont marqué la 
vie de celui dont nous déplorons la perte, que toute la nation 
américaine, poussée par le même sentiment, se lèverait tout 
entière pour réclamer un témoignage public d'une douleur si 
universelle. 

Plus que tout autre et autant qu'il était au pouvoir d'un 
homme, il a contribué à fonder cet empire qui s'accroît chaque 

' La veille de ce jour, la ebambre avait reçu la nouvelle de la mort 
de Washington. La séance fut suspendue aussitôt; ce fut le lendemain 
malin que M. Narshalt prononça ce discours devant la chambre. 
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jour, et à donner au monde occidental l'indépendance et la 
liberté. 

Nous Pavons vu, après avoir atteint le grand but qu'on s'é- 
tait proposé en le plaçant à la tête de nos armées, quitter l'épée 
pour la charrue et transformer le soldat en citoyen. 

Lorsque la faiblesse de notre système fédéral fut devenue ma- 
nifeste, et que les liens qui unissaient ce vaste continent furent 
rompus, nous l'avons vu se mettre à la tête de ses patriotes qui 
établirent pour nous une constitution qui maintient Punion et 
assure les bienfaits de notre révolution. 

Obéissant à la voix unanime de son pays qui l'appelait à 
présider un gran peuple, nous Pavons vu quitter une seconde 
fois la retraite qu'il aimait, et, à une époque plus tourmentée, 
plus agitée que celle de la guerre civile elle-même, veiller avec 
une sage et calme fermeté aux véritables intérêts de la nation, 
et contribuer plus que personne à établir ce système politique 
qui, j'en ai la certitude, garantira notre repos, notre honneur et 
notre indépendance. ' 

Nous Pavons vu choisi deux fois à l'unanimité pour être le 
premier magistrat d'un peuple libre, et, à une époque où le suf- 
frage universel lui était assuré, donner au monde un rare exem- 
ple de modération en quittant son haut rang pour les paisibles 
travaux de la vie privée. 

Quoique la popularité soit de sa nature mobile, et que les af- 
fections de la foule varient souvent et se détournent de ceux 
qui en ont été l'objet, elles n'ont pas cessé, soit en temps de 
paix, soit en temps de guerre, soit dans sa vie publique, soit 
dans sa vie privée, de reposer sur sa tête, aussi inébranlables 
que Pétait son cœur, aussi constantes que Pétaient ses hautes 
vertus. 

Offrons donc, M. le président, un dernier tribut de respect et 
d'affection à notre ami qui n'est plus. Que le grand conseil de 
la nation fasse éclater les sentiments qu'éprouve le pays tout 
entier. Dans ce but, voici quelques mesures que je prends la 
liberté de soumettre à la chambre: 

Il est arrêté: — Que la chambre se rendra chez le président ' 
pour lui adresser des compliments de condoléance sur ce triste 
événement. 

Il est arrêté: — Que le siège du président sera tendu de noir, 
et que les membres et ofliciers de cette chambre porteront le 
deuil pendant la session. - t. 




APPENDICE. , 555 

Il est arrêté: — Qu’ün comité, d’accord avec celui (Juc nom^ 
mera le Sénat, sera chargé d’examiner quelle est la manière la 
plus convenable de rendre honneur à la mémoire d’un homme 
qui fut le premier dans la guerre, le premier dans la paix, et 
qui occupe la première place dans le cœur de ses concitoyens. 


Lettre du Sénat au Président des États- Unis. 


33 décembre fi 99. 


Monsieur, 

Le sénat des États-Unis se permet de vous exprimer respec- 
tueusement le profond regret qu’il éprouve de la perte que notre 
pays a faite dans la personne du général George Washington. 

Cet événement si ^nible pour tous nos concitoyens le sera . 
surtout pour vous qui avez longtemps uni vos efforts aux siens 
dans les travaux du patriotisme. Permettez-nous, Monsieur, de 
mêler nos pleurs aux vôtres : en cette occasion, il n’est pas in- 
digne d'un homme de pleurer. La perte d’un tel homme, dans 
la crise présente, n’est pas pour le monde un malheur ordi- 
naire. Notre patrie porte le deuil d’un père. Le Tout-Puissant 
nous a enlevé à la fois notre plus grand bienfaiteur et notre 
gloire. Il faut nous soumettre humblement à celui qui a fait des 
ténèbres son pavillon. « 

C’est avec un orgueil patriotique que nous passons en revue 
la vie de notre Washington , et que nous la comparons à cellé 
des hommes célèbres des autres pays. Les temps anciens et mo- 
dernes perdent leur éclat devant lui. La grandeur et le crime ont 
trop souvent été alliés; pour lui , sa réputation est encore plus 
pure qu’elle n’est brillante. Les destructeurs des nations se sont 
inclinés devant la majesté de ses vertus. Cette magnanimité a 
mis un frein à leur ambition et terni la splendeur de leur triom- 
phe. Le rideau est tombé, et nous ne craignons plus que les 
revers viennent attrister sa gloire. Il est arrivé au terme de son 
voyage en portant un fardeau toujours croissant d’honneurs. II 
l’a déposé tel qu’il l’avait reçu, sans qu’aucun désastre ait af&i- 
bli l’éclat de sa réputation, sans que la calomnie ai pu le noir- 
cir. Favorisé du ciel, il a quitté la terre sans montrer la fai- 
blesse naturelle à l’homme. & mort a été magnanime, les ombres 
du tombeau n’obscurciront pas sa brillante renommée. 
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Tel était rhomme que nous regrettons. Grâce à Dieu, sa 
gloire est complète. Washington vit toujours sur la terre par 
l’exemple de ses vertus; son ame est au ciel. 

Que ses concitoyens consacrent la mémoire de l’héroïque gé- 
néral, de l’homme d’état, du patriote et du sage;' qu’ils ensei- 
gnent à leurs enfants â ne jamais oublier qu’ils ont pour héri- 
tage les fruits des travaux de Washington et son exemple. 


Réponse du Président, 


as décembre l'ISO. 

Messieurs les Sénateurs, 

Je reçois avec les sentiments les plus respectueux et les plus 
affectionnés, dans votre pénétrante adresse, la touchante ex- 
pression de vos regrets pour la perte que notre patrie a faite 
dans son citoyen le plus estimé, le plus aimé, le plus admiré. 

Au milieu des pensées et des souvenirs que ce triste événement 
m’inspire, permettez-moi de vous dire, Messieurs, que j’ai connu 
le général Washington au jour du malheur, lorsqu’il était le 
plus accablé par les circonstances et le plus en proie aux inquié- 
tudes de sa position. Je l'ai également connu au plus haut d^ré 
de splendeur et de félicité qu’il ait atteint, et j’ai toujours ad- 
miré sa sagesse, sa modération et sa constance. 

De tous ceux qui se réunirent dans la mémorable coalition de 
ce continent en 1774, pour faire entendre la volonté souveraine 
de l’Amérique affranchie, il était le seul qui fût resté dans le 
gouvernement général. Bien que ma constitution soit plus fai- 
ble que ne l’était la sienne à l’âge où il crut devoir se retirer . 
des affaires, je me trouve aujourd'hui seul, privé en lui de mon 
dernier frère; cependant j’éprouve un soulagement dans ma 
douleur en voyant les sentiments unanimes que font éclater les 
citoyens de tout âge et de toute condition, pour déplorer avec 
moi le malheur qui frappe le monde .entier. 

La vie de notre Washington ne peut trouver d’analogue dans 
celle des hommes les plus célèbres qu’aient produits les autres 
pays. Les honneurs et les attributs de la royauté n’auraient fait 
que ternir la majesté de ses vertus qui firent de lui, modeste 
citoyen, l’étoile de sa patrie. S’il avait vécu le malheur n’aurait 
pu ternir sa gloire qu’aux yeux de ces esprits superficiels qui, 
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ne voyant de mérite que dans le succès , ne sont pas dignes de 
l’obtenir. La calomnie ne put jamais entacher son honneur, et 
Tenvie le laissa, par une singulière exception, à. l'abri de scs 
traits empoisonnés. 

Il a vécu assez longtemps pour sa gloire; mais si les prières 
de ses concitoyens avaient été exaucées, il eût joui de l'immor- 
talité. Sa mort est pour moi le coup le plus pénible. Confiant, ce- 
pendant, dans le sage et juste empire de la Providence sur les 
passions des hommes, sur le résultat de leurs travaux aussi bien 
que sur leur vie, il ne me reste qu’à me résigner humblement. 

L’exemple que Washington a donné est maintenant complet, 
il enseignera la sagesse et la vertu aux magistrats, aux citoyens > 
et à l’humanité tout entière, non seulement à notre époque, 
mais dans les siècles futurs, et aussi longtemps qu’on lira notre 
histoire. 

Si un Trajan a trouvé un Pline, un Marc-Aurèle ne man- 
quera jamais de biographes, de panégyristes ou d'historiens. 

John Adams. 


Eésolutions adoptées par les deux chambres du congrès. 

23 décembre. — Il est résolu, par le sénat et la chambre des 
représentants des États-Unis d'Amérique réunis en congrès, 
qu’un monument en marbre sera érigé par les soins des États- 
Unis au Capitole de la ville de Washington, et que l’on de- 
mandera à la famille du général Washington de permettre que 
son corps soit sous ce monument, qui sera destiné à rappeler 
les grands événements de la vie militaire et politique du général* 
^utre résolution. Une procession funèbre partira jeudi , 26 
courant, de l'enceinte du Congrès, pour se rendre à l’église al- 
lemande luthérienne, en mémoire du général George Washing- 
ton, un discours sera composé, sur la demande du Congrès, 
IMur être prononcé ce jour-là devant les deux chambres. Le 
président du sénat et l’orateur de la chambre des représentants 
sont invités à prier un des membres du Congrès de préparer et 
de prononcer ce discours. 

Jlutre résolution. Il est recommandé aux citoyens des États- 
Unis de porter en signe de deuil , et durant l’espace de trente 
jours, un crêpe au bras gauche. 
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Antrt décision. Le président des États-Unis est invité à en- 
voyer une copie de ces résolutions k mistriss Washington , en 
rassurant du profond respect que le Congrès conservera tou- 
jours pour sa personne et son caractère, en lui exprimant tonte 
la part qu'il prend an malheur dont la Providence vient de la 
frapper, et enfin en lui demandant son consentement aux me- 
sures adoptées dans la première résolution pour l'inhumation des 
restes du générai Washington. 

Il est résolu que le président des Etats-Unis publiera une 
proclamation qui signifie k tout le peuple des États-Unis la re- 
commandation contenue dans la troisième décision. , 

30 décembre. — Il est résolu que les citoyens des États-Unis 
seront invités k s'assembler le vingt-deuxième jour de février 
prochain, en nombre convenable et avec décence, pour rendre 
un témoignage éclatant de la douleur que leur cause la mort du 
général George Washington, par des éloges, des oraisons funè- 
bres et des discours ou des prières publiques. 

Autre résolution. Le président est invité k publier une pro- 
clamation pour faire exécuter la présente résolution. 


NOUVEL APPENDICE. — SUPPLÉMENT. 


N» 1. 

DÉCLARATION FAITE PAR LES REPRÉSENTANTS 
DES ÉTATS-UNIS 

Réuni» en Congre» le A juillet 1776. 

Lorsque, dans le cours des événements humains, il devient 
indispensable pour un peuple de rompre les liens politiques qui v 
rattachaient à un autre peuple, afin de prendre parmi les puis- 
sances de la terre la place séparée et égale à laquelle les lois de 
la nature et du Dieu de la nature lui donnent des droits, le 
respect qui est dû à Popinion des hommes demande qu’il pro- 
clame les causes qui le déterminent à cette séparation. 

Nous regardons comme évidentes par elles-mêmes les vérités 
suivantes : Que tous les hommes sont créés égaux ; qu'ils ont 
été doués par leur Créateur de certains droits inaliénables; que 
parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du 
bonheur ; que les gouvernements sont établis parmi les hommes 
pour garantir ces droits , et que leur juste pouvoir émane du 
consentement des gouvernés; que, lorsqu’une forme de gouver- 
nement cesse d’atteindre à ce but, le peuple a le droit de la 
changer ou de l’abolir, et d’établir un nouveau gouvernement, 
en le fondant sur ces principes, et en organisant son pouvoir en 
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telle forme qui lui parait la plus convenable pour sa sûreté et 
son bonheur. La prudence, à la vérité, enseigne que les gou- * 
vernements établis depuis longtemps ne doivent point être chan- 
gés pour des causes légères ou passagères; et Pcx périence a prouvé 
que les hommes sont plutôt disposés à souffrir, tant que les 
souffrances sont supportables, qu'à se faire droit à eux-mêmes 
en abolissant les formes auxquelles ils étaient accoutumés. Mais 
lorsqu'une longue suite d'abus et d’usurpations tendant invaria- 
blement au même but prouve évidemment le dessein de réduire 
un peuple sous le joug d'un despotisme absolu , il est de son 
droit, il est de son devoir de se soustraire à ce joug et d'éta- 
blir de nouvelles garanties pour sa sûreté future. Telle a été 
la patience de ces colonies dans leurs souffrances , et telle est 
maintenant la nécessité qui les force de changer leur système de 
gouvernement. L’histoire du roi actuel de la Grande-Bretagne 
est une série d'injustices et d’usurpations répétées, qui toutes 
avaient pour but direct l’établissement d’une tyrannie absolue 
sur ces États. Pour le prouver, soumettons les faits au monde 
impartial. 

Il a refusé son consentement aux lois les plus salutaires et les 
plus nécessaires pour le bien public. 

Il a défendu à ses gouverneurs de sanctionner des lois d’une 
importance immédiate et urgente, à moins qu’il ne fût sursis à 
leur mise en vigueur jusqu’à ce que l’on eût obtenu son con- 
sentement; et quand elles ont été ainsi suspendues, il a com- 
plètement négligé d’y faire attention. 

Il a refusé de sanctionner d’autres lois pour l’établissement 
de grands \listricts, à moins que le peuple de ces districts n’a- 
bandonnàt le droit d’être représenté dans la législature; droit 
inestimable pour un peuple, et qui n’est redoutable qu’aux 
tyrans. 

11 a convoqué les corps législatifs dans des lieux inusités, in- 
commodes , et éloignés des dépôts de leurs registres publics , 
dans la seule vue d’obtenir d'eux par^ la fatigue la sanction do 
ses mesures. 

Il a dissous plusieurs fois des chambres de représentants, 
parce qu’elles s’opposaient avec une noble fermeté à ses empiè- 
tements sur les droits du peuple. 

Après ces dissolutions, il a refusé pendant longtemps de faire 
élire d’autres chambres de représentants, et par là le pouvoir 
législatif, qui ne saurait être anéanti, est retourné au peuple 


Digitizod by Google 


NOUVEL APPENDICE. 


339 

pour être exercé par lui dans son entier; TÉtat restant pendant 
ce temps-là exposé à tous les dangers d'invasions extérieures et 
de convulsions au-dedahs. 

II a cherché à mettre obstacle à l'accroissement de la popu- 
lation de ces États. Dans ce but, il a mis empêchement à l'exé- 
cution des lois pour la naturalisation des étrangers; il a refusé 
d'en rendre d'autres pour encourager leur émigration dans ces 
contrées, et il a élevé les conditions pour les nouvelles acquisi- 
tions de terres. 

Il a gêné l'administration de la justice, en refusant sa san- 
ction à des lois pour l'établissement de pouvoirs judiciaires. 

Il a rendu les juges dépendants de sa seule volonté, pour la 
durée de leurs ofQces et pour le taux et le paiement de leurs 
appointements. 

Il a créé une multitude de nouveaux offices, et envoyé dans 
ce pays des essaims d'employés pour vexer notre peuple et pour 
dévorer sa substance. 

Il a entretenu parmi nous en temps de paix des armées per- 
manentes, sans le consentement de nos législatures. 

Il s'est efforcé de rendre le militaire indépendant de l'autorité 
civile, et même supérieur à elle. 

Il a combiné ses efforts avec ceux d'autres personnes, pour 
nous soumettre à une juridiction étrangère à notre constitution, 
et non reconnue par nos lois, en donnant sa sanction à leurs 
actes de prétendue législation, lesquels actes avaient pour objet: 

U De mettre en quartier parmi nous de gros corps de troupes 
armées; 

U De protéger les hommes enpgés dans ces corps, par une 
procédure illusoire, contre le châtiment des meurtres^ qu'ils au- 
raient commis sur la personne des habitants de ces États; 

wDe détruire notre commerceavec tontes les partiesdu monde; 

uD'imposer sur nous des taxes sans notre consentement ; 

U De nous priver dans plusieurs cas du bénéfice de la procé- 
dure par jurés; 

U De nous transporter au-delà des mers pour nous faire ju- 
ger à raison de prétendus délits; 

U D'abolir, dans une province voisine, le système libéral des 
lois anglaises, d'y établir un gouvernement arbitraire, et de re- 
culer ses limites, afin de faire à la fois de cette province un 
exemple et un instrument propre à introduire le même gouver- 
nement absolu dans ces colonies. 
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U. D’enlever nos chartes, d'abolir nos lois les plus précieuses, 
et d’altérer dans leur essence les formes de nos gouvernements; 

“De suspendre nos propres législatures, et de se déclarer in- 
vesti du pouvoir de faire des lois obligatoires pour nous, dans, 
tous les cas quelconques, n 

Il a abdiqué le gouvernement de notre pays en nous décla- 
rant hors de sa protection et en nous faisant la guerre. 

Il a pillé nos vaisseaux, ravagé nos côtes, brûlé nos villes et 
massacré nos concitoyens. 

Et maintenant il transporte de grandes armées de mercenai- 
res étrangers, pour accomplir l’œuvre de mort, de désolation et 
de tyrannie, qui déjà a été commencée avec des circonstances 
de cruauté et de perûdie dont on aurait peine à trouver dès 
exemples dans les siècles les plus barbares, et tout à fait indi- 
gnes du chef d'une nation civilisée. 

Il a forcé nos concitoyens faits prisonniers sur mer à porter 
les armes contre leur pays, à devenir les bourreaux de leurs 
amis et de leurs frères, ou à tomber eux-mémes sous les coups 
de leurs concitoyens. 

Il a excité parmi nous des troubles domestiques et il a cher- 
ché à faire détruire les habitants de nos frontières par les In- 
diens, ces sauvages sans pitié dont la manière bien connue de 
faire la guerre est de tout massacrer, sans distinction d’âge, de 
sexe ni de condition. 

A chaque époque de cette série d’oppressions, nous avons de- 
mandé justice dans les termes les plus humbles: nos pétitions 
réitérées n’ont reçu pour réponses qu’injustices répétées. Un 
prince dgnt le caractère est ainsi marqué par toutes les actions 
qui peuvent signaler un tyran est incapable de gouverner un 
peuple libre. 

Et nous n’avons pas manqué d’égards pour nos frères les 
Bretons. Nous les avons souvent avertis des tentatives faites par 
leur gouvernement pour étendre sur nous une injuste juri- 
diction. Nous leur avons rappelé les circonstances de notre 
émigration et de notre établissement dans ces contrées. Nous 
en avons appelé à leur justice et à leur magnanimité naturel- 
les, et nous les avons conjurés, par les liens de notre origine 
commune, de désavouer ces usurpations qni devaient inévita- 
blement amener l’interruption des relations commerciales entre 
les deux pays. Eux aussi, ont été sourds à la voix de la justice 
et de la parenté. Nous devons donc nous rendre à la nécessité 
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qui commande notre séparation, et les regarder, ainsi que nous 
regardons les autres peuples, comme ennemis pendant la guerre 
et comme amis pendant la paix. 

En conséquence, nous, les représentants des États-Unis, as- 
semblés en congrès général, prenant à témoin le juge suprême 
de l’univers de la droiture de nos intentions ; 

Nous publions et déclarons solennellement, au nom de l’au- 
torité du bon peuple de ces colonies , que «es colonies unies 
sont et ont droit d'être des Étati libres et indépendants; qu'el- 
les sont dégagées de toute obéissance envers la couronne de la 
Grande-Bretagne; que tout lien politique entre elles et l’État de 
la Grande-Bretagne est et doit être entièrement rompu ; et que, 
comme ÊtUts libres et indépendants, elles ont pleine autorité 
de faire la guerre , de conclure la paix , de contracter des al- 
liances, d’établir le commerce, et de faire tous les autres actes 
ou choses que les États indépendants ont droit de faire; et 
pleins d’une ferme confiance dans la protection divine , nous 
engageons mutuellement au soutien de cette déclaration nos 
vies, nos fortunes, et notre bien le plus sacré, l’honneur. 

John Hancock, Button Gwinnett, Lyman Hall, 
Geo. Walton, W” Hoopeh, Joseph Hewes, 
John Penh, Edward Rdtledge, Thomas Lynck 
Junior, Arthur Middleton, Samuel Chase, 
- ■yyœ Xho. Stone, Charles Carboll de 

Carrolton, George Wythe, Richard-Henry Lee, 
Th. Jefferson, Benj. Habrison, Th. Nelson J% 
Francis Licht, Foot Lee, Carter Braxton, Rob. 
Morris. Benj. Rush, Benj. Franklin, John Mor- 
ton, Geo. Clymer, Ja. Smith, Geo. Taylor, 
James Wilson, Geo. Ross, Cœsar Rodney, Geo. 
Read, Tho. M. Read, W. Floyd, Phil. Li- 
vingston, Lewis, Lewis Morris, Rich. Stock- 
ton, J. Withers Pour, Franç. Hopkinson, 
Joh. Hart, Âbra. Clark, Josiah Bartlett, 
W. Whippe, Sam. Adams, John Adams, Rob. 
Paine, Ebridge GERRY,Steph. Hopkins, William 
Ellery , Roger Sherman, Sam. Huntington, 
W. Williams, Oliver Wôlcott, Mathew 
Thornton. 
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ADRESSE d’adieu DE WASHINGTON AU PEUPLE 
DES ÉTATS-UNIS. 


Amis et concitoyens, 

L'époque où l'on procède à l'élection du dépositaire dn pou- 
Toir exécutif des États-Unis n'étant pas éloignée, et celle où ce 
choix important doit occuper votre pensée étant arrivée , je 
crois devoir, pour rendre plus libre l'expression delà voix pu- 
blique, vous déclarer que j'ai résolu de ne point me placer 
parmi ceux entre lesquels vous aurez à choisir. 

Soyez convaincu que je n'ai pas pris cette détermination sans 
avoir examiné ce qu'un citoyen doit à son pays, et que, si je 
ne me suis pas borné à faire connaître ma résolution par mon 
silence, c'est que j’ai craint qu’on ne se persuadât que ma res- 
|)cctucose reconnaissance et mon z^e pour vos intérêts avaient 
éprouvé quelque altération. 

En acceptant la dignité à laquelle vos suffrages m'ont élevé 
deux fois, j'ai sacrifié noon inclination à mon devoir et à ma 
déférence pour votre vœu. J’avais espéré que je pourrais ren- 
trer plus tM dans le sein d’une retraite que j’avais quittée à re- 
gret; en conséquence , j’avais préparé, avant la dernière élec- 
tion, une adre^ où je vous déclarais ma résolution; mais de 
plus mûres réflexions sur l’état de nos relations avec les puis- 
sances étrangères, jointes à l'avis unanime des hommes qui ont 
part à ma confiance, m’ont fait renoncer momentanément à ce 
projet Je me. félicite que la situation de nos afl^ires , tant au 
dedans qu’au dehors, ne rende plus la réalisation de mes vœux 
incompatible avec le sentiment de mon devoir, ou avec les con- 
venances; et je suis persuadé que dans la position où nous 
sommes, vous ne blâmerez point ma détermination, quelque fa- 
vorablement que votre partialité pour moi vous fasse envisager 
mes services. 

Je vous ai dqà exprimé les sentiments dans lesquels je me 
suis chargé du dépôt que vous m'avez confié. 11 me suffira 
donc de dire que j’ai fait, pour remplir mon devoir, tous les 
efforts dont j’ai été capable. La connaissance que j’avais de l’iiw 
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fériorité de mes talents et de mon peu d’expérience a fortifié 
les motifs que j’avais de me défier de moi-même; et le poids des 
années m’avertit chaque jour que l’ombre de la retraite m’est 
aussi nécessaire qu’elle me sera agréable. Enfin , j’ai la conso- 
lation de croire que lorsque la prudence et mon inclination me 
portent à quitter le théâtre des affaires publiques, le patrio- 
tisme ne me le défend pas. 

En voyant approcher la fin de ma carrière politique, je ne 
puis retenir l’expression de la profonde reconnaissance que je 
dois à ma chère patrie, pour les honneurs divers qu’elle m’a 
conférés, pour la confiance qu’elle m’a témoignée et pour les 
occasions qu’elle m’a procurées de lui prouver ma fidelité et 
mon inviolable attachement, par des services dont l’importance 
n’a peut-être pas égalé mes vœux. Si ces services ont été de 
quelque utilité, on doit à jamais rappeler, à votre louange et 
pour l’instruction de la postérité, qu’en des conjonctures où les 
passions agitées en tous sens pouvaient vous égarer, malgré des 
apparences trompeuses, et lorsque le mauvais succ^ fournissait 
des armes à la critique , vous avez constamment soutenu mes 
efforts, et qu’ainsi, lorsqu’ils ont été couronnés de succès, ç’a 
été principalement à vous que j’en ai été redevable. J’en con- 
serverai jusqu’au tombeau la plus vive gratitude, et ce sera 
pour moi le plus puissant motif de prier le ciel qu’il daigne 
continuer à vous donner les marques les plus signalées de .sa 
bonté, qu’il entretienne parmi vous l’union et l’esprit de fra- 
ternité, qu’il vous conserve cette Constitution libre qui est 
l’œuvre de vos mains, qu’il répande l’esprit de sagesse sur tous 
ceux qui seront préposés à son exécution , et qu’enfin la féli- 
cité du peuple de ces Etats soit si complète qu’elle rende la li- 
berté chère à toutes les nations. 

Je devrais peut-être m’arrêter ici ; mais ma sollicitude pour 
vous ne peut finir qu'avec ma vie, et elle m’invite à saisir celte 
occasion de vous offrir quelques observations qui sont le fruit 
des mes méditations et de mon expérience, et qui me paraissent 
de la plus grande importance pour votre bonheur, comme for- 
mant un corps de nation. Je vous les présenterai avec liberté, 
pour que vous y voyiez les conseils désintéressés d’un ami qui, 
prêt à se séparer de vous, ne peut avoir aucun avantage à vous 
tromper; et je ne puis d'ailleurs oublier l’indulgence avec la- 
quelle vous avez 'reçu, en une occasion presque semblable, l'ex- 
pression de mes sentiments. 
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L’amour de la jÜKTté est si pronfond^ment gravé dans vos 
cœurs, qu'aucune recommandation de ma part n’est nécessaire 
pour fortifier en vous ce penchant. 

L’unité du gouvernement qui fait de vous un seul peuple 
vous est chère aussi, et c'est à juste titre; car c’est la base de 
votre indé|)cndance, c'est le gage de votre tranquillité au de- 
hors et au dedans. C’est celui de votre sûreté, de votre prospé- 
rité et de cette liberté que vous appréciez tant. Mais comme il 
est aisé de prévoir qu’on aura recours à beaucoup d’artifices 
pour affaiblir la conviction de cette vérité, que c’est le point 
contre lequel les efforts de vos ennemis intérieurs ou extérieurs 
seront (quoique souvent en secret et d’une manière insidieuse) 
constamment dirigés, il est d’une importance extrême que vous 
connaissiez combien votre bonheur individuel dépend de l'u- 
nion qui vous constitue en corps de nation; il faut que vous 
la chérissiez constamment, invariablement, que vous vous ac- 
coutumiez à la considérer comme le palladium de votre bon- 
heur et de votre sûreté, que vous veilliez sur elle d’un œil ja- 
loux, que vous imposiez silence à quiconque oserait j.amais vous 
conseiller d’y renoncer, (|ue vous fassiez éclater toute votre in- 
dignation au premier effort qu'on tenterait pour détacher de 
l’cusemble quelque partie de la confédération, ou pour affaiblir 
un seul des nœuds sacrés qui la forment. Des motifs de plus 
d’un genre doivent vous y porter. Cette patrie dont vous êtes 
citoyens, soit par la naissance, soit-par votre choix, a des droits 
à toute votre affection. Le nom di' Américain, qui est pour vous 
un nom national, doit, plus que toute autre dénomination plus 
spéciale, exalter en vous l’orgueil du patriotisme. A de très-fai- 
bles différences près, vous avez la même religion, les mêmes 
coutumes, les mêmes mœurs, les mêmes principes politiques. 
Vous avez combattu et triomphé ensemble pour la même cau- 
se : l’indépendance et la liberté dont vous jouissez , vous les - 
devez à la réunion des conseils et des efforts communs, vous les 
devez aux dangers auxquels vous avez été exposés, aux maux 
que vous avez soufferts, et aux succès que vous avez obtenus 
ensemble. 

Mais ces considérations, quelque puissantes qu’elles soient, 
le sont bien moins encore que celles qui touchent de plus près 
à vus intérêts particuliers, et chaque partie de. l’Union doit 
reconnaître en elle-même les raisons les plus fortes pour ne 
point s’isoler. 


Digitized by Google 



NOLVKL APPtMDlCE. «J 

Le lYord^ par une communication libre que protègent les 
lois égales d'un même gouvernement, trouve dans les produc- 
tions du Sud un surcroît de ressources pour les entreprises ma- 
ritimes et commerciales, ainsi que des matériaux précieux pour 
ses manufactures. Le Sud, par cette meme communication avec 
le iVord, voit prospérer son agriculture et s’étendre son com- 
merce. Attirant dans ses ports une partie des gens de mer du 
iVord, il augmente sa navigation et prépare les voies à l'établis- 
sement d’une marine nationale. L'L'sl, communiquant avec. 
rOuesi, trouve dans cette contrée, et par le perfectionnement 
des moyens de navigation intérieure, il y trouvera de plus en 
plus des délwuchés commodes pour les articles de commerce 
qu’il fabrique ou qu'il importe. L'Ouest tire des comestibles de 
rZisL- et, ce qui est de plus d’importance, il devra la jouissance 
assurée de marchés pour réamlement de ses denrées, au poids, 
à l'influence et à la future puissance maritime de cette partie 
du territoire de l'Union qui est située sur la mer Atlantique. 
Parvint-il ipèmc à se proenrer cet avantage de toute autre ma- 
nière, c'est-à-dire en s'isolant ou en s'unissant à une nation 
étrangère, acte qu’on ne pourrait considérer que comme une 
trahison, ce ne serait jamais que précairement. 

Si donc chacune des parties est intéressée directement au 
maintien de l’ensemble de l’État, celui-ci doit trouver, dans la 
réunion des moyens et des efforts, plus de ressources et de 
puissance; il doit être plus à l'abri des attaques d’un ennemi 
extérieur; il doit jouir plus constamment de la paix avec les 
nations étrangères; et, ce qui est un avantage inappréciable, les 
diverses parties devront à l'Union de ne pas voir éclater entre 
elles les guerres qui affligent si fréquemment des contrées voi- 
sines, que ne réunit point un même gouvernement; guerres 
que leurs rivalités seules pourraient produire, et qu'exciteraient 
des alliances opposéel et des intrigues avec les puissances étran- 
gères. Par là aussi, vous serez dispensés de tenir sur pied ces 
armées nombreuses qui , sous toutes les formes de gouverne- 
ment, sont très-peu favorables à la liberté, et qui lui sont par- 
ticulièrement contraires sous le gouvernement républicain. 

C’est sous ce rapport qu’il importe que vous considériez l'U- 
nion comme la pierre fondimontale de votre liberté; et la con- 
servation de celle-ci dépendra de l’amour que vous aurez pour 
l’autre. Ces considérations doivent agir puissamment sur h)ut 
homme vertueux et sensé. Elles prouvent que le maintien de 
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l'Union doit ^trc le principal ol>jct des vœux de tout patriote 
américain. Quelques personnes doutent, il est vrai, qu'un gou- 
vernement unique puisse embrasser un si vaste territoire. C’est 
à l’expérience à résoudre le problème; ce serait un crime en pa- 
reil cnsde nesuivreque la théorie. Nous pouvons espérer qu’une ' 
sage administration de la part du gouvernement général, jointe 
aux efforts des gouvernements particuliers, aura un résultat 
favorable. 

Il aurait été extrêmement à désirer qu’on n'eût point caracté-* 
risé les quatre grandes partie de l’Union par les dénomina- 
tions géographiques de Septentrionale, de Méridionale, à'yét- 
lantique et d' Occidentale, dénominations par lesquelles les mal- , 
intentionnés s'efforcent de faire entendre qu’il existe entre les 
parties une opposition d'intérêts et de vues. Le moyen que fes 
brouillons emploient pour acquérir de l’influence est de calom- 
nier les intentions des autres districts. Ce manège peut fairé 
naître une méfiance contre laquelle vous ne sauriez trop vous 
tenir en garde. Elle rendrait étrangers les uns pour les autres 
ceux que doit unir une amitié fraternelle. 

Les habitants de nos contrées occidentales ont eu dernière- 
ment une mile leçon à ce sujet. Ils ont dû voir, par le plaisir 
que le traité conclu avec l’Espagne a causé dans tous les Étas- 
Unis, combien était mal fondé le soupçon que le gouverne- 
ment général et les Etats situés sur la mer Atlantique crai- 
gnaient qu’ils n’obtinssent la libre navigation du Mississipi. Ce 
traité, et celui qui a été conclu avec l’Angleterre, leur assurent, 
dans nos relations avec les puissances étrangères, tout ce qu’ils 
peuvent désirer pour leur prospérité. En conséquence, n’est-il 
pas de leur intérêt de se reposer, pour la conservation de ces 
avantages, sur l’Union qui les leur a procurés? ne sera ce pas 
à eux de repousser avec indignation quiconque leur donnerait 
le conseil impie de se séparer de leurs frèi%s et de se réunir à 
des étrangers? 

L’utilité et la stabilité de l’Union dépendent nécessairement 
d’un gouvernement général. Des alliances, quelque étroites 
qu’elles fussent, ne pourraient le remplacer. Pénétrés de cette 
vérité, vous avez perfectionné votre premier essai, et adopté un 
gouvernement qui est plus propre que celui que vous aviez au- 
paravant à maintenir une union intime et à veiller sur vos in- 
térêts respectifs. Ce gouvernement, que vous avez choisi libre- 
ment et avec réflexion, est fonde sur la liberté; il offre une 
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sage distribution des pouvoirs, il est doué de force, il contient 
en lui-même un principe de perfectionnement, et sous tous ces 
rapports, il doit obtenir votre confiance et votre appui. Res- 
pectez son autorité, exécutez ses lois, acquiescez à ses mesures, 
c'est la liberté elle-même qui vous le commande. La base de 
notre système politique est le droit reconnu dans le peuple de 
constituer et de changer son gouvernement. Mais jusqu'à ce 
qu’elle ait été abrogée ou altérée par un acte authentique de la 
volonté nationale, la constitution doit être obligatoire et sacrée 
pour tout citoyen. Le droit et le pouvoir qu’a le peuple d’éta- 
blir un gouvernement impliquent l’idée qu’il est du devoir de 
tout particulier de se soumettre à celui qui est établi. 

Toute opposition mise à l’exécution des lois, toute association 
dont l'objet est de gêner ou d’arrêter l’action du gouvernement 
établi, est directement contraire au principe que nous avons 
posé. De telles associations sont propres à organiser des factions, 
à donner à celles-ci une force extraordinaire et artificielle, à 
mettre à la place de la volonté de la nation , exprimée par ses 
délégués, la volonté d’un parti, celle d’une minorité faible et 
artificieuse. Des hommes ambitieux, adroits et dépourvus de 
principes, et qu’on verrait briser ensuite les instruments au 
moyen desquels ils auraient acquis une injuste domination, 
pourraient se servir de ces sociétés pour usurper le pouvoir du 
peuple et prendre en main les rênes du gouvernement. 

Pour assurer votre félicité présente, il ne suffira pas que vous 
fassiez cesser toute opposition faite irrégulièrement à l’exécution 
des lois, il faudra que vous résistiez avec force à l’esprit d’in- 
novation. Souvenez-vous toujours que le temps et l’habitude 
sont nécessaires pourfixer le caractère des gouvernements comme 
pour consolider toutes les institutions humaines; que l’expé- 
rience est le plus sûr moyen de connaître la véritable tendance 
d’une constitution; et que la facilité à opérer des changements 
d’après de simples hypothèses, ne peut occasionner qu'une extrê- 
me instabilité. Rappelez-vous sans cesse que, dans un pays aussi 
étendu que le notre, il importe que le gouvernement ait toute 
la force qui peut être compatible avec la liberté. C’est sous un 
gouvernement de cette sorte, pourvu que les pouvoirs en soient 
distribués sagement, que la liberté elle-même trouvera son plus 
sûr appui. Elle n'existe que de nom lorsque le gouvernement 
est trop faible pour réprimer les factions, lorsqu’il ne peut con- 
tenir chaque membre de la société dans les limites qui lui sont 
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assignées par les lois, et qu’il est incapable de procurer h toi» 
les citoyens la paisible jouissance de leurs droits. 

Je viens de vous prémunir contre les/langers que des dis- 
tinetions locales entraîneraient pour l’Etat; laissez-moi vous 
prémunir à présent contre les pernicieux effets de l’esprit de 
parti dans une acception plus générale. Cet esprit est malheu- 
reusement inséparable de notre nature; il s’unit aux passions 
les plus fortes du cœur humain, il existe sous differentes for- 
mes dans tous les gouvernements; mais c’est surtout dans les 
gouvernements populaires qu'il exerce le plus de ravages, et 
l’on peut vraiment l'en considérer comme l'ennemi le plus 
acharné. La domination alternative des factions irrite cette soif 
de la vengeance qui accompagne les dissensions civiles.. Elle 
est elle-même un despotisme affreux, et elle finit par en ame- 
ner un plus durable. Les désordres et les malheurs qui en ré- 
sultent préparent les hommes à chercher la sûreté et le repos 
dans le pouvoir d’un seul; et tôt ou tard, plus habile ou plus 
heureux que ses rivaux , le chef de quelque faction met cette 
disposition à profit, pour s'élever sur les ruines de la liberté 
publique. Sans prévoir pour nous une pareille extrémité, les 
suites funestes qu’entraîne communément l'esprit de parti doi- 
vent nous porter à le décourager et à le contenir. Cet esprit , 
partout où il règne , ne manque jamais d’agiter les conseils na- 
tionaux et d’affaiblir l’administration publique; il allume la 
haine, fomente les troubles, el^roduit des soulèvements; il 
donne de l'influomx; aux étran^rs, et introduit la corruption 
dans toutes les branches du gouvernement; et c’est ainsi que 
la politique et la volonté d’une nation sont soumises à la poli- 
tique et à l<i volonté d'une autre nation. 

On dit que, sous les gouvernements libres, les partis sont uti- 
les en ce qu'ils rendent l'administration circons[)ccte, et qu’ils 
entretiennent l’esprit de liberté. Cette assertion peut être juste 
jusqu'à un certain p.;int; et dans un gouvernement monarchi- 
que, l’esprit de parti peut être toléré par le patriotisme. Mais il 
ne doit point en être ainsi dans les gouvernements populaires 
et purement électifs, qui de leur nature ont assez de cet esprit; 
et comme ils doivent constamment en redouter l’excès, il faut 
qne l’opinion publique s’efforce toujours de le modérer. C’est 
un feu qui ne peut être éteint. Il ne s’agit donc pas de tra- 
vailler à l’entretenir,' mais, au contraire, de veiller sans cesse, 
dans la crainte que sa flamme ne consume au lieu d’échauffer. 
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Il importe également que ceux qui, dans un pays libre, par- 
ticipent à l'action du gouvernement, se contiennent dans les li- 
mites que la constitution a posées, et qu’ils n’empiètent pas sur 
les attributions les uns des autres. Cet esprit d’empiétement 
tend à concentrer tous les pouvoirs en un seul , et par consé- 
quent à établir le despotisme, sous quelque gouvernement que 
ce soit. 

Il suffit de savoir combien l’amour du pouvoir et le penchant 
à en abuser sont naturels au cœur de l’homme, pour sentir ces 
vérités: de là vient la nécessité de balancer les pouvoirs publics 
par leur division et leur partage entre plusieurs dépositaires, qui 
défendent cette propriété publique des invasions les uns des au- 
tres. L’expérieiÿje des temps pissés et modernes nous fournit 
des exemples de l’excellence de ce système; nous en avons quel- 
ques preuves dans notre pays, et d’autres sous nos yeux. Il n’est 
pas moins nécessaire de contenir les pouvoirs que de les instituer. 
Si, dans l’opinion du peuple, une distribution nouvelle ou des 
inodifleations sont désirables dans l’organisation constitution- 
nelle, il faut opérer les réformes suivant les voies légales, mais 
non souffrir que ces changements aient lieu par usurpation. On 
arrive quelquefois à produire un bien passager par ce dernier 
moyen; mais, en général, il est l’arme la plus usitée pour dé- 
truire un gouvernement lil)re, et il finit toujours par en ame- 
ner la chute. 

La religion et la morale sont les appuis nécessaires de la pros- 
périté des États. En vain prétendrait-il au patriotisme celui qui 
voudrait renverser ces deux colonnes de l’édifice social. Le po- 
litique, ainsi que l’homme pieux, iJoit les révérer et les chérir. 
Ce ne serait pas ass^z d'un volume pour tracer les rapports 
qu’elles ont avec la félicité publique et avec celle des particu- 
liers. Que deviendraient la fortune, la réputation, la vie même 
des citoyens, si la religion n’empcchait pas de violer les serments, 
à l’aide desquels la Justice cherche la vérité? Supposons, même 
pour un moment, que la morale puisse se soutenir seule. L’in- 
fluence qu’une éducation très-soignée aura peuP-ètre sur des 
esprits d’une trempe particulière, la raison et l'expérience nous 
défendent de l’attendre de la morale de toute une nation, sans 
le secours des principes religieux. 

Il est vrai, dans la rigueur des termes, que la vertu et les 
mœilts sont le mobile d’un gouvernement |X)pulaire; et toute 
espèce de gouvernement libre est soumise avec plus ou moins 
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d'élcndue à leur action. Quel est donc l’ami de son pays qui 
verrait avec indiffcronce saper ces fondements de rédifice? 

Encouragez comme un objet de la plus haute importance les 
institutions destinées à propager les lumières; plus l’opinion pu- 
blique tire de force de la nature du gouvernement, plus elle doit 
être éclairée. 

Maintenez le crédit national comme un moyen d’acquérir de 
la puissance et d’assurer votre tranquillité; en conséquence, 
cultivez la paix. Souvenez-vous cependant que des dépenses fai- 
tes à propos peuvent en prévenir de plus grandes. Evitez, non 
seulement par une stricte économie, mais en vous efforçant 
d’acquitter en temps de paix les dépenses que des guerres iné- 
vitables auraient occasionnées, l’accroissement ^e la dette pu- 
blique; et ne soyez pas assez peu généreux pour rejeter sur 
votre postérité un fardeau que vous devez porter. C’est à vos 
représentants à mettre ces maximes en pratiqué: mais pour le 
faire, ils ont besoin du secours de l’opinion publique. Il faut 
que vous soyez convaincus que, pour éteindre la dette, un re- 
venu public est nécessaire, et qu’il ne peut y en avoir un sans 
taxes; qu’on ne peut imaginer des taxes qui n’aient quelques 
inconvénients et ne soient onéreuses; la différence n’est que du 
plus au moins, et l’embarras inséparable du choix, dans une 
matière qui n’est jamais sans difficulté, doit faire interpréter 
dune manière favorable la conduite du gouvernement, et dis- 
poser les esprits à acquiescer aux mesures qu’il est obligé de 
prendre pour obtenir les fonds exigés par les besoins publics. 

Observez envers toutes les nations les règles de la justice et 
de la bonne foi, et vivez en paix avec elles. La religion et la 
morale vous en font une loi, et une sage [politique vous le pres- 
crit aussi; il est digne d’un peuple éclairé et libre, et bientôt 
d'un grand peuple, de donner à l’univers un exemple, aussi su- 
blime que nouveau , en se montrant constamment guidé par la 
justice et la bienveillance. Qui pourrait douter que, dans la suite, 
vous serez indemnisés au centuple des sacrifices momentanés que 
vous aurez fiits ainsi? La Providence n’aurait-elle pas attaché 
à la vertu la félicité constante d’une nation? Tous les senti- 
ments qui ennoblissent le cœur humain recommandent d’en faire 
répreuve: les vices la rendraient impossible. 

Pour l’exécution d’un tel plan, rien n’est plus essentiel que 
d’extirper les antipathies invétérées, ou l’aveugle attachefbent 
pour certaines nations, et de les remplacer par un sentiment de 
bienveillance amicale pour tous les peuples. 
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La nation qui entretient pour une autre une haine habituelle 
ou un excès d’affection , s'en rend esclave en proportion de la 
vivacité de ces sentiments, et l’un ou l’autre doit l'entraîner au- 
delà de son devoir ou de ses intérêts. L’antipathie entre deux 
nations les dispose à s’injurier, à s’insulter, à devenir hautaines ( 

ou ombrageuses au plus léger prétexte de mécontentement; de 
là des froissements multipliés, et des querelles obstinées et ' 

sanglantes. 

Une nation qu’emporte le ressentiment ou l’aversion -se pré- 
cipite quelquefois dans des guerres que lui défendent les calculs 
de la saine politique. Le gouvernement partage les préventions 
nationales; et adopte par passion un parti que la raison réprouve. 

D'autres fois il profite de l'animosité de la nation pour se livrer 
à des actes hostiles, entrepris dans des vues d’orgueil ou d’am- 
bition personnelle, et autres intentions condamnables et funestes. 

De son côté, l’attachement excessif d'une nation pour une 
autre est une source de maux ; la nation favorite se prévaudra 
de cette sympathie pour mettre l’autre en mouvement par les 
illusions d’une communauté d’intérêts, lorsqu’il n’existera réel- 
lement point d’intérêt commun; et, en lui faisant partager ses 
haines ou ses amitiés, elle l’entraînera dans ses querelles ou dans 
ses guerres, sans aucun motif qui autorise cette conduite. 

Une affection déréglée engage, en outre, à des concessions en 
faveur de la nation favorite, qui ont le double inconvénient de 
faire tort à la nation qui les accorde , en lui faisant céder sans 
nécessité ce qu’elle aurait dù conserver, et d’exciter la jalousie, 
la haine et des désirs de représailles dans l’esprit des nations 
auxquelles on refuse de semblables privilèges. 

De plus, elle donne à des citoyens ambitieux et corrompus la > 

facilité de trahir et de sacrifier les intérêts de leur patrie, sans 
courir le risque de se rendre odieux aux yeux de leurs conci- 
toyens, et quelquefois même avea les apparences de la popula- 
rité; car ils auront l’art de présenter comme l’effet de leur re- 
connaissance pour un allié, de leur déférence pour l’opinion pu- 
blique, de leur zèle pour le bien général, de folles complaisan- 
ces qui n’auront d’autre motif que leur ambition , leur corrup- 
tion ou leur entêtement. 

Mais les prédilections de cette nature doivent plus particuliè- 
rement alarmer les patriotes éclairés et indépendants, parce 
qu'elles ouvrent,' par de nombreuses voies, l’accès aux influen- 
ces étrangères. Que d’occasions n’offrent-elles pas aux autres 
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puissances de s’immiscer dans les factions domestiques, d’em- 
ployer les moyens de séduction, de pervertir l’opinion, d’agir au 
sein même des conseils puWics! 

La jalousie d’un peuple libre (je vous conjure de m'en croi- 
re, chers concitoyens) doit être constamment éveillée sur les 
ruses décevantes de rinlluence étrangère, qui est, d’après les 
leçons de l’expérience et de l’histoire, le plus cruel ennemi 
d’une république; mais, pour que cette surveillance soit pro- 
fitable, 41 faut qu’elle soit sans partialité; autrement elle ser- 
vira de motif pour vous entraîner dans le piège que vous vou- 
lez fuir. 

La règle de conduite que nous devons nous appliquer le plus 
à suivre à l'égard des nations étrangères est d’étendre nos re- 
lations de commerce avec elles, et de n’avoir que le moins de 
relations politiques qu’il sera possible. Remplissons avec la 
bonne foi la plus scrupuleusi* les engagements que nous avons 
cxmtractés; mais arrêtons-nous là. 

L’Europe a des intérêts qui ne nous concernent aucunement, 
ou qui ne nous touchent que de très-loin: il serait donc con- 
traire à la sagesse de former des nœuds qui nous exposeraient 
aux inconvénients qu'entraînent les révolutions de sa [jolitique. 
Notre position éloignée nous invite à suivre un autre système; 
si nous continuons à ne former qu’un seul peuple et si nous 
sommes régis par un bon gouvernement, nous pourrons défier 
promptement tout ennemi extérieur de nous nuire d’une ma- 
nière sensible. Quand nous aurons pris des mesures propres à 
faire respecter notre neutralité, les nations étrangères, qui con- 
naîtront l'impossibilité de nous rien enlever, ne se hasarderont 
pas légèrement à nous provoquer, et nous pourrons choisir la 
guerre ou la paix, selon que l’ordonnera notre intérêt d'accord 
avec la justice. 

Pourquoi renoncerions-nous à de si grands avantages? pour- 
quoi, unissant notre désti née à celle -d'une nation européenne 
quelconque, sacrifierons-nous notre repos et notre félicité à l'am- 
bition, à la rivalité, aux intérêts, aux passions et aux caprices des 
puissancesde rEurope?Notrevéritd)le politique doit être de n’a- 
voir aucune alliance permanente, autant du moins que nous en 
sommes les maîtres; car je ne suis pis capable de vous inviter 
à manquer aux engagements que vous avez pris. Je considère 
la probité comme la meilleure pialitique pour lés nations, aussi 
bien que pour les particuliers. Je le répète donc, remplissez vos 
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obligations à la lettre; mais mon avis est que vous ne devez pas 
les multiplier. Enfin, en prenant soin d'étre toujours en état 
de défense, vous pourrez, en des cas extraordinaires, vous re- 
poser sur des alliances de peu de durée. 

La politique, l'humanité et votre propre intérêt vous recom- 
mandent de vivre en bonne intelligence avec toutes les nations. 
Votre commerce exige que, dans vos relations avec elles, vous 
teniez la balance égale. Ne demandez et n’accordez aucune pré- 
férence; consultez la nature des choses, et ne forcez jamais rien ; 
que vos traites de commerce ne soient que temporaires, afin 
que vous puissiez les modifier et les changer selon les circon- 
stances. Souvenez-vous que c’est une folie, de la part d’une na- 
tion, d’exiger qu’une autre lui accorde quelque chose gratuite- 
ment et que celle qui contracte une obligation de ce genre com- 
promet son indépendance et sa tranquillité. • 

En vous offrant, mes chers concitoyens, les conseils d’un vieil 
ami dévoué, je n’espère pas qu’ils produisent l’impression forte 
et durable que je souhaiterais, ni qu’ils répriment le cours or- 
dinaire des passions, ni qu’ils empêchent notre peuple de sui- 
vre la carrière jusqu’ici marquée à la destinée des peuples. Mais, 
si je puis me flatter qu’ils feront quelque bien, même partiel et 
passager, qu'ils contribueront quelquefois à modérer les fureurs 
de l’esprit de parti , et à mettre mon pays en garde contre les 
ménées de l’intrigue étrangère et les impostures du faux pa- 
triotisme, cette seule espérance me dédommagera amplement 
de ma sollicitude pour votre bonheur, unique source de mes t 
paroles. 

Les actes publics prouveront jusqu’à quel point les principes 
que je viens de rappeler m’ont guidé lorsque je me suis acquitte 
des devoirs de ma place. Ma conscience me dit du moins que 
je les ai suivis. 

La proclamation que j’ai faite le 22 avril 1793 a été la base 
de la conduite que j’ai tenue relativement à la guerre qui est 
encore allumée en Europe. Après un mûr examen, et avec le 
secours des hommes les plus éclairés, je me suis convaincu que 
le devoir et l’intérêt nous commandaient la neutralité. Ma réso- 
lution prise, je me suis appliqué à la maintenir avec modéra- 
tion, persévérance et fermeté. 

Sans entrer dans le détail des considérations qui motivaient 
ce parti , je ferai seulement observer que les puissances belligé- 
rantes ont certainement été d’accord que la neutralité n’avait 
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rien de contraire à nos devoirs, car aucune d’elles ne l’a mé- 
connue. Et en effet, il suffit, pour la justifier, de considérer 
que la justice et l’humanité ordonnent à chaque nation de main- 
tenir inviolables ses relations de paix et d’amitié avec les au- 
tres peuples, lorsqu’elle est libre de le faire. 

Sous le rapport de nos intérêts, je m’en rapporte à vos ré- 
flexions et à votre expérience pour prononcer sur cette neutra- 
lité. Quant à moi, j'ai regardé comme un motif prédominant 1e 
besoin de gagner du temps pour affermir nos institutions nais- 
santes, et pour les élever, sans interruption, à ce degré de force 
et de consistance qui leur est nécessaire pour marcher d’elles- 
méines. 

Bien qu'en repassant les actes de nom administration je n’aie 
connaissance d’aucune faute d’intention, j’ai un sentiment trop 
profond de mes défauts pour ne pas penser que probablement 
j’ai commis beaucoup de fautes. Quelles qu’elles soient, je sup- 
plie avec ferveur le Tout-Puissant d’écarter ou de dissiper les 
maux qu’elles pourraient entraîner. J’emporterai aussi avec moi 
l’espoir que mon pays ne cessera jamais de les considérer avec 
indulgence, et qu’après quarante-cinq années de ma vie dé- 
vouées à son service avec zèle et droiture, les torts d’un mérite 
insuffisant tomberont dans l'oubli , comme je tomberai bientôt 
moi-même dans les demeures du repos. 

Confiant dans cette bonté de mon pays, et pénétré pour lui 
d’on ardent amour, bien naturel de la part d’un homme qui 
voit dans cette contrée sa terre natale et celle de ses ancêtres 
pendant plusieurs générations, je me complais d’avance dans 
cette retraite où je me promets de partager sans trouble, aveo ' 
mes concitoyens, les doux bienfaits de bonnes lois sous un gou- 
vernement libre , objet toujours favori de mes désirs , et heu- 
reuse récompense, je l’espère, de nos soins, de nos travaux et ' 
de nos dangers mutuels. 

George Washington. 

Ëlats-Unk, 11 septembre 179S. 
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TESTAMENT DE WASHINGTON. 


Au nom de Dieu, ainsi soit-il. 

d. Moi, George Washinglhon, de Mount-Vernon, citoyen des 
États-Unis et récemment président de ces États, j'ordonne et dé- 
clare que ce cahier, qui est écrit de ma propre main, et dont, 
chaque page est signée de mon nom, doit être considéré comme 
ma dernière volonté et mon testament, et qu'il annihile toute 
autre disposition. 

Imprimis. — Toutes mes dettes , qui ne sont ni nombreuses 
ni importantes, seront ponctuellement et promptement payées, 
et les legs ordonnés ci après seront remplis aussitôt que les cir- 
constances le permettront, et de la manière suivante: 

Item. — Je donne et lègue à ma chère et bien-aimée femme 
Martha fVaehington la jouissance , les avantages et le produit ' 
de tous mes biens, meubles et immeubles, pendant sa vie, excepté 
les lots dont je disposerai ci-après. 

Je lui donne pour toujours, à elle et à ses héritiers, mes pro- 
priétés en bon état , sises dans la ville d'Alexandrie et dans les 
rues de Pitt et de Cameron ; ainsi que les ustensiles de ménage 
et de cuisine de toutes sortes et de toutes formes, les liqueurs et 
les épiceries qui se trouveront au logis à l'époque de ma mort , 
afin qu'elle en fasse ce qu'elle jugera convenable. 

Item. — Ma volonté et mon désir sont qu'au décès de ma 
femme , tous les esclaves qui m'appartiennent en propre reçoi- 
vent leur liberté. Si elle voulait la leur accorder durant sa vie, 
elle réaliserait un de mes vœux les plus ardents; mais, pré- 
voyant des difficultés insurmontables par suite des mariages qui 
existent entre mes nègres et ceux qui dépendent du douaire de 
ma femme, je craindrais que l'affranchissement des uns n'éveil- 
lât chez les autres les impressions les plus tristes, et n'entrainât 
même de fâcheuses conséquences pour ceux qui continueraient 
à être esclaves , attendu que je n'ai pas le pouvoir d'affranchir 
ceux que ma femme m'a apportés en dot. Si , parmi ceux qui 
recevront la liberté par l'eSct de celle clause, il y en avait d'âgés 
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et d’infirmes, et d’autres qui ne seraient pas encore en âge de 
suffire à leurs besoins, je désire que ceux qui se trouvent com- 
pris dans la première et la seconde disposition soient convena- 
blement habillés et nourris par mes héritiers pendant leur vie, 
et que ceux mentionnés dans la dernière disposition et dont les 
parents ne vivent plus, ou bien ne peuvent ou ne veulent pas 
pourvoir à leurs besoins, restent en la possession de mistriss Wa- 
shington, qui les mettra en apprentissage jusqu’à ce qu’ils arri- 
vent u l’âge de vingt-cinq ans; dans le cas ou l'on ne pourrait 
pas produire de pièces suffisantes pour établir leur âge, le ju- 
gement de la cour le fixera. Les nègres ainsi engagés doivent 
. (aux frais de leurs maîtres et maîtresses) apprendre à lire et à 
écrire, et faire l’apprentissage de quelque métier utile, confor- 
mément aux lois de l'État de Virginie relatives aux orphelins. 

Je défends expressément qu’on vende ou transporte hors dudit 
État, sous quelque prétexte que ce soit, aucun des esclaves que 
je laisserai à ma mort. Je recommande par-dessus tout et so- 
lennellement à mes exécuteurs testamentaires ci-après nommés, 
ou à leurs survivants, de veiller à ce que cette clause relative 
aux esclaves et à ce qui se rapporte à leurs intérêts soit reli- 
gieusement remplie sans faux-fuyant, négligence, ni délai, lors- 
que les blés qui s’élèveront alors auront été moissonnés ; surtout 
en ce qui concerne les esclaves âgés et infirmes; qu’on ait soin 
d’entretenir des fonds réguliers et permanents pour assurer leur 
subsistance, aussi longtemps qu'ils en auront besoin; qu’on ne 
les abandonne pas aux soins de mercenaires. Quant à mon mu- 
lâtre William, qui s’appelle William Lee, je lui donne immé- 
diatement sa liberté. S’il préférait rester dans sa condition pré- 
sente, il est maître de choisir, divers accidents l’ayant mis hors 
d’état de marcher ou de travailler activement : dans l’un et l’au- 
tre cas , cependant, je lui accorde , sa vie durant , une rente de 
trente dollars, qui sera indépendante de la nourriture et des ha- 
billements qu’il est habitué à recevoir: il jouira de ces avantages, 
s’il choisit la dernière de ces conditions; mais le tout lui sera 
donné avec la liberté s’il préfère vivre son maître. Je fais ces 
dispositions en sa faveur, pour reconnaître l’attachement qu’il 
me porte, et les services signalés qu’il m’a rendus pendant la 
guerre de l’indépendance. 

Hem. — Je donne et lègue en toute confiance aux directeurs 
(ou gouverneurs, n’importe leur nom) de l’Académie de la ville 
d’Alexandrie, quatre mille dollars, ou en d’autres termes vingt 
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des actions que je possède dans la banque d'Alexandrie , pour 
^ entretenir une école gratuite établie dans ladite Académie pour 
l'éducation des orphelins ou des enfants des personnes pauvres 
et malheureuses, qui ne pourraient pas les faire élever à leurs 
propres frais, et qui 'seront reconnues dignes par les directeurs 
de profiter du bénéfice de cette donation. Je donne et lègue à 
perpétuité les vingt titres précités. Les dividendes seulement 
devront être touchés et appliqués par les dits directeurs à l’em- 
ploi ci-dessus indiqué. Le capital restera intact, à moins qu'on 
ne juge d'apres des indices certains qu'il y a danger de faillite 
et nécessité de retirer les fonds par suite de la suppression de 
cet établissement. Dans l’un ou l’autre cas, le montant de ce ca- 
pital devra être confié à quelque autre banque ou établissement 
public où l’intérêt en soit régulièrement servi pour être appli- 
qué à l'usage ci-dessus mentionné. Et pour prévenir toute équi- 
voque, ma volonté est, comme je 1e déclare ici, que les vingt 
inscriptions de rente soient en remplacement et non en surplus 
des mille livres que j’ai données à l’Académie, il y a quelques 
années, par une lettre spéciale, et en conséquence de laquelle 
une rente de cinquante livres a été payée depuis pour l’entretien 
dudit établissement. 

Item. — Comme, par une loi de l’État de Virginie, décrétée 
en 1785, la législature a bien voulu, pour reconnaître les servi- 
ces que j’avais rendus au pays pendant la révolution, et surtout, 
je crois, en considération des grands avantages que, d’après mes 
conseils, la société a tirés de l’extension donnée à la navigation 
de l’intérieur sous le patronage de la chambre, m’attribuer cent 
titres, de cent dollars chacun, dans la compagnie formée et éta- 
blie pour étendre la navigation de James-River, depuis son em- 
bouchure jusqu’aux montagnes; comme ellem’a offert également 
cinquante titres , de cent livres sterling chacun , sur une autre 
(wmpagnie constituée aussi dans un but semblable, c’est-à-dire 
pour ouvrir la navigation du fleuve Potomac, depuis son em- 
bouchure jusqu’au fort Cumberland; comme je ne pouvais ac- 
cepter ces offres, certes fort honorables pour moi et auxquelles 
j’ai été bien sensible, sans me départir du principe que j’avais 
adopté, à savoir de ne jamais recevoir de récompense pécuniaire 
pour les services que j’aurais pu rendre à mon pays dans sa lutte 
violente avec la Grande-Bretagne pour le maintien de ses droits, 
et aussi parce que j’avais repoussé toutes propositions semblables 
de la part des autres États de l’Union ; ayant toutefois déclaré 
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en refusant que , si la législature voulait bien me permettre de 
disposer de ces fonds dans un intérêt public, je les recevrais de 
cette manière avec la plus grande reconnaissance ; et enfin, cette 
proposition ayant été accueillie sans restrictions dans les termes 
les plus flatteurs, comme Tindiquent une loi rendue plus tard 
et diverses résolutions: — j’en viens, après cet exposé, à faire 
la déclaration suivante, pour qu’il n’y ait aucun doute sur ce 
point: J’ai toujours vu avec un vif sentiment de regret les jeu- 
nes gens de nos États-Unis envoyés en pays étrangers pour y 
faire leur éducation, souvent même avant que leur esprit ne soit 
formé ou qu'ils ne se soient pénétrés d’une juste idée des avan- 
tages que leur offre leur patrie; ils contractent trop fréquem- 
ment, non-seulement des habitudes de dissipation et d’extrava- 
gance, mais des principes opposés au gouvernement républicain 
et aux vrais droits de rhoinme, principes qu’ils peuvent rare- 
ment ensuite oublier. C’est pourquoi mon ardent désir a tou- 
jours été de voir établir, sur une large échelle, un plan qui 
tende à répandre des idées d’unité dans toutes les parties de cet 
empire naissant, qui fasse taire les amours-propres de localité 
et les préjugés d’État, et les bannisse de nos conseils natio- 
naux , autant que le demanderait ou le |)ermetlrait la nature 
des choses. 

Appliqué tout entier à accomplir un projet aussi désirable, 
selon moi, que l’est celui-ci, je n’ai pas trouvé un plan qui fût 
plus convenable pour faire triompher ces idées, que l’établisse- 
ment d’une Université, placée au centre des États-Unis. Les 
jeunes gens riches et instruits y seraient envoyés de toutes parts 
pour compléter leur éducation dans toutes les branches de la 
haute littérature, des arts et des sciences, pour acquérir la con- 
naissance des principes d’une sage politique; en outre, ce qui, 
à mon avis, est un point fort imporbint, ils se lieraient ensemble 
et formeraient dans leurs jeunes années des amitiés qui les af- 
franchiraient de ces préjugés locaux et de ces jalousies inces- 
santes dont je viens de parler, et qui, lorsqu’ils sont poussés à 
l'excès, ne manquent pas de jeter du trouble dans l'esprit public' 
et d’être une source de malheurs pour un pays. Sous ces im- 
pressions que j’éprouve au plus haut d^ré: 

Item. — Je donne et lègue à perpétuité les cinquante titres 
que je possède dans la compagnie du Potomac (d’après les actes 
précités de la législature de Virginie), pour la fondation d’une 
Université, qui sera .établie dans les limites du district de Co- 
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lonabie, sous les auspices du gouvernement général, si ce gou- 
vernement veut bien lui tendre une main protectrice; et jusqu'à 
CÆ que ce collège soit établi, et que les fonds provenant de ces 
titres puissent être appliqués à son entretien, je veux et désire 
que les revenus qu’ils donneront chaque année soient employés . 
à acheter une rente dans la banque de Colombie ou toute autre, 
par les soins de mes exécuteurs testamentaires ou par ceux du 
trésorier des Etats-Unis alors en fonctions, et que le congrès 
surveille cette institution , si toutefois cet honorable corps veut 
bien admettre le plan qué je lui soumets. Je désire que les di- 
videndes soient capihilisés, jusqu’à ce que cette somme soit de- 
venue assez forte pour suffire à l’accomplissement du projet en 
question. Je ne doute pas le moins du monde que ce but ne soit 
atteint avant peu d’années, quand même l’autorité législative n’y 
aiderait pas de ses propres efforts, et quand il n’y aurait pas 
d’autres dons volontaires. 

Item. — Quant aux cent actions que je possède dans la com- 
pagnie de James-Rivcr, je les ai données, et j’en confirme la 
propriété perpétuelle à l’Académie de Liberty-Hall , dans le 
comté de Rockbridge, État de Virginie. ‘ 

Item. — J’acquitte et décharge feu mon frère Samuel Wa- 
shington du paiement de l’argent qui m'est dù pour la terre que 
j’ai vendue à Philippe Pendleton (habitant le comté de Berke- 
ley), qui a transporté ledit bien audit Samuel, lequel, par con- 
vention, devait me payer. Bt comme, par un contrat (dont la 
teneur ne m’a jamais été communiquée) entre ledit Samuel et 
son fils, Thornton Washington, ce dernier est entré en posses- 
sion de ladite terre, sans que j’aie donné mon acquiescement à 
Pendleton ou à Samuel , ou à Thornton , et sans en avoir fait 
aucune déclaration, par suite de laquelle négligence les titres 
primitifs conservent toute leur valeur, il me reste à faire con- 
naître mes sentiments au sujet de cette propriété. Les voici; Je 
donne et lègue ladite terre, soit audit l’hornton Washington, 
soit à scs héritiers, s'il est mort intestat; déchargeant les biens 
' dudit Thornton, ainsi que ceux dudit Samuel, du paiement de 
la somme fixée pour l’achat, qui, avec les intérêts, et selon le 
contrat passé d’abord avec ledit Pendleton, doit se monter à 
phis de mille livres. Et comme deux autres fils de feu mon frère 
Samuel, savoir: George Steptoe Washington et Lawrence Au- 
gustin Washington, ont été, par la mort de ceux dont ils de- 
vaient recevoir les soins, confiés à ma protection, et qu’en con- 
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séquence ils m’ont coûté dés avances pour leur éducation an 
cullége et ailleurs, pour leur entretien, habillement et autres 
frais imprévus, dépense qui se monte à près de cinq mille dollars 
au-dessus des sommes fournies par leur patrimoine; et comme 
ils ne pourraient s'acquitter sans préjudice pour leur fortune 
et celle de leur père: pour toutes ces raisons, je les décharge, 
eux et lesdits biens, de toute obligation à cet égard, mon inten- 
tion étant de leur en donner quittance. 

Item. — Je renonce complètement au paiement de la part 
qui m’était due dans la succession de feu Barlholomew Dan- 
dridge (le frère de ma femme) et qui se montait, le f" octo- 
bre f795, à quatre cent vingt-cinq livres (comme on le verra 
par un compte qu’a rendu son lils John Dandridge, également 
mort, et qui était l’exécuteur testamentaire de son père). Quant 
aux nègres, au nombre de trente-trois, faisant partie autrefois 
dudit bien , qui ont été vendus et achetés à mon compte dans 

l’année et depuis sont restés en possession et au service de 

Mary, veuve dudit Bartolomew Dandridge, avec leurs enfants, 
je veux et désire qu’ils continuent à lui appartenir, sans qu’elle 
paie à mes héritiers aucune rente, ni qu’elle leur donne des 
compensations pour le passé ou l’avenir; elle en jouira sa vie 
durant; à sa mort, je veux que tous ceux de ces esclaves qui 
auront quarante ans et au delà, reçoivent la liberté, et que tous 
ceux au-dessous de cet âge et aunlessus de seize ans , servent 
pendant sept ans et rien de plus; enfin, que tous ceux au-des- 
sous de seize ans servent jusqu'à l'âge de vingt-cinq, et qu’en- 
suite ils soient libres ; et, pour prévenir les difficultés qui pour- 
raient s’élever au sujet de l’âge de ces nègres, il devra êtra fixé 
par la cour du comté qu’ils habitent. Le jugement prononcé à 
cet égard sera définitif, et on s'y rapportera, s’il s’élevait un 
jour quelques discussions sur ce point. Je veux aussi que les hé- 
ritiers dudit Bartholomew Dandridge partagent également entre 
eux, à la mort de leur mère, conformément à la lettre de cette 
disposition, les avantages qu’ils recueilleront du service de ees 
nègres. 

Item. — Si Charles Carter, qui a épousé ma nièce Betty 
Lewis, n’est pas suffisamment garanti par le titre des lots qu’il 
tient de moi dans la ville de Fredericksburg, je veux et désire 
que mes exécuteurs testamentaires remplissent toutes les forma- 
lités exigées par la loi, pour mettre à l’abri de toute contestation 
la jouissance de ses biens. 
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Item. — Je donne à mon neveu William Augustin Washing- 
ton , et à ses héritiers (s’il regarde ce legs comme digne d’être 
recueilli), un lot dans la ville de Manchester, n" 265 (en face 
de Richmond), ainsi que la dixième partie de lots d’un ou de 
deux cents acres de terre , et de lots de deux ou trois demi- 
acres dans la ville et aux environs de Richmond, lesquels me 
sont échus conjointement avec neuf autres personnes, lors de la 
mise en loterie de l’héritage de William Byrd; il y a aussi un 
lot que j’ai acheté de John Httod , et qui a été transporté par 
William Willie et Samuel Gordon, mandataires dudit John 
Hood; il est au n“ 139, dans la ville d’Edimbourg, comté du 
Prince-George, État de Virginie. 

Item. — A mon neveu Bushrod Washington, je donne et 
lègue tous les papiers en ma possession qui se rapportent à mon 
administration civile et militaire dans ce pays. Je lui laisse éga- 
lement ceux de mes papiers particuliers qui sont dignes d’être 
gardés; je lui laisse aussi, pour en prendre possession à la mort 
de ma femme ou même auparavant, si elle ne tient pas à le.s 
conserver, ma bibliothèque et les livres de toute espèce qu’elle 
~ contient. 

Item. — Ayant vendu des terres que je possédais dans l’État 
de Pensylvanie, et une partie d’un bien acheté à titre égal avec 
George Clinton, dernier gouverneur de New-York, dans l’État 
de New-York, en outre, ma part de terre avec les intérêts 
dans la Great-Dismal-Swamp , et une propriété que je possé- 
dais dans le comté de Gloucester, en en gardant les titres lé- 
gaux, jusqu’à ce que les sommes fixées eussent été payées; 
ayant de plus cédé et vendu à condition (comme on le verra 
par la tenue desdites transactions) toutes mes terres sises sur 
le Great-Kenhawa, et un bien sur Diftlcult-Run , dans le 
comté de Loudoun, je veux et entends que les contrats, quels 
qu’ils soient, soient pleinement exécutés selon leur esprit, leur 
véritable but et leur sens, par les acquéreurs, leurs héritiers 
ou leurs représentants, afin que dans ce cas, tous les trans- 
ports soient faits selon les termes desdits contrats, et que l’ar- 
gent qui en sera le produit soit converti en actions de la Ban- 
que; les dividendes qui en résulteront, ainsi que ceux de 
l’argent qui a déjà été placé de cette manière, reviendront à 
ma femme sa vie durant; mais 1e titre meme de la rente sub- 
sistera pour être appliqué à la distribution des legs ci-après 
désignés. 
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Item. — Je renToie au comte de Burhan la boîte avec le 
bois du chêne qui a abrité le grand sir William Wallace après 
la bataille de Falkirk, et que sa Seigneurie m'a offerte en ter- 
mes trop flatteurs pour être refusée, en me priant de la donner 
U. en mourant à celui de mes concitoyens qui me paraîtrait la 
mériter le mieux, et serait dans les mêmes conditions qui Pa- 
vaient porté à me l'envoyer, r, Persuadé que je ne puis dispo- 
ser de cet objet d'une manière plus convenable qu'en le remet- 
tant à sa Seigneurie, conformément aux intentions de la con- 
frérie des orfèvres d^Hdimbourg, qui lui en avaient fait don à 
l'origine, et qui avaient consenti, sur sa demande à ce qu'il me 
le transmit; je donne et lègue cette meme boîte à sa seigneu- 
rie, et au cas de sa mort, à son héritier, avec bius mes remer- 
ciments pour l'honneur qu'il m’a fait en me l’offrant, et surtout 
pour les sentiments de bienveillance qu'il m'a exprimés à cette 
occasion. 

Item. — Je donne et lègue à mon frère Charles Washing- 
ton, la canne à pomme d'or que m'a laissée, par son testament, 
le docteur Franklin. Je n'ajoute rien à ce legs , à cause des 
grands sacrifices que j'ai faits pour ses enfants. Je donne à La- 
wrenee Washington et à Robert Washington de Chotank, com- 
pagnons et amis de mon enfance, n es deux autres cannes à 
pommes d'or, sur lesquelles sont gravées mes armes. En outre, 
je laisse à chacun d'eux pensant que ces objets leur seront uti- 
les dans leurs résidences, une des lorgnettes qui faisaient partie 
de mon équipement durant la dernière guerre. Je lègue à mon 
compagnon d'armes, à mon vieil et fidèle ami le docteur Craik, 
mon bureau (ou secrétaire à tambour, comme les ébénistes ap- 
pellent ce meuble) et mon fauteuil rond qui se trouvent dans 
mon cabinet. Je donne mon grand rasoir, ma table de toilette et 
mon télescope, au docteur David Stuart ; au révérend lord Bryan 
Fairfax, maintenant lord Fairfax, une Bible en trois forts volumes 
in-folio, avec notes, qui me fut offerte par le très-révèrend Thomas 
Wilson, évêque de Sodor et de Man ; au général Lafayette, une 
paire de l>eaux pistolets d'acier, précieusement travaillés, et pris 
à Penneini dans la guerre de la révolution. Quant à mes l>elles- 
sœurs, Hannah Washington et Mildred Washington, et à mes 
amies, Eléanor Stuart Hannah Washington , de Fairfield,et 
Elisabeth Washington, de HayOeld, je leur donne à chacune 
une bague de deuil du prix de cent dollars. Ces legs ne sont 
pas faits pour leur valeur intrinsèque, mais comme souvenirs 
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de mon amitié. Je donne à Tobias Lear, sa vie durant, la jouis- 
sance de la ferme qu'il occupe maintenant en vertu d'un bail. 
Ce bien sera libre de toute redevance, jusqu'à la mort de To- 
bias Lear, après quoi il en sera disposé comme il est marqué 
ci-après. Je donne et lègue trois cent dollars à Sally B. Ilay- 
nie, une des mes parentes éloignées. Je lègue à Sarah Green , 
lille de feu Thomas Bishop , et à Anna Walker, fdle de John 
Alton, également décédé, cent dollars chacune, en considération 
de l'attachement de leurs pères pour moi , ceux-ci ayant vécu 
près de quarante ans dans ma famille. Je dispose en faveur de 
mes neveux William Augustin Washington , Gieorges Levris, 
Georges Steptoe Washington, Bushrod Washington et Samuel 
Washington, d’une épée ou d'un couteau à choisir parmi ceux 
que je laisse en mourant. Chacun d’eux prendra son lot d’après 
l'ordre dans lequel il est nommé. En leur donnant ces armes, 
je leur recommande de ne pas les tirer du fourreau pour ré- 
pandre le sang de leurs semblables, excepté pour leur défense 
jiersonnellc ou pour soutenir les droits de leur pays; dans ce 
dernier cas, qu'ils n'hésitent pas à s’eu servir, et qu'ils tom- 
bent en les serrant dans leurs mains, plutôt que de les aban- 
donner. 

Cl maintenant après avoir spécifié toutes ces dispositions en 
donnant des explications , pour qu'on en comprenne le mieux 
possible le sens et le but , j’arrive à la répartition des lots les 
plus importants de ma fortune. Voici comment je les ai dis- 
tribués: 

1“ A mon neveu Buhsrod Washington et à ses héritiers (en 
partie, parce que j'ai promis à son père lors de la guerre de l'in- 
dépendance, en lui confiant sur sa demande la surveillance de 
mes biens, que, dans le cas où je succomberais, I\Iount-Vernon, 
qui était alors moins étendu qu'il n'est maintenant, devien- 
drait sa propriété, et à cause du soin affectueux qu'il a mis à 
surveiller mes affaires), je donne et lègue tout le terrain com- 
pris dans les limites suivantes, savoir: à partir du gué de Dog- 
Run, près mon moulin, s'étendant le long de la route, et li- 
mité en cet endroit; car le terrain est et a toujours été, depuis 
que je le possède, du gué de Little-Hunting-Creek au Gum- 
Spring, jusqu’à ce qu’il arrive à une colline, en face d’une an- 
cienne route qui autrefois traversait la lisière du .terrain de 
I>luddy-IIole-Farm; au Nord de ladite route sont trois chênes 
rouges ou espagnols, formant le coin, et non loin une pierre de 
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borne ; de là, par une ligne d'arbres est formé un rectangle à 
l'extrémité ou à la limite du terrain entre les possessions de 
Thompson-Mason et les miennes. Cette ligne s'étend à l'Est 
t protégée maintenant par un double fossé, et garnie d’une en- 
ceinte de haies), jusqu'à l'extrémité de Little-Hunting-Creek. 
Vers ce lieu sont les limites qui séparent les terres de feu Hum- 
phrey-Peake et les miennes, et s’étendent jusqu’au rivage de la- 
dite baie. De là, mon domaine va en suivant le bord de l’eau 
jusqu’au fleuve Potomac; du fleuve jusqu’à Dog-Creek, et de 
Dog-Creek, il va se terminer au gué que j'ai déjà indiqué; cette 
propriété contient au delà de 4,000 acres plus ou moins, y com- 
pris le corps de Ic^is principal et tous les autres bâtiments et 
dépendances. 

2“ En considération des liens de parenté qui existent entre 
ma femme et Georges-Fayette Washington et Lawrence-Au- 
giista Washington, et qui les unissent à elle aussi étroitement 
qu’à moi; en considération de l’amitié que j’ai portée à leur père 
durant sa vie, et des obligations que j'ai contractées envers lui, 
qui, depuis sa jeunesse, s'était attaché à ma personne et avait 
suivi ma fortune à travers les vicissitudes de la dernière révo- 
lution, consacrant son temps depuis à veiller pendant plusieurs 
années à mes intérêts particuliers, tandis que mes fonctions pu- 
bliques m'empêchaient de m’occuper de ce soin indispensable , 
me rendant ainsi des services éminents, et cela toujours d’une 
manière filiale et respectueuse: pour ces raisons, je laisse et lè- 
gue à ses fils et à leurs héritiers mes possessions à l'Etat de 
Litlle-Hunting-Creek, sur le fleuve Potomac, formant autour 
de la ferme une enceinte de trois cent soixante acres, affermées 
à Tobias Lear, comme je l’ai dit déjà, et contenant en tout par 
le fait deux mille vingt-sept acres, plus ou moins; je veux et 
entends que ce bien soit équitablement et convenablement di- 
visé entre mes neveux, par les soins de trois personnes sages et 
désintéressées, selon la quantité, la qualité et toutes autres cir- 
constances, lorsque le plus jeune des deux aura atteint vingt-un 
ans. Un de ces lots sera choisi par chacun des deux frères, et le 
troisième partagé entre eux deux. En même temps, si ma femme 
cesse de jouir de l'usufruit de sa propriété, ils joindront ce nou- 
vel avantage à ceux qu’ils auront déjà recueillis. 

3* Et comme j’ai toujours eu l’intention, depuis que j’ai perdu 
l'espérance d'avoir des héritiers, de considérer les petits enfants 
de ma femme comme mes propres parents et de hur faire un 
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sort avantageux, surtout aux deux que nous avons élevés depuis 
leur plus tendre enfance, savoir: Eléanor-Parke-Custis et George 
Washington Parkc-Custis : comme la première a dernièrement 
épousé Lawrence Lewis, lUs de ma défunte sœur Betty Lewis, 
et que cette union est pour moi une raison de plus de songer à 
leur sort: en conséquence, je donne et l^ue audit Lawrence 
Lewis et à Eléanor Parke Lewis, sa femme et à leurs héritiers, 
le reste de mon bien de Mount-Vemon, qui n’est pas déjà des- 
tiné à mon neveu Bushrod Washington, et qui se trouve com- 
pris dans les limites suivantes, savoir: toute la partie nord de 
la route, conduisant du gué de Dog-Run jusqu’au Gum-Spring, 
comme elle est décrite dans le plan de l’autre partie des terres, 
attribuées à Bushrod Washington, jusqu’à la pierre et aux trois 
chênes rouges ou espagnols, sur la colline Puis, de la ligne for- 
mant rectangle à celle de derrière (entre la propriété de M. Ma- 
son et la mienne) ; de cette ligne suivant à l’ouest le nouveau 
fossé double jusqu’au Dog-Bun, par la chute d’eau de mon 
moulin; enfin, de cette chute au gué déjà indiqué. J’y ajoute 
tout le terrain que je possède à l’ouest dudit Dog-Run et de 
Dog-Creek, qui le limitent à l’est et au sud; puis le moulin, 
la distillerie et toutes les autres maisons et les travaux faits 
sur les lieux ; le tout forme environ deux mille acres plus ou 
moins. 

4“ Animé du sentiment que j’ai déjà exprimé, je donne et 
lègue à Gifci^e-Washington-Parke Custis, le petit-fils de ma 
femme et mon pupille, ainsi qu’à ses héritiers , le domaine que 
je possède à Four-Mile-Rum, dans le voisinage d’Alexandrie, 
contenant mille deux cents acres plus ou moins, et tout mon 
square n* 21, dans la ville de Washington. 

5° Quant au reste de mes biens réels et personnels dont je n’ai 
pas disposé dans les arrengements qui précèdent , quels qu’ils 
soient et en quelque endroit qu’ils puissent être, je désire que 
mes exjécuteurs testamentaires, qui en trouveront ci-joint le ta- 
bleau fait avec le plus grand soin possible et l’estimation mo- 
dérée, le vendent en temps opportun et de manière à servir le 
mieux qu’ils croiront pouvoir le faire les intérêts des parties ci- 
désignées, s’ils jugent qu'il n’y a pas lieu sans ce moyen de 
faire entre mes héritiers une égale et équitable répartition de 
ces propriétés. Je veux que les sommes qui proviendront de 
cette vente soient divisées en vingt-trois parts égales et distri- 
buées comme il suit, savoir: je donne et lègue quatre parts. 
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c’ost-à-dire une part à chacun d'eux , à TP' illiam- Augustin 
Tf 'ashington, Elisabeth Spotswood, Jane Thomton et aux hé- 
ritiers d’Anne yJshton, fils et filles de feu mon père, Augus- 
tin fp'ashington. Je donne et lègue cinq parts, c’est-à-dire une 
à chacun d'eux, à Fielding Lewis, George Lewis, Robert Le- 
wis, Ilowel Lewis et Betty Carter, fils et filles de feu ma sœur 
Betty-Carter. Je donne et lègue quatre autres parts, c’est-à- 
dire une à chacun d’eux, à George-Steptoe Tf 'ashington, La- 
wrence- Augustin- TP'ashington-Harriot Parks et aux héritiers 
de Thornton TFashington, fils et filles de feu mon père 5o- 
muel Tf 'ashington. Je donne et lègue deux parts, c’est-à-dire 
une à chacun d’eux, à Corbin TFashington et aux héritiers de 
Jane TFashington, filset fille de feu mon frère, John-Augustin 
TFashington. Je donne et lègue trois parts, c’est-à-dire une 
à chacun d’eux, à Samuel Tf^ashington, Fronces Bail et 
Mildred Hammond, fils et filles de mon frère, Charles fp’a- 
shington. Je donne et lègue une autre part, c'est-à-dire un tiers 
à chacun d’eux, à George- Fayette TFashington, Charles Au- 
gustin ff ashington, et Maria Tf 'ashington, fils et fille de feu 
mon neveu. George- Augustin TF'ashington. Je donne et lègue 
trois autres parts, c'est-à-dire une part à chacun d'eux, à Eli- 
sabelh-Parke Law, Martha-Parke Peter et Eleonor- Parke 
Lewis. Je donne et lègue une autre part, c'est-à-dire un tiers 
à chacun d’eux, à mes neveux, Bushrod TFashington et Z>o- 
wrence Lewis et à mon pupille, petit-fils de ma fenfme. Et, s’il 
arrivait que quelqu’une des personnes ci-désignées fût morte en 
ce moment, ou mourût avant moi, dans l’un ou l'autre cas, les 
héritiers dudit défunt profiteraient, quoi qu'il en suit, de tous 
les avantages de la donation, de la même manière que si l'un 
eût vécu à cette époque. Et sous forme d’avis, je recommande 
à mes exécuteurs tesLamentaires de ne pas mettre trop de pré- 
cipitation à disposer des biens fonciers (qui doivent être ven- 
dus), si par suite de causes temporaires, on pouvait s’en, défaire 
avec difficulté, car l'expérience a pleinement démontré que le 
prix de la terre, surtout près des chutes du fleuve et des eaux 
de l’Est, n’a cessé d'aller en augmentant, et cette hausse ne doit 
pas s’arrêter. Je recommande particulièrement, dans cette clause 
de mon testament, à ceux des exécuteurs qui pourront le faire, 
de prendre chacun une portion de mes actions dans la compa- 
gnie du l’otomac, plutôt que de les vendre pour les réaliser; 
car je suis profondément convaincu que jamais, à quelque spé- 
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culation qu*orj s'applique, on ne tirera d’aussi grands bénéfices 
que du péage de cette navigation, lorsqu'elle sera en pleine acti- 
vité (ce qui aura lieu dans peu) et surtout si la navigation du 
Shenandoa vient s’y joindre. 

Le caveau de famille à Mount-Vernon demandant des répa- 
rations, je désire qu’on en bâtisse un nouveau en briques, et sur 
un plus vaste plan, au pied du lieu nommé communément Vi- 
neyard-Enclosure, dans le lieu désigné : mes restes y seront dé- 
posés avec ceux de mes parents morts (qui reposent maintenant 
dans l'ancien caveau) et les autres membres de la famille qui 
choisiront ce lieu de sépulture. Je désire expressément que mon 
eurps soit enterré avec les cérémonies ordinaires, sans pompe ni 
oraison funèbre. 

Esfin, je constitue et nomme ma bien-aimée femme, Mar- 
, tha Washington; mes neveux, William Augustin Washing- 
ton, Kushrâl Washington, George-Steptoe Washington, üa- 
tnud ff ashingtonol Lawrence Lewis et mon pupille George 
/P'ashington Parke Custis (lorsiju’il aura atteint l’âge de vingt- 
un ans), exécutrice et exécuteurs de mes volontés et testament. 
11 sera facile de voir, par la forme de ce testament, que je n’ai 
pas consulté d'homme d’affaires, et que tout en y ayant em- 
ployé une grande partie de mes heures de loisir, il est resté im- 
parfait et incorrect, malgré le soin que j’ai mis à lui donner sa 
forme actuelle. Mais m’étant surtout appliqué à être clair et ex- 
plicite sur tous les points, fût-ce par un peu de prolixité et même 
de redites, j’espère et j'ose croire qu’il ne fera pas naître de con- 
testation; mais, si contre mon attente, il en était autrement, faute 
pour moi d’avoir employé les expressions légales ou les termes 
techniques consacrés, ou parce que j’aurais dit trop ou trop peu 
sur l’un des articles pour me trouver d’accord avec la loi, je 
désire et j’entends expressément que toutes les discussions (si 
par malheur il s’en élevait) soient jugées par trois hommes im- 
partiaux et intelligents, connus pour leur probité et leur bon 
sens: que deux de ces arbitres soient choisis par les parties, 
dont chacune en nommerait un , et que le troisième soit élu 
par les deux premiers arbitres eux-mêmes: ces trois person- 
nes, choisies de la sorte , et affranchies de toute forme légale, 
exprimeront leur pensée sur les intentions du testateur. Une 
telle décision devra être, à tous égards , aussi sacrée pour les 
deux parties, que si elle émanait de la cour suprême des États- 
Unis. 
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En témoignage du tout et de chacune des choses conte- 
nues dans ce testament, j^ai signé et apposé mon sceau, ce neu- 
vième jour du mois de juillet, dans Pannée mil sept cent quatre 
vingt-dix < , et de l'indépendance des États-Unis la vingt-qua- 
trième. 

George Washingto?i. 


* Il parait que Wasbiogton avait oublié le mot neuf. 
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